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Décret  sur  la  compétence  des  tribunaux  m 
organisation  et  la  manière  de  procéder  t 

Du  22  septembre  1796.  (1) 

A.iit.  i.'r  Aucun  homme  de  guerre  ne  pourra  être 
& une  peine  afflictive  ou  infamante  ejue  par  uu  jugement 


u un 


( 1 ) Ce  décret  appliquait  au  jugement  des  délits  militaires  , l’ms 
titution  du  jury  qui  venait  d'être  adoptée  par  l'assemblée  nationale.  O 
a pensé  qu'il  était  absolument  inutile  de  rapportrr  ici  Ja  plus  grand 

roi.  il  35. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 


( Note  A.  ) Il  n'est  question  dans  ce  chapitre  que  des  crimes  et  des  délit» 
commis  en  contravention  aux  lois  militaires  ; ceux  qui  sont  commis 
en  contravention  aux  lois  generales  , qui  obligent  tous  les  habitons  du 
l’empire,  sont  considérés  comme  délits  civils,  et  doivent  être  punis 
d’après  les  dispositions  de  ces  mêmes  lois  , lorsqu’ils  n’ont  pas  été  pré- 
vus par  les  lois  militaires.  Ou  devra  princijfelement  consulter  à ce  su- 
jet le  code  pénal  décrété  en  1810.  On  doit  aussi,  eu  cas  d'insullisanca 
des  lois  militaires,  recourir  aux  mêmes  lois,  pour  la  punition  des  dé- 
lits: voy.  l 'art.  18,  Ut.  i3  du  num.  178,  l ‘art.  y du  num.  2.36  bis  , et 
la  note  de  l’art.  12  , troisième  sert,  du  num.  227. 

Les  crimes  et  les  délits  militaires  sont  toujours  de  la  compétence  des 
tribunaux  militaires:  parmi  les  délits  civils,  on  doit  distinguer  ceux 
uni  sont  commis  par  les  militaires  à l'armce,  dans  les  cantonneraens  , 
dans  les  garnisons  ou  au  corps,  de  ceux  qui  Sout  commis  hors  du 
corps  ou  en  congé  ; les  premiers  sont  encore  du  ressort  des  tribunaux 
militaires  f à l’exception  néanmoins  des  délits  de  chasse  , voy.  fe 
num.*  2ii  ) la  connaissance  des  derniers  appartient  aux  tribunaux  or- 
dinaires: voy.  les  numéros  206  et  220.  Il  faut  aussi  distinguer  i.°  les 
délits  communs  que  les  militaires  commettent  avec  un  simple  particulier: 
ils  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  , voy.  l’art 
num.  176  , et  les  articles  1 et  2 du  num.  r83. 

2.®  Lts  crimes  de  faux;  ils  sont  de  la  compétence  des  cours  spéciales, 
voy.  la  loi  du  22  floréal  an  10,  art.  2;  arreté  de  la  cour  de  cassation 
dsi  16  ventôse  an  r3,  dans  son  bulletin  ; et  les  numéros  202  et  2o3. 

Le  crime  de  la  désertion  étaut  soumis  il  uu  mode  de  procédure  et  la 
répression  particulier , toutes  les  dispositions  relatives  à cette  partie , 
forment  pour  aiusi  dire  un  code  séparé;  on  lésa  conscuncmnient  réunies 
dans  une  section,  qui  forme  uue  subdivision 
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tribunal  civil  ou  militaire  , suivant  la  natuie  du  délit  dont  il  sc 

sera  rendu  coupable. 

x.  Les  délits  civils  sont  ceux  commis  en  contravention  aux  loi* 
générales  du  rojauune  , -qui  obligent  iiitlislincleineiK  tous  les  habi- 
taiis  de  1 Empire.  Ces  délits  sont  du  ressort  de  la  justice  or- 
dinaire, quand  même  ils  auraient  etc  commis  par  un  efiieier 
ou  par  un  soldat  (1).  - 

3.  Cependant,  en  teins  de  guerre,  1 armée  e'tant  hors  du  royaume* 
les  personnes  qui  la  composent , celles  qui  sont  attachées  h son 
service  on  qui  la  suivent,  et  qui  seront  prévenues  de  semblables 
délits,  pourront  être  jugées  par  la  justice  militaire,  et  condam- 
nées par  elle  aux  peines  prononcées  par  les  lois  civiles. 

d.  Les  délits  militaires  sont  ceux  commis  en  contravention  à 
la  loi  militaire  , par  laquelle  ils  sont  definis  : ceux-ci  sont  du 
ressort  de  la  justice  militaire. 

5.  Toute  contravention  à la  loi  militaire  est  une  faute  punis- 
sable ; mais  toute  faute  de  ce  genre  n est  pas  un  délit  ; elle  ne 
le  devient  que  lorsqu’elle  est  accompagnée  de  circonstances  gra- 
ves énoncées  dans  la  loi.  Les  fautes  sont  punit  s par  des  peines 
de  discipline  ; les  délits  seuls  peuvent  1 être  par  des  peines  aflic- 
tives  ou  infamantes. 

19.  Aucun  militaire,  de  quelque  grade  ou  état  qu’il  soit  , 11e 
pourra  ê«re  porté  sur  le  tableau  des  jurés,  s’il  n est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  s’il  ne  sait  lire  et  écrite,  et  s il  n’a  pas 
plus  de  deux  ans  de  service  (»). 


partie  tic  svs  disposition.*,  relatives  l.°  à l'établissement  des  cours  mar- 
tiale, chargées  d ms  tous  les  arrondisseimus  militaires,  de  pronon- 
cer sur  les  crimes  et  délits  militaires  eu  appliquant  la  loi  pénale , 
après  que  le  jury  avait  prononcé  sur  le  fait  ; i.°  n la  formation  des 
jurys  , soit  d'accusation  * soit  de  jugement;  jurys  composés  de  militaires 
de  tous  les  grades.  Ces  dispositions  qui  Iraitaieut  également  de  la  com- 
position des  cours  martiales  et  de  la  procédure  devant  ces  cotfrs,  n’ont 
11  u eu  n rapport  avec  celles  qui  sont  actuellement  en  vigueur  sur  cette 
ma  liège  ; on  a cru  néanmoins  devoir  couserver  quelques  articles  doot 
l’apjdicatiou  peut  ctre  faite  au  mode  actuel  de  procédure. 

(1)  Le  principe  n’est  plus  suivi,  et  les  délits  civils  des  militaires,  ne  sont 
justiciable*  des  tribunaux  ordinaires,  que  lorsque  les  prévenus  sont  m 
tôt$gé  ou  hors  de  leur  corps  ; ou  loisquu  ce»  délits  ont  été  commis  avec 

. île  simples  particuliers,*  voy.  l'art.,  3.  tiL  premier  du  mim.  178,  et  les 
numéros  180  , 206  et  220;  voy.  aussi  la  note  A de  la  page  précédente. 

(2)  Aucune  disposition  des  lois  actuellement  en  vigueur,  sur  la  procédure 
devant  les  tribunaux  militaires,  11e  renferme  pour  les  juges  des  conseils 
de  guerre,  des  motifs  d’exclusion  , fondés  sur  l’&ge  ou  sur  le  service.  La 
loi  «lu  18  vendémiaire  an  num.  189 , sur  l'établissement  des  con- 
seils de  révision  détermine  seule  (art.  6 ) l’âge  et  le  teins  «Je  service  que 
doivent  avoir  les  membres  «le  ces  conseils  : l'on  pense  donc  devoir  con- 
server cet  article,  comme  pouvant  servir  ‘de  guide  aux  commandons  mi- 
litaires , pour  la  formation  «les  conseils  de  guerre.  Il  est  hors  de  doute, 
tnaigié  le  silence  de  la  loi*,  que  les  juges  ne  doivent  pas  être  choisis. 


by  Gjp)Ogle 


i.re  sf.ct.  - procéhüIie  - htjm.  i 74-  . 387 

37.  La  plaint?  sera  lue  par  le  commissaire-auditeur  (1);  ainsi 
que  les  éèriis  à L’appui  , s’il  y eu  a : s’il  existe  des  pièces  pré- 
tendues de  conviction,  elles  seront  mises  en  évidence.  Les  témoins 
seront  ensuite  entendus  sans  que  personne  puisse  les  interrompre 
tant  qu’ils  parleront  : mais  après  qu’ils  auront  tous  parlé,  1 au- 
diteur et  chacun  des  jurés  pourront  leur  faire  les  questions  qu’ils 
croiront  propres  à l’éclaircissement  des  faits,  et  auxquelles  les 
témoins  seront  obligés  de  répondre. 

/p.  La  prison  est  une  punition  militaire  pour  les  fautes  de 
discipline  ; mais  par  rapport  k l’homme  prévenu  ou  accusé  d'un 
délit»  elle  n'est  [ilus  qu'un  lieu  de  sûreté;  ainsi  les  chefs  qui 
feront  emprisonner  quelqu'un  comme  prévenu  d’un  délit  , ne 
pourront , sous  aucun  prétexte  , aggraver  sa  détention  en  y ajou- 
tant aucune  espèce  de  peine  ou  de  privation  qui  11e  serait  pas 
indispensable  pour  la  conservation  de  sa  personne. 

,jc).  Les  témoins  qui  né  comparaîtront  pas  au  jour  indiqué,  et 
qui  ne  feront  pas  proposer  d'excuses  légitimes,  seront  cités  une 
seconde  fois  k leurs  frais,  et  s’ikr'ne  comparaissent  pas  celle  se- 
conde fois,  ils  seront  , en  vertu  de  l’ordonnance  in  grand-juge 
militaiir  (3)  appréhendés  au  corps,  amenés  et  condamnés  aux  frais 
de  leur  arrestation  et  conduite  , ainsi  qu’k  une  amende  qui  ne 
pourra  pas  être  moindre  de  la  valeur  d’une  demi-once  , ni  plus 
forte  que  la  valeur  d’nn  marc  d'argent. 

55.  Le  commissaire  auditeur  donnera  lecture  de  la  plainte  et 
de  toute  la  procédure  antérieure  , ainsi  que  dos  écrits  venant  k 
l’appui  de  la  plainte  , s’il  en. existe.  Les  pièces  prétendues  de 
conviction  seront  mises'  en  évidence;  enfin . les  témoins  seront 
nommés  et  désignés  l’un  après  l’autre  par  leur  nom,  âge,  çlr.t, 
qualité  et  domicile. 

56.  Le  grand-juge  ordonnera  aux  témoins  de  prêter  serment 
de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  ce  qu'ils 
seront  tenus  de  faire  eu  levant  la  main,  et  prononçant  : je  le  jure» 

57.  11  sera  libre  aux  accusés  ou  à leur  conseil,  non-s  ulement 
de  proposer  les  motifs  de  suspicion  qu’ils  peuvent  avoir  contre 
le  témoin  , mais  encore  de  taire  telles  observations  qu  ils  juge- 
ront à propos  sur  son  témoignage,  même  de  lui  proposer,  pour 
l’éclaircissement  des  faits,  telles  questions  qu’ils  voudront,  et 
auxquelles  le  témoin  sera -tenu  de  répondre:  l’auditeur,  lès  jurés 
et  les  juges  pourront  ensuite  successivement  demander  au  témoin 
les  explications  dont  ils  croiront  la  déposition  susceptible. 

58.  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  examinés  l’un  aptes 

.6" 


parmi  les  officiers  les  pins  jeunes  fies  jurés  des  cours  d’assises  pour  1-s 
délits  des  particuliers  doivent  être  Âgés  au  moins  do  3o  nus  ) ; et  qu'ajaut 
fi  prononcer  sur  les  délits  militaire»,  ils  doivent  avoir  connaissance  dit 
service.  * 

(1)  Par  le  capitaine  rapporteur,  vov.  le  tableau  <1‘  assimilai  'on  - 

(2)  Voy  le  tableau  A‘as\imiltiti»iu 
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l’autre»  dans  une  ou  plusiein»  séances,  suivant  l'exigence  des  «as, 
l’auditeur  établira  le  mérite  de  sa  plainte  par  les  divers  témoi- 
gnages- qu’il  recensera  ; il  conclura  à ce  que  l’accusé  soit  déclare 
coupable,  et  coudamué  à la  peine  que  la  loi  prononce  jiour  sou 
délit  (1). 

59.  L accusé  ou  les  accusés  pourront  , soit  par  eux-mêmes  , 
soit  par  1 organe  de  leurs  conseils  , proposer  leurs  moyens  de 
justification  . de  défense  ou  d atténuai  ion  : il  sera  libre  au  com- 
missaire auditeur  de  reprendre  la  parole  après  les  accusés,  et 
ceux  ci  seront  les  maîtres  de  lui  répondre  à leur  tour  -,  mais  les 
plaidoiries  ne  s’étendront  pas  plus  loin  , et  il  ne  sera  jamais  ac- 
cordé de  duplique  (1). 

60.  Lorsque  J’accuse  ou.  les  accuses  produiront  des  témoins, 
soit  à l’appui  dps  moyens  de  suspicion  qu  ils  auront  proposés  con- 
tre les  témoins  du  plaignant  , soit  pour  établir  des  laits  leutians 
à leur  justification  ou  à leur  décharge  , on  ne  pourra  pas  leur 
refuser  d’entendre  à 1 instant  ces  témoins  ; et  quand  même  lac- 
cusé on  les  accusés  ne  produiraient  aucuns  témoins  pour  établir 
des  faits  justificatifs  qui  paraîtraient  concluants,  et  dont  ils  of- 
friraient la  preuve:  cette  preuve  sera  toujours  admissible  à la 
pluralité  des  voix  du  grand  juge  et  de  ses  deux  assesseurs,  qui 
fixeront  le  délai  dans  lequel  elle  devra  être  faite. 

61.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  , tant  pour  l'audi- 
tion et  l’examen  des  témoins  produits  par  les  accusés  , que  pour 
laudition  et  l’examen  des  témoins  produits  par  le  plaignant. 

6a.  Le  greflier  de  la  cour  martiale  rédigera  le  procès-voibal 
de  chaque  séance,  de  manière  qu’il  puisse  srivir  à constater  l’ac- 
complisscnicnl  ou  1 inobservation  de  chacune  des  formalités  qui 
doivent  axoir  lieu  dans  le  cours  de  1 instruction  pour  assurer  la  ré- 
gularité du  jugement. 

76.  Dans  tous  les  cas  où  l’effi  t d’un  jugement  de  la  cour  martiale 
n’est  pas  suspendu  par  la  disposition  précise  de  quelque  loi , son 
exécution  ne  pourra  être  empêchée  ni  retardée  sous  aucun  pré- 
texte , et  aura  lieu  le  jour  même,  s’il  y a peine  de  mort  (a). 

77.  Le  greflier  ou  tout  autre  officier  public  qui  pourra  être 
désigné  ‘k  la  suite,  assistera  et  veillera  aux  exécutions  dont  il 
dressera  procès-verbal  au  bas  de  la  sentence  (3).  Il  sera  très-attentif 
à ce  que  la  peine  ue  soit  aggravée  par  aucun  accessoire,  et  que 
la  volonté  arbitraire  de  qui  que  ce  soit  ne  puisse  rien  ajouter  à 
la  sévérité  du  jugement. 

80.  Si  l’accusé  absent  est  arrêté,  ou  s’il  se  constitue  volontai- 


(1)  Vov.  la  note  île  ï'arf.  9,  tir.  il  du  num.  178. 

(1)  S’il  n’existc  pas  de  pourvoi  en  révision  , soit  de  In  part  do  con- 
damné, soit  de  la  part  du  commissaire  impérial  : voy.  le  num.  190. 

(3  • C'es  fonctions  sonl  déléguées  à l’adjudant  de  place,  le  ce  pi  taille  rap-, 
porteur  doit  constater  au  bas  du  jugement , le  jour  et  l’heure  où  la  lec- 
ture de  la  sentence  a été  faite  à l’accusé. 
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rement  prisonnier  dans  le  cours  de  l’instruction , elle  sera  re- 
commencée avec  lui,  et  tout  ce  qui  aura  été'  fait  avec  son  cu- 
rateur sera  réputé'  non  avenu. 

84.  Les  délits  militaires  qui  n’auront  pas  été  dénoncés  et  pour- 
suivis dans  l espace"  de  dix  ans,  à compter  du  jour  qu'ils  auront 
été  commis  , ou  dont  la  poursuite  , après  avoir  été  commencée , 
aura  été  suspendue  pendant  le  même  espace  de  temps,  seront 
prescrits  et  11e  pourront  plus  être  l’objet,  ni  d'aucune  plainte,  ni 
d’aucun  jugement  (i  j.  • 


T--  -"l*  - I 

N.°  jjS.  . 

Code  pénal  militaire. 

Du  19  octobre  1791. 

T 

Art.  i.*r  JL j es  délits  militaires  consistent  dans  la  violation, 
définie  par  la  loi , du  devoir  militaire  ; et  la  loi  détermine  les 
peines  qui  doivent  y être  appliquées. 

7..  Aucun  fait'  ne  peut  être  imputé  à délit  militaire,  s'il  n’est 
déclaré  tel  par  la  loi. 

3.  Nul  n’est  exempt  de  la  loi  commune  et  de  la  juridiction 
des  tribunaux  , sous  prétexte  du  service  militaire  ; et  tout  délit 
qui  n attaque  pas  immédiatement  le  devoir  ou  la  discipline , ou v 
la  subordination  militaire,  est  un  délit  commun,  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  juges  ordinaires,  et  pur  raison  duquel 
le  prévenu,  soi.lat,  sous-officier  ou  officier,  ne  peut  être  traduit 
que  devant  eiix  (a).  , 

4-  Nul  délit  11  est  militaire  s’il  n’a  été  commis  par  un  individu 
qui  fait  partie  de  l'armée  : tout  autre  individu  ne  peut  jamais 
être  traduit,  comme  prévenu , devant  les  juges  délégués  par  la 
loi  militaire  (3).  . . > . 

5.  Si  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  il  y a ' " 

un  ou  plusieurs  militaires,  et  un  ou  plusieurs  individus  non  'mi- 
litaires, la  connaissance  en  appartient  aux  juges  ordinaires.  , 

6.  Si  dans  le  même  fait  il  y a complication  de  délit  commun 
et  de  délit  militaire  , c’est  aux  juges  ordinaires  d’en  prendre  con- 
naissance. 


(0  Ces  dispositions  sont  egalement  consacrées  par  l’art.  6.37  du  nouveau 
code  d'instruction  criminelle,  pour  les  crimes  et  délits  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante;  voy.  pour  la  distinction  des  peines  afflictives  ou 
iuf.imantos  , les  articles  6 , 7 et  8 , et  le  chop.  premier,  /a*,  premier  du 
Code  pénal  (de  1810  ) bullet.  177  bis.  " 

(1)  Voy.  relativement  à ces  dispositions  et  à celles  des  articles  6 et  7 de 
ce  code  la  note  placée  A l'art.  2 du  num.  174. 

(3)  A l’exception  neanmoins  des  espions  et  des  embaticbéurs  ; voy.  le 
num.  20à. 
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7.  Si,  pour  raison  de  deux  laits,  la  même  personne  est  dans 
le  même  temps  prévenue  d un  délit  commun  et  d un  délit  mili- 
tai ré  , la  poursuite  en  est  portée  devant  les  juges  ordinaires. 

8.  Lors  [ue  ks  juges  ordinaires  connaissent  en  même  temps, 
par  la  préférence  qui  leur  est  accordée  , d fin  délit  commun  et 
d un  délit  militaire,  ils  appliqueront  les  peines  de  1 uu  et  dfe 
l’autre  si  elles  sont  compatibles,  et  la  plus  grave  si  elles  sont 
incompatibles. 

9.  ie  condamné  a droit  de  demander  la  cassation  du  juge- 
ment , et  le  commissaire  auditeur  a le  même  droit  ( i)  ; mais  la 
signification  doit  en  être  faite  dans  les  trois  jours  nui  suieent  la 
lecture  dit  jugement  , dont  on  lui  donnera  copie , s'il  la  demande  : 
et , dans  les  trois  jours  suioans  , la  procétlure  et  le  jugement 
doivent  être  enooj  és  au  greffe  du  tribunal  de  cassation , pour  en 
prendre  connaissance  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  U l c- 
gard  des  jugemens  criminels  en  général. 

10.  En  cas  de  prévarication  de  la  part  des  juges,  1 accusé  a 
le  droit  de  les  prendre  à partie , et  de  les  citer  au  tribunal  de 
cassation. 

j i.  Tout  général  en  chef  pourra,  à la  guerre,  faire  un  réglement 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  son  armée;  et  ce  réglcmeut 
aura  force  de  Ici  pendant  la  durée  du  commandement  de  ce 
général. 

ta.  Les  ordres  de  circonstance  que  donnera  à la  guerre  un 
cymmaiulaut  en  premier  dune  troupe  ou  d'un  corps  détaché, 
auront  force  de  loi  pendant  la  durée  de  son  commandement. 

i3.  Les  peines  attachées  aux  délits  prévus  par  le  reglement  du 
général  en  .ch  -f  ou  les  ordres  de  circonstance  du  commandant  en 
t.ef,  ne  pourront  être  appliquées  que  conformément  à la  loi,  si  elles 
séteuflent  sur  la  vie,  ou  sur  l’honneur,  ou  sur  l étal  du  prévenu  , 
mais  sans  recours  à la  cour  de  cassation. 

i j.  On  sera  censé, être  feu.  état  de  guerre,  pour  l'exercice  de 
1 autorité  accordée  aux  généraux  en  chef,  aux  commandons  eu 
premier,  et  pour  1 application  des  peines,  à raison  du  teins  de 
guerre  , après  que  la  proclamation  eu  aura  été  faite  aux  troupes; 
et  en  teins  de  paix  , tout  rassemblement  de  troupes  campées,  ou 
cantonnées  pour  former  un  camp , sera  censé  être  en  état  de 
guerre. 

i5.  Il  n’est  pas  dérogé,  par  les  articles  du  présent  décret,  â 
1 article  3 de^la  loi  du  il  septembre  1790,  concernant  la  com- 
pétence des  tribunaux  militaires  à 1 egard  des  personnes  qui 
suivent  l’armée. 

i(J.  Par  la  dénomination  de  militaire,  la  loi  entend  tous  les 
individus  qui  composent  l'année,  sans  aucune  distinction  de  grade, 
de  métier  ou  de  profession. 

(ij  Vujf.  sur  te  recours  «a  cassation  la  ilote  de  1 ’urt.  17  , lit.  1 3 du 

num.  lyü. 
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(•Nota.)  Ce  titre  a été  placé  parmi  les  dispositions  penales,  voy.  la  deu- 
xième section  de  ce  chap.  muu.  224» 


N.°  17 6. 

r 

Décret  relatif  a la  tenue  des  cours  martiales , et  à 
la  forme  des  jugemens  militaires  en  campagne. 

Du  mai  1791.  \ 

Les  observations  faites  relativement  au  nom.  1741  sont  applicable»  à ce 
décret  dont  les  dispositions  ne  août  plus  eu  vigueur,  et  n'ont  ailcnn  ' 
rapport  au  mode  actuel  de  procédure;  on  a conservé  néanmoins  les  ar- 
ticles premier  et  4 <jui  peuvent  encore  être  utiles  à connaître. 

Art.  t.er  TT out  délit  militaire  ou  commun , commis  à l’ar- 
mée  pendant  la  guerre  par  les  individus  'qui  la  Composent  , sans 
distiuction  de  grade , de  métier  ou  de  profession  , seront  jugés 
par  des  cours  martiales , ou  par  la  police  correctionnelle  militaire, 
(1),  suivant  la  gravité  du  délit  , conformément  aux  dispositions 
suivantes. 

4-  A l’armée  , les  cours  martiales  et  les  tribunaux  de  police- 
correctionnelle  militaire  appliqueront  aux  délits  militaires  les 
peines  énoncées  dans  le  code  pénal  militaire  > ainsi  que  dans  les 
réglemetis  que  les  généraux  et  commandaus  eu  chef  sont  autori- 
sés k faire  par  1 article  11  de  la  loi  du  19  octobre  ; les  coté js 
martiales  et  les  tribunaux  de,  police  correctionnelle  militaire  ap- 
pliqueront aux  délits  civils  les  peiues  énoncées  dans  les  lois  pé- 
nales ordinaires. 


(1)  Ces  dispositions  ne  sont  plus  en  vigueur  , et  la  loi  du  u messidor  au' 
4,  num.  (33  et  successivement  celle  du ->3  brumuiie  au  S fait.  9 et  10} 
portent  que  les  militaires  et  les  individus  attachés  à l’armée  ou  a'sa  ' 
suite,  seront  seuls  justiciables  des  tribunaux  militaires  : voy.  la  note  A 
page  38i.  . 
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N.°  177. 

Décret  concernant  t organisation  des  tribunaux 
criminels  militaires. 

Du  12  mai  17^3. 

(Nota.)  Ensuite  de  ce  décret  Les  tribunaux  criminr's  (liraient  être  com- 
posés d'un  jury  de  jugement  , d’un  accusateur  militaire  et  de  trois  juges. 
Ces  derniers  fonctionnaires  ne  pouvaient  être  nommés,  ni  parmi  les 
militaires,  ni  parmi  les  individus  employés  dans  les  armées.  Les  obser- 
vations placées  immédiatement  après  le  tit.  du  num.  -74  sont  au  sur- 
plus également  applicables  au  décret  du  12  mai  , dont  ou  n’a  conservé 
tjuc  les  dispositions  (jui  sont  encore  eu  vigueur. 

Titre  5. 

Procedure  devant  le  tribunal  militaire. 

Art.  3'  TT out  accusé  pourra  faire  choix  d’un  ami  pour  lui 
servir  de  conseil  daus  ses  défenses , si  non  le  président  lui  en 
désignera  un;  mais  le  conseil  ne  pourra  jamais  communiquer 
avec  l’accusé  que  lorsqu’il  aura  été  entendu. 

4.  Les  témoins  serout  tenus  de  comparaître  sur  l’assignation 
qui  leur  sera  donnée,  sous  peine  d’amende  et  de  contrainte  par 
corps,  lesquelles  peiues  seront  prononcées  par  le  tribunal  à la 
réquisition  de  l'accusateur  militaire  (1). 

5.  Dans  le  cas  où  les  témoins  seraient  obligés  de  se  déplacer 
et  demanderaient  indemnité,  ils  seront  taxes  suivant  un  tarif 
qui  sera  dressé  à cet  effet,  par  les  juges  du  tribunal  militaire, 
et  exécuté  provisoirement  jusqua  ce  que  le  corps  législatif  l'ait 
approuvé  (a) 

Ci.  Les  témoins  assignés  ou  produits  par  l’accusé,  seront  enten- 
dus dans  le  débat. 

’ 7.  L'accusateur  militaire  sera  tenu  aussi-têt  après  l’interroga- 

toire , sic  .faire  scs  diligences  de  manière  que  l'accusé  soit  jugé 
Sans  que  l’instruction  puisse  être  différée  ou  interrompue. 


. ( 1)  'Voy.  l 'art.  49  du  num.  174  , page  387. 

(il  Voy.  pour  les  indemnités  dues  au  témoins  le  num.  187. 
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JV.0  178. 

Décret  sur  t organisation  de  la  justice  militaire. 

3 pluviôse  an  s. 

( y<)la.  ) Ensuite  des  dispositions  de  ce  décret,  ta  justice  militaire  devait 
être  rendue  par  des  conseils  «le  discipline  (>our  les  fautes  de  discipline, 
par  des  tribunaux  correctionnels  militaires,  pour  les  délits  dont  la  peine 
11'emportait  ni  la  privatiou  de  la  vie , ni  celle  de  l’état  du  prévenu  , 
et  par  des  tribunaux  criminels  militaires  pour  les  crimes  et  délits  em- 
portant peine  atilictive  ou  infamante. 

Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  devaient  étrc.composés  d'un  of- 
ficier de  police  nommé  par  la  convention  nationale;  d'un  militairé  du 
grade  du  prévenu  , et  d'un  citoyen  désigné  par  le  bureau  municipal  dn 
lieu  où  le  tribunal  devait  s’assembler. 

Les  tribunaux  crimiurls  militaires  , devaient  être  composés  à-peu-prés  de 
la  même  manière  tjue  ceux  créés  par  le  décret  du  12  mai  1 7ÿ.i  ( voy . la  1 
note  du  num.  174),  à l’exception  du  jury  dout  la  composition  devait 
être  de  ring  militaires  et  de  quatre  citoyens  pris  parmi  les  habitans  de 
la  commune  où  se  formait  le  tribunal. 

Ce»  deux  tribunaux  ont  été  formallemeut  abrogés  par  la  loi  du  2 com- 
plémentaire an  3,  num.  181  ; leur  composition  n’a  absolument  aucun 
rapport  avec  celle  des  conseil»  de  guerre  qui  les  ont  remplacés  , aiusi 
l’on  a cru  pouvoir  sans  aucun  inconvénient  laisser  de  côté  toutes  les  dis- 
positions du  décret  du  3 pluviùse,  relatives  aux  tribunaux  criminels  et 
de  police  corrcctionelle  et  aux- fonctions  des  présidons  et  des  vice- prési- 
dées , des  accusateurs  militaires,  des  olliciers  de  police  militaire  et  du 
jury  de  jugement  : et  l’ou  s’est  contenté  de  rappeler  les  disjHisilious  de 
compétence  et  de  procédure  qui  sont  applicables  aux  conseils  de  guerre 
actuels  ; vov.  au  surplus  les  observations  placées  après  les  titres  des 
num.  174  et  177. 

Titre  i." 

rp 

Art.  t.er  X O UT  délit,  de  quelque  nature  qu’il  soit,  com- 
mis pendant  la  guerre , à l’armée  ou  dans  les  camps,  cantonnement 
ou  garnisons  quelle  occupe,  par  les  individus  qui  la  composent , 
ou  qui  y sont  employe's  ou  attaches  à sa  suite,  sera  jugé  par  les 
tribunaux  criminels  militaires  (1)  , ou  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  , suivant  la  gravité  du  délit  , et  conformément 
aux  dispositions  suivantes. 

Titre  2. 

Des  conseils  de  discipline. 

Titre  3. 

De  la  police  correctionnelle. 


(0  Yoy.  sur  1a  compétence  de»  tribunaux  militaires  le  num.  lofi. 
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Titre  4- 
De  la  police  de  sûreté . 

' T I T R E 5. 

De  la  dénonciation. 

Art.  i.*'  Tout  citoyen  qui  aura  connaissance  d’un  délit  com- 
mis par  des  militaires  ou  autres  individus  employés  h l’armée  ? 
ou  attaches  a sa  suite?  sera  leua  d’eu  taire  la  dénonciation  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

3.  Toute  dénonciation  pourra  être  portée , soit  & l’olficier  <le 
police?  s il  est  sur  les  lieux?  soit  au  président  du  conseil  de  di- 
scipline? soit  au- commandant  du  corps  ou  de  la  place?  soit  enlûi 
à l accusateur  militaire. 

4-  L'ojjicier  de.  police,  (i)  recevra  toutes  les  dénonciations  qui 
lui  seront  faites  : il  exigera  du  dénonciateur  la  déclaration  cir- 
constanciée d 's  faits  ? la  remise  d'-s  pièces  servant  il  cotiviction, 
et  I indication  des  témoins  qui  peuvent  servir  i la  preux  e.  l.a 
dénonciation  sera  signée  par  le  dénonciateur  ? s'il  sait  signet  ? et 
s il  ne  le  sait  pas  ? par  deux  témoins  ? en  preseuc.e  de  qui  elle 
devra  être  faite  en  pareil  cas. 

11  veillera  à.  ce  <jue  les  préx’enus  d’un  délit  soient  mis  provi- 
soirement en  état  -d  arrestation , s il  y a lieu. 

5.  Les  témoins  indiqués  seront  entendus  sur-le-champ , et  en 
présence  de  1 accusé  , s il  est  arrêté  ; les  déclarations  seront  reçues 
par  écrit  , signées  des  témoins.,  s’ils  savent  signer?  et  par  l’otfi.- 
cier  de  police.  . 

Titre  6. 

De  1 accusation. 

Titjie  7. 

Des  tribunaux  criminels  militaires. 

Titre  8. 

* - • . ^ 

' Fonctions  du  président  et  du  vice-président . 

■\  T I T R E 9.  , 

Fonctions  de  l accusateur  militaire  et  de  son  substitut. 

Titre  10. 

Du  jurj - de  jugement. 

31.  Les  assignations  aux  témoins,  et  les  avertissemens  aux  ju- 
rés ? seront  remis  par  les  gendarmes  nationaux  ou  par  des  mili- 


(1 J I!  nVxisIe  plus  d’officier  ‘de  |>olice  militaire;  voy.  la  note  placée  au- 
devons  du  lit*  de  eu  décret.  v- 
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• V 

taires  (l’ordonnance,  qui  en  rapporteront  le  reçu  à celui  qui  les 
aura  commis. 

•22.  Les  généraux,  les  commanda»*  de6  corps  et  les  commissai- 
res-des  guerres  seront  tenus  , sous  peine  de  destitution  , de  dé- 
férer sans  délai  à toutes  les  réquisitions  qui  leur  seront' adressées, 
soit  par  le  président  ou  vice-président  , soit  par  1 accusateur  mi- 
litaire ou  son  substitut,  soit  par  les  oiliciers  de  police. 

T 1 T R E 11. 

De  la  procédure  devant  le  tribunal  criminel  militaire. 

4.  Le  président  pourra  ordonner  la  translation  de  l’accusé  dans 
tel  lieu  qu’il  jugera  convenable,  lorsque  1 accusateur  militaire 
et  lui  seront  d accord  de  l’utnilé  de  celle  mesure  pour  1 accélé- 
ration du  jugemeut  , et  pour  éviter  les  iuconvénieus  des  trans- 
ports de  témoins,  ou  pour  toute  autre  considération  importante. 

5.  Aussitôt  l’arrivée  du  liibunul  dans  le  lieu  où  1 accusé  devra 
être  jugé,  le  président  on  le  vice-présiaeut  interrogera  1 accusé 
en  présence  de  l’accusateur  militaire  ou  de  son  substitut  ; il  fera 
tenir  note  de  cet  interrogatoire  par  le  greffier. 

fi.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d un  conseil  , sinon  le  pré- 
sident lui  en  désignera  un  ; mais  le  conseil  ne  pourra  jamais 
communiquer  avec  1 accusé  que  lorsqu  il  aura  été  entendu. 

Titre  i 2. 

De  V examen  et  de.  la  conviction. 

Art.  l En  présence  des  juges,  de  l'accusateur  militaire  des 
jurés  fi)  et  des  citoyens,  qui  ne.  pou  iront  entier  que  sans  armes, 
sans  cannes  ni  triions , l’accusé  comparaîtra  à la  barre,  libre  et 
sans  fers,  le  président  lui  dira  qu  il  peut  «asseoir  , lui  deman- 
dera ses  nom  , âge  et  profession  , et  sa  demeure,  dout  il  s.ra 
tenu  note  par  le  grellier. 

2.  Le  président  avertira  faccusé  d’être  attentif  à tout  ec  qu’il 
va  entendre  y il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l acté  d accusation  ; 
après  quoi  il  dira  k l’accuse:  voilà  de  quoi  on  vous  accuse  J vous 
allez  entendre  les  charges  qui  seront  produites  contre  vous. 

3.  L accusateur  militaire  exposera  le  sujet  de  ( accusation  j il 
fera  entendre  les  témoins , ainsi  que  la  partie  plaignante  , s il  y 
en  a.  Les  témoins,  avant  de  déposer  , prêteront  su  ment  d’1  parler 
sans  haine  et  sans  crainte,  et  de  dire  la  vérité  toute  entiéie. 

4.  L’examen  des  témoins  sera  toujours  fait  de  vive  voix,  elsans 
que  leurs  dépositions  soient  écrites. 

Les  témoins  ne  pourroul  jamais  s’interpeller  entre  eux;  ils  se- 


-(1)  On  se  rnpjièlera  ks  observations  placées  à la  suite  du  titre  d - ce  dé- 
cret, relativement  aux  jures  «I  à l’accusateur  militaire;  vo y.  pour  1* 
composition  actuelle  des  conseils  de  guerre  le  iiuni.  186. 
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' rjnt  entendus  séparément.  G -pendant  .1  accusé  pourra  demander 
qu  ils  soient  cnlcil  lus  en  présence  les  uns  des  autres;  il  pourra 
demander  également  que  ceux  qui  ont  déposé  se  retirent  de  1 au- 
ditoire, ou  qu’un  ou  plusieurs  d’entre  eux  soient  introduits  pouf 
être  entendus  de  nouveau  séparément  ou  en  préseuce  les  uns  de» 
autres. 

L’accusateur  militaire  aura  la  même  faculté. 

5.  Chaque  témoin  sera  tenu  de  déclarer  s’il  est  parent,  allié, 
serviteur  et  domestique  de  l’accusé  (1)  , s’il  le  connaissait  avant 
le  lait  qui  a donné  lieu  à l’accusation  , et  s’il  cuteud  parler  de 
l’accusé  présent. 

6 ■ A chaque  déposition  de  témoin  , le  président  demandera  à 
l’accusé  s’il  veut  répondre  à ce  qui  vient  d’être  dit  contre  lui. 

L’accusé  pourra  , ainsi  que  son  conseil , dire , tant  contre  les 
témoins  que  contre  leur  témoignage  , ce  'qu'il  jugera  utile  h sa 
défense. 

7.  Le  conseil  sera  tenu  de  s’exprimer  avec  décence  et  modération. 

H-  Tous  les  elfets  trouvés  lors  du 'délit  ou  depuis,  pouvant  servir 
à conviction,  seront  représentés  à I accusé,  et  il  lui  sera  demandé 
de  répoudre  personnellement  s’il  les  reconnaît. 

f).  A la  suite  des  dépositions,  1 accusateur  militaire  sera  en- 
tendu (2):  la  partie  plaignante  pourra  demander  Ji  faire  des  ob- 
servations; l’accusé  et  ses  conseils  pourront  leur  rtqioiiilrc. 

Le  président  résumera  1 affaire,  1 ta  remarquer  aux  jurés  les 
principales  preuves  pour  et  contre  1 accusé  ; il  terminera  eu  leur 
rappelant,  avec  simplicité,  les  fonctions  qu  ils  ont  à remplir,  et 
posera  distinctement  les  questions  sur  lesquelles  ils  ont  à décider. 


( 1)  D’après  le  rode  d'instruction  criminelle,  art.  3*2  et  3i3,  on  11e  peut 
recevoir  les  dépositions,  i.°  du  père,  de  la  mère,  de  l'aienl,  on  de  tout 
autre  ascendant  de  l'accusé  eu  de  Tuu  des  coaccusés  présens  et  soumis 
au  même  débat  ; 2.0  du  lits  , de  la  lilU,  petit  iils  , petite  tille  , ou  de 
tout  autre  descendant;  3°  des  frères  et  soeurs;  4. 0 dw-  alliés  au  même 
degré;  5.°  du  mari  ou  de  la  femme,  même  après  le  divorce  prononcé; 
6.«  des  dénonciateurs,  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécuniai- 
rement par  la  loi. 

Saus  neanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci-dessus  désignées  puisse 
opérer  uué  nullité,  lorsque,  soit  le  procureur-général , soit  la  partie 
civile  , soil  les  accusés  , ue  se  sont  pas  oppusés  à ce  qu’elles  soient  en- 
tendues. 

Le»  dénonciateurs  autres  que  ceux  récompensés  pécuniairement  par  la 
loi,  pourrout  être  entendus  en  témoignage,  mais  le  jury  sera  averti  de 
leur  qualité  de  dénonciateurs;  code  d’instruc-  crimiu.  , art.  3îi  et  3î3. 

(2)  On  peut  induire  de  cette  disposition  et  de  celles  des  articles  58  et  5ÿ 
du  num.  174  , relativement  au  mode  actuel  de  la  procédure,  que  le  ca- 
pitaine rapporteur,  à la  suite  de  l’instruction  de  chaque  afTiirc  , devant 
le  tribunal  assemblé,  doit  en  faire  un  résumé  et  donner  ses  conclusions 
sur  la  culpabilité  ou  la  non  culpabilité  du  prévenu.  L’obligation  de  cg 
rapport,  n’est  point  exprimée  dau»  la  loi  du  i3  brumaire,  num. 
iSti  ; mais  il  en  est  question  dans  les  formules  de  jugement  ; faisant 
su. le  à l’arrêté  du  8 frimaire  au  6.  / 
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L’accusé  , son  conseil  et  l'accusateur  militaire  pourront  faire  di  s 
•bservations  sur  la  manière  de  poser  les  questions. 

22.  Si  l’accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait  porte’  daus 
l'acte  d’accusation,  et  qu  il  ait  été  inculpé  sur  un  autre  crime 
par  ies  dépositions  des  témoins,  le  président , sur  la  demande- de 
1 accusateur  militaire,  ordonnera  qui!  soit  arreté  de  nouveau.  IL 
recevra:  les  éclaircisscmcus  que  le  prévenu  donnera  sur  ce  nou- 
veau fait;  cl,  s il  y a lieu,  il  délivrera  un  mandat  d’arrêt,  et 
renverra  le  prévenu,  ainsi  que  les  témoins,  devant  le  substitut  de 
1 accusateur  militaire  fou  devant  l’accusateur,  si  c’est  b- substitut 
qui  a porté  la  parole  ),  lequel  entendra  les  témoins  et  le  prévenu , 
et  dressera  l’acte  d’accusation , s'il  y a lieu,  sans  autre  formalite. 

Titre  i3. 

- Du  jugement  et  de  C exécution . 

Art.  1."  Lorsque  l’accusé  aura  été  déclaré  non  convaincu,  le 
président  prononcera  qu’il  est  acquitté  de  l’accusation,  et  ordon- 
nera qu’il  soit  mis  sur-lc-champ  en  liberté. 

2.  Tout  particulier  ainsi  acquitté,  ne  pourra  plus  être  repris 
ni  accusé  pour  raison  du  même  fait  (1). 

9.  Le  greffier  écrira  le  jugement,  dans  lequel  sera  inséré  le 
texte)  de  la  lui  lu  par  le  président. 

11.  L’accusateur  militaire  fera  exécuter  le  jugemènt  dans  les 
vingt-quatre  heures  , et  aura  i cet  effet  le  droit  de  requérir  l’as- 
sistance  de  la  force  publique. 

12.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  dans  l’auditoire;  et 
si  quelque  particulier  s’écartait  du  respect  dû.  à la  justice le 
président  pourra  le  reprendre  , le  condamner  à une  amende  , ou 
même  à garder  prison  jusqu’au  terme  de  huit  jours,  suivant  la 
gravité  des  .faits  (2). 

i4-  Les  contumaces  seront  jugés  dans  la  même  forme  et  de  la 
même  manière,  sauf  k recommencer  la  procédure,  dans  lè  cas  où  le 
prévenu  serait  arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  militaire  (3). 

15.  Le  président  veillera  à ce  que  le  jugement  soit  lu  dans 
les  vingt-quatre  heures  à la  tète  du  corps  dont  sera  le  coupable. 

1 6.  ^ cet  effet  L’accusateur  militaire  aura  le  droit  de  requérir 
le  commandant  du  corps  de  rassembler  sa  troupe , qui , dans  ce 
cas , se  rassemblera  sans  armes. 


{1  ) Ces  dispositions  sont  consacrées  par  l’art.  36o  du  nouveau  code  d’ins- 
truction criminelle. 

(a)  Voy.  l’art.  24  du  nu/n.  1S6.  ' , 

(3)  Ou  peut  consulter  relativement  aux  contumaces  le  code  d'instruction 
criminelle  décrété  en  iüo3  ( liv.  a du  tit.  4). 


* ’ > 
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17.  Les  jiigi'inens  (les  tribunaux  criminels  militaires  ne  seront 
point  sujets  à cassation  (1^. 

18,  Dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  pénales  militaires,  les  " 
tribunaux  criminels  et  de  police  correctionnelle  militaire  appli- 
queront les  peines  énoncées  dans  les  lois  pénales  ordinaires,  lorsque 
le  ddit  s y trouvera  classe’. 

20.  Les  tribunaux  criminels  ordinaires,  et  les  juges  de  paix 
civils  connaîtront  iLs  délits  commis  par  les  militaires  hors  du 
territoire  occupe  par  les  armées , en  se.  conformant  en  tout  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  (2). 

Titre  i4- 

Du  traitement  accordé  aux  officiers  de  police  et  aux  membre * 
du  tribunal  militaire. 


N."  179, 

Decret  relatif  a la  manière  de  procéder  à l'égartl 
des  faux  témoins  devant  les  tribunaux  criminels- 
militaires. 

Du  3 germinal , an  2*. 

T ’ , 

Art.  i.er  Li  art.  41  du  titre  7 de  la  seconde  partie  de  la 
loi  du  16  septembre  1791  , continuera  d’être  exécute  relative- 
ment aux  personnes  prévenues  d’avoir  porté  faux  témoignage  de- 
vant les  tribunaux  criminels  ordinaires,  sans  qu’il  puisse  être 
fait  îi  eet  égard  aucune  distinction  entre  les  militaires  et  les 
non  militaires  (3). 

2.  En  cas  de  déposition  évidemment  fausse  devant  un  tribu- 
nal criminel  militaire,  le  président  sera  ténu>  soit  d'office,  soit 
snr  la  rc’quisilion  de  l’accusateur  public  ou.  de  l’accusé,  den 


(t)  l.e  recours  en  cassation  contre  le*  jugemeiis  (les  tribunaux  militaires 
ne  peut  être  exercé  que  pour  cause  d’iucom  potence  on  d’excès  de  pou- 
voir , et  lorsque  ces  motifs  sont  allégués  par  des  indivi  lus  non Wifilai-» 
rcs  ou  non  assimilés  i des  militaires  à raison  de  leurs  fonctions  ; lot 
du  27  ventôse  au  8,  art  77. 

(27  Vov.  la  note  A page  385.  v 

(3i  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  criminelle , 
soit  contre  l’accusé,  soit  en  sa  faveur  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à tcm».  Si  néaumoins  l’accusé  à été  condamné  à une  peine  plus 
forte  que  celle  des  1 rovaux  forces  à tenis  , le  faux  témoin  qui  a déposé 
contre  lui  subira  la  même  peine.  Code  pénal  décrété  en  1810,  art.  36i. 

Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  correctionelle 
onde  police,  soit  contre  le  prévenu  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la 
réclusion.  Même  code  , art.  36ï.  • 

Il  sera  pareillement  à propos  de  consulter  les  articles  364,  365  et  366 
du  même  code. 
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dresser  procès-verbal  , «le  faire  arrêter  sur-le-champ  le  prévenu 
de  faux  témoignage  de  l’interroger,  et  de  délivrer  coulie  lui  un 
mandat  d’arrêt.  > , ...  . 

3.  Si  le  prévenu  est  militaire,  ou  s’il  est  employé  ou’ atta- 
ché h la  suite  de  l’armée,  il  sera,  en  vertu  de  ce  mandat  d’arrêt 
et  sans  autre  formalité  , traduit  au  tribunal  criminel  militaire 
devant  lequel  il  a déposé;  et  lacté  d’accusation  sera,  dan*  ce 
cas,  dressé  par  le  président. 

4-  Si  parmi  plusieurs  témoins  prévenus  à la  fois  de  fausse  dé- 
position dans  la  même  affaire-  un  ou  plusieurs  sont  ou  militaires 
ou  employés  à l'armée,  ou  attachés  à sa  suite,  le  délit  sera 
poursuivi  k l’égard  de  tous  de  la  manière  prescrite  par  l’article 
précédent.  . » • 

5.  11  en  sera  de  même,  quel  que  soit  l’état  du  prévenu,  lors- 
que la  séance  du  tribunal  militaire  à laquelle  il  a déposé,  aura 
été  tenue  hors  du  territoire  français. 

6.  13a  ns  tout  autre  cas,  le  prévenu  non  militaire  et  non  em- 
ployé ou  attaché  à la  suite  de  l'année  , sera,  par  le  mandat 
d’arrêt  mentionné  en  lart.  a,  renvoyé  devant  le  directeur  du  jury 
du  district  dans  létendue  duquel  il  a déposé. 

7.  Les  règles  de  compétence  établies  par  la  présente  loi  , au- 
ront également  lieu  relativement  aux  personnes  prévenues 'd'avoir '• 
porté  faux  témoignage  devant  les  tribunaux  de  police  coreclion- 
nclle  , soit  militaires  , soit  ordinaires. 

Mais  dans  ce  cas,  le  mandat  d’arrêt  sera  délivré  par  l’oflicier 
de  police  qui  présidera  le  tribunal  de  police  correctionnelle  , et 
le  prévenu  ne  sera  traduit  au  tribunal  criminel,  sbit  ordinaire,  soit 
militaire,  qu’après  avoir  été  mis  en  état  d’accusation  de  la  ma- 
nière déterminée  , soit  par  le  titre  premier  de  la  seconde  partie 
de  la  loi  du  i(j  septembre  >79ri  soit  par  le  titre  6 de  la  loi  du 
3 pluviôse,  suivant  les  distinctions  contenues  aux  articlés  pré- 
cédens  (1). 

8.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet  à l’égard  des 
prévenus  de  faux  témoignage,  dont  le  procès  ne  sera  pus  encore 
jugé  définitivement  k l’époque  de  la  publication  de  la  présente  loi. 


(1)  Vny.  relativement  au  mode  de  procéder  à l’égard  des  faux  témoins  non 
militaires,  l'ait.  33o  #t  sui/aus  du  code  d'instruction  criminelle. 

' * V 
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N.°  180. 

■ . t 

Décret  relatif  au  mode  h suivre  pour  recevoir  les 
dépositions  des  militaires  éloignés  des  tribunaux 
où  leur  témoignage  est  requis. 

18  prairial  an.  2. 

Art.  1."  T-Jms  militaires  et  les  citoj'cns  attaches  aux  armées 
ou  employés  h leur  suite  , dont  le  témoignage  sera  requis  dans 
les  affaires  criminelles  ou  de  police  correctionnelle  qui  s'instrui- 
ront . soit  devant  un  tribunal  militaire  de  leur  arrondissement, 
soit  devant  un  tribunal  ordinaire  siégeant  dans  la  place  où  ils 
seraient  en  garnison  , seront  entendus  et  donneront  leurs  décla- 
rations de  la  même  manière  que  les  autres  personnes  citées  ut 
justice  , pour  déposer. 

2.  Lorsque  le  témoignage  de  militaires , ou  de  citoyens  attachés 
aux  armées  ou  employés  à leur  suite  , sera  requis  dans  des  af- 
faires criminelles  ou  de  police  correctionnelle,  portées,  soit  de- 
vant un  autre  tribunal  militaire  que  celui  de  leur  arrondissement, 
soit  devant  un  autre  tribunal  ordinaire  que  celui  de  leur  garni- 
son, il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit: 

3.  L'officier  de  police  civile  ou  militaire  , le  directeur  du  jury, 
l’accusateur  public  ou  militaire , qui  jugera  nécessaire  de  faire 
entendre  des  témoins  de  la  qualité  énoncée  en  l’article  précédent , 
rédigera  et  communiquera  au  prévenu  ou  accusé  la  série  des 

3uestions  auxquelles  il  croira  qu’il  doit  répondre  : il  tiendra  note 
es  observations  du.  prévenu  ou  accusé,  les  lui  fera  signer  , ou 
fera  mention  de  la  cause  pour  laquelle  il  n’aura  pas  signé,  et 
adressera  le  tout  à l’accusateur  militaire  de  larméc  où  ils  seront 
employés,  ou  s’il  l’ignore  , It  la  commission  de  l’organisation  et 
du  mouvement  des  armées  de  terre  , qui  en  fera  l’envoi  dans  les 
trois  jours  à l’accusateur  militaire  dont  il  vient  d'être  parlé. 

4-  .La  même  forme  sera  observée  h l'égard  des  témoins  de  la 
qualité  énoncée  en  1 article  s,  que  le  prévenu  ou  accusé  voudrait 
faire  entendre  pour  sa  justification  , sauf  qu’en  ce  cas  le  prévenu 
ou  accusé  pourra  rédiger  lui-même  sa  série  de  questions. 

5.  L’accusateur  militaire  k qui  auront  été  adressées  les  ques- 
tions, et  observations  mentionnées  dans  les  deux  articles  précé- 
dons, les  fera  de  suite  passer  à l’officier  de  police  de  sûreté  mi- 
litaire le  plus  à portée  des  témoins  à entendre  ; et  il  veillera  à 
ce  que  cet  officier  reçoive,  sans  délai  et  par  écrit,  leurs  décla- 
rations sur  chacune  des  questions  qui  lui  auront  été  transmises, 
et  à ce  qu’il  les  fasse  parvenir  , sans  le  moindre  retard , à 1 of- 
ficier de  police,  directeur  du  jury,  ou  accusateur  public  ou  mi- 
litaire , qui  aura  envoyé  les  quostious  et  observations  ci-dessus. 
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6.  Immédiatement  après  avoir  reçu  ces  déclarations,  l'officier 
de  police,  directeur  du  jure',  ou  accusateur  public  ou  militaire, 
les  communiquera  au  prévenu  ou  accusé. 

7 11  tiendra  not^  des  observations  que  le  prévenu  ou  accusé 
fera  sur  ces  • déclarations  et  les  lui  fera  signer,  ou  fera  mention 
de  la"  cause  pour  laquelle  il  ne  les  aura  point  signées. 

tf.  Le  prévenu  ou  accusé  pourra  , en  conséquence  de  ces  ob- 
servations, requérir  l’ofiieier  de  police,  directeur  du  juri,  ou 
accusateur  public  ou  militaire,  de  faire  interroger  une  seconda 
fois  les  témoins  qui  anrout  donné  ces  déclarations. 

l.’olftcier  de  police , directeur  du  jure  ou  accusateur  public 
ou  militaire , pourra  également  d'office  les  faire  interroger  une 
seconde  fois. 

©ans  l’un  et  l’autre  cas*  les  règles  prescrites  par  les  articles  3, 
4 et  r>  pour  la  première  audition , seront  observées  pour  la  seconde.1 

y.  Pour  l’exécution  des  articles  précédeus,  les  tribunaux  cri- 
minels sont  autoiisés,  nonobstant  les  articles  21  eu  22  du  titre  6 
de  la  seconde  partie  de  la  Joi  du  1 1»  septembre  1791,  à pronon- 
cer tou»  délais  nécessaires,  soit- sur  la  demande  des  accusés,  soit 
sur  les  réquisitions  dis  accusateurs  publics  (1). 

10.  Les  .déclarations  données  par'  écrit  de  la  marÿère  qui  vient 
d’être  déterminée  seront  considérées  comme  dépositions  orales  , 
par  fes  officiers  de  police  , 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
par  les  directeurs  du  juri , 

par  les  jurés  d’accusation  (2).  --  ■-  v • 

i't.  Dans  les  affaires  portées  devant  les  jure's  de  jugement,  ces 
déclarations  et  les  observations  faites  par  l’accusé  en  conséquence 
des  articles  3 et  7 , seront'lues  publiquement  lors  du  débat. 

12.  Après  le  débat  et  la  position  des  questions  auxquelles  il 
donnera  lieu  , le  président  dernan  1er*  aux  jurés  de  jugement 
s’ils  sont  en  état  de  prononcer  sans  entendre  oralement  les  té- 
moins, soit  militaires,  soit  attachas  aux  années  ou  employés  à 
leur  suite,  dont  les  déclarations  auront  été  lues. 

13.  Les  jurés  se  retireront  dfms  leur  chambre  , et  décideront 
d’abord  cette  dernière  question  à la  pluralité  absolue’  des  v’oix. 

14.  S'il»  la  décident  pour  l’affirmative,  ils  passeront  de  suite 
à l’examen  des  questions  du  fond,  telles  qu’elles  auront  été  po- 
sées par  le  président. 

15.  8 ils  la  décident  pour  la  négative,  ils  rentreront  sur-le- 

1)  Ces  articles  autorisent  le  tribunal  criminel  à accorder , »çjr  la  de- 
mande de  l’accusateur  public  ou  de  T accusé,  uu  délai  pour  .soumettra 
l’affaire  au  jury;  à la  renvoyer,  par  exemple  à une  autre  session  de  jury; 
mais  ils  ne  permettent  de  la  renvoyer  qu’à  la  plus  prochaine , et  pour- 
vu que  Pou  ait  présenté  la  requête  iO  jours  avant  la  session. 

(2)  Ensuite  du  code  d’iustruclion  criminelle  , les  directeurs  de  jury  sont 
remplacés  par  îles  juges  d'instruction  ; et  les  fonctions  des  jures  <J'aC- 
cusation  , sont  dévoîues  à une  cfT>mb#«‘  de  la  cour  -impériale. 
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Ï2.  Tout  officier, de  quelque  grade  qu  il  soit,  ou  sous-officier , 
et  surtout  celui  qui  commandera  le  corps  ou  le  détachement 
dans  lequel  se  trouveraient  un  ou  plusieurs  militaires  qui  se» 
raiettf  prévenus  d’avoir  commis  quelque  délit , et  qui  , après  en 
avoir  eu  connaissance  , ne  les  ferait  .pas  arrêter  et  incarcérer  pour 
être  livrés  au.  conseil  militaire  , subira  trois  mois  de  prison  , 
et  sera  destitué , s’il  est  officier  p et.  s’il  est  sous-off\cier,  il  sera, 
en  outre  de  la  peine  de,  trois  mois  de  prison,  dégradé  et  mis  à 
la  queue  de  la  compagnie  : ils  seront  jtgés  par  un  conseil  militaire. 

a4*.  Eu  conséquence  de  l'institution  des  conseils  militaires,  les 
tribunaux  militaires,  ceux  de  police  correctionnelle  , lès  officiels 
de  police,  soht  dès  ce  moment  supprimés. 

afî.  11  ost  dérogé  à toute  disposition  con 
dans  cette  loi. 


sposilion  contraire  à celles  contenues 
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N.°  182. 


Arrêté  relatif  aux  capitaines  qui  refuseraient  les 
Jonçtions  de  rapporteur  près  les  conseils  militaires. 


Du  29  floréal , au  4. 


T 


— !e  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  .de  la 
guerre  relativement  au  refus  que  font  pluqgprs  officiers  du  grade 
de  capitaine,  et  sous  prétexte  d’incapacilè^de  se  charger  , con- 
formément à la  loi  du  a.*  jour  complémentaire,  sur  la  police 
militaire dps  tbnfctions  de  rapporteur  près  les  conseils  militai- 
res ; considérant  que  ce  refus  ue  peut  être  véritablement  fondé , 
puisqüe  l’art.  6 4<-‘  cette  loi  n’appelle  Susdites  fonctions  de  rap- 
porteur que  les  officiers  du  grade  fie,  capitajne»  (1) , et  puisque 
les  conseils  d administration  auxquels  l’art.  6 ci-dessus  cité  con- 
fie le  cfioijt  du  -Capitaine  rapporteur  (2),  ne.  peuvent  Aêtré  sup- 
posés manquer  dû  discernement  nécessaire  pour  bien  placer  ce 
choix  , arrête  ce  qui  suitA  J • 

.Les  conseils  d’adminislrWion  des  corps  de  tjoupes  de  tout  ariîie, 
apporteront  la  plus  scrupuleuse  attention  !»  ne  nommer  rappor- 
teurs près  les  conseils  militaires*  q»ie  les  capitaines  qui  leur  pa- 
raîtront les  plus  capables  d’en  bien  remplir  les  fonctions  j et  leur 
choix  une  fois  fixé  ,•  tout  capitaine  qui  , sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  se  refuserait  \ se  conformer  au  voeu  de  la 


(})  Voy.  l’art.  3 al  11  nam.  i8<>. 

(2)  le  mpjVirUur  est  arlm  Ut-ment  k la  nomination  dit  commandant  en 
chef,  anoi  que  les  membres  de»  conseil,  de  jjuerre ; ■*. oy.  l'srU  4 du 
■ un».  1S6. 
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Loi  relative  au  recours  en  cassation  Contre  les  jugemens 
des  commissions  militaires. 

■ .S  • • ■ . , 

Du  3t  fructidor  an  /,. 

T . ‘ • V.  * , ' 

Art.  t."  J-J  e recours  eu  cassation  contre  les  jugemens  des 
commissions  militaires } est  admissible  pour  cause  d incompétence  (i)f. 


N.?  186.- 

p • ■ ■ ■ * • . . . . . • • 

Loi  qui  règle  la  ràanière  de  procéder  au  jugement 
des  délits  militaires. 


Du  i3  brumaire  au  S. 


.1. 


Art.  i:*r  II  sera  établi-  pour  toutes  les  troupes 4 etjusqu’k  la 
paix,  un  conseil  de  guerre 'permanent  (a),  dans  chaque  division 
cl’armée  , et  dans  Chaque  division  de  troupes  employées  dans  l’in- 
térieur , pour  connaître  et  juger  de  tous  les  de'lits  militaires/ 

3.  Chaque  conseil  de  guerre  sera  composé  de  sept  membrep, 
savoir  : * . r . ' • 

D’un  chef  de ‘brigade,  lequel  remplira  toujours  les  fonctions 
de  président  (3},  d'un  chef  de  bataillon  pu  chef  d’escadron,  de 
deux  capitaines , d'un  lieutenant , d un  sous-lieutenant  et  d’uu 
sous-oflicier  (4)*  v • 


(1)  Ce. principe  u’e^t  pins  suivi,  et  nul  recours  ne  jx-iit  actuellement  être 

admis  contre  les  jugemens  de  ces  tribunaux:  ce  qui  résulte d’abord, 
à l’/egard  des  commissions  militaires  extraordinaires,  de  la  dérision  du 
gouvernement  en  date  du  1 2 ventôse  an  9,  ensuite  à Pfcgard  des  com- 
missions militaires  spéciales,  du  décret  du  17  mepsidpr.au  12,  voy.  l’art. 
7 du  nom.  203.  , 

(2)  Voy.  ci -après  là  loi  du  18  vendémiaire  an  6,  onmi  189,  portant  éta- 
blissnment  d'qn  deuxième  conseil  de  guerre  permanent  dans  chaque  di- 
vision d'armée  et  dans  chaque  division  de  l’intérieur  j ainsi  que  celui 
d’un  conseil  de  révision,  permanent. 

(3)  he  colonel  peut  être  suppléé  par  un  major  en  premier  pu  cn^Second  } 
decret-  impérial  du  24  iunvier  1012. 


(4)  Voy.  relativement  à la  composition  des  conseils  de  guerre  , pour  le 
jugement  des  uiUciérs  généraux  et  supérieurs',  et  des  commise  ires  des 
guerres,  le  uum.  188,  et  pour  celui  des  jbspecteurs  aux  revues  le  mno. 

■ 200;  voy.  aussi  jmur  la  composition  des. conseils  de  guérre,  dans  les  cas 
où  il  ue  se  trouverait  pas  un  nombre  suffisant  d’oflicivra  du  £radc  pres- 
crit par  l’article  ci-dessus,  les  numéros  210  et  216. 
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Un  capitaine  fera  les  fonctions  de  rapporteur  (t}. 

Le  groliiçr  sera  toujours  au  choix  du  rapporteur.  r 

3.  11  * y aura  toujours  près  le  crfnèeil  de  guel'tè  , un  capitaine 

faisant  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  executif  (jz),  tant 
pour  Inobservation  des  formes  que  pour  l’application  et  lexécu- 
tion  de  la  loi.  • ' ' ' ' ‘ ' t 

4.  Les  membres  du  conseil  de  guerre  «le  rapporteur,  et  le  ca- 
pilayie  charge  des  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  executif, 
seront  nommes  par.  le  coin mandau t en  chef  de  la  division  (3  j 
en  cas  d’empêchement  légitime  de  quelqu’un  de  ses  membres,  il 
sera  pourvu  à son  remplacement  par  le  commandant  (4)- 

5.  Le  commandant  en  chef  de  chaque  division  est  autorise  à 

changer,  tout  ou  partie  des  membres  du  conseil  de  guerre,  lors- 
qu’il le  croira  nécessaire  pouf  le  bien  du  service:  ce  change- 
ment ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu  pour  Iç,  jugement  d un  dé- 
lit !i  raison  duquel  le  prévenu  sera  arreté  ou  1 informa tiou  com- 
jnpttcée  (5).  ' • 

6.  A moins  de  maladie  , bien  constatée  , aucun  officier  ou  sous- 

officier,  nommé  membre  du  conseil  de  guerre,  ne  pourra  refuser 
sa  nomination , sons  peine  d’être  . destitué  et  puni  de  trois  mois 
de  prison  j le  conseil  de  guerre 'sera-' compétent  pour  prononcer* 
celte  peine,  dont  l'application  se  fera  sur-lordrc  par  écrit  du 
président , qui  sera  teuil  deu  rendre  compte  au  ministre  de  la 
guerre.  • 

• 7.  Les  parens  et  alliés  au  dégré  prohibé  par  la  constitution  , 
ne  peuvent  être  membres  du  même  cous.il  de  guerre  (6 J. 


{ r ) Véy.  pour  les-  cas  où  il  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  substituts  au 
capitaine  rapporteur,  et  uu  ou  plusieurs  commis  au  greffier  les  articles 
3 et  t{  du  nunr.  1 y6. 

(2)  Aujourd'hui  nommé  procureur-impérial. 

(3j  Par  le  esmmaudaut  d’armes,  da  us  les  pluces  investies  et  assiégées;  voy. 
U-  aium.  ryi.  . ■ . ’ 1 * 

{4}  Le  chef  .A' ctat-major  d’une  division  ne’ peut  être  membre  des  conseils 
de  guerre,  ni  du  conseil  du  révision  ; voy.  Part.  t>  du  num.  tÿ6.  Les  mili- 
taires appelés  aux  fonctions  de  jugej  à la  cotir  spéciale,  ne  peuvent  eu 
meme  Ictus  être  membres  du  conseil  de  guerre  permanent , attendu  les 
incouvéutens  qui  pourraient  résulter  de  cette  cumulation. 

Quant  îtttx  suppléons  prés  les  mtnje s cours , connue  ils  ne  sont  dési- 
gnés quo  pour,  remplacer  les  juges  moment. incluant  ; «t  tpl’ils  n'ÿ  ont 
piSint  de  fonctions  permanentes  , rien  n’ciupèelic  ijii'l  U sue  puissent  étm 
nommés  membres  du  conseil  de  guerre,  sauf  A s’abstenir  dans  Les  cas 
«ni  ijs  auraient  à prononcer  sur  une  affaire',  ilout  Us  auraient  déjà  pris 
connaissance  dans  Puue  oit  Pan  Ire  qualité.;  lettre  du  ministre  de  Ici  guerre. 

(JS)  Cependant  ce  changement  devient  indispensable,  lorsque  il  allé  l’inter- 
valle qui  's’écoüle  entre  l'arrestation  et  le  jugement  du  prévenu,  uu  où 
plusieurs  des  membres  du  conseil  viennent  àr être  appelés  à d’autres  fonc- 
tions, ou  sont  empêchés  de  siéger  par  ql'elutie  cause  que  ce  soit;' et  il 
ne  peut  alors  être  considéré  comme  une  violation  de  la  loi. 

(Sj  Ensuite  de  la  loi  rendue  le  20  avril  1810  , sur  l'organisation  des 
«mis  4c  justice , les  pareil*  et  alités,  jusqü’ait  dégré  d’utflecl.  de  ne- 


« 
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8.  Aucun  pci'eiH  du  prévenu  ru  dégré  prohibé  prcr  ta  coiistî- 
tution,  ne  siégera  connue ' juge  an  conseil  de  guerre;  dans  ce 
cas,  il  sera  momentanément  pourvu  à s^u  remplacement. 

g.  Nul  tto  s<*Ala  Iraddit  au  cUuseii  de  guerre  , cfue  les  militai- 
res, les  individus  attachés  à Tannée. et  à sa  suite  ( \) -,  les  e:u- 
ba uc heurs , les  espions  (2)  et  les  habilan^  ^11  pays  ennemi  oc- 
cupé par  les  armées  de  la  lépubifcjue,  pour  les  délit»  dont  la 
connaissance  est  attribuée  au  conseil  de  guerre  t 3). 

to.  Sont  seuls  réputés  attachés  à 1 armée  et  à sa  suite,  et  com- 
me tels,  justiciables  du  conseil  de  guerre, 

i..°  Les  voituriers,  charretiers,  muletiers  et  conducteurs  dei 
charrois*,  employés  aux  tiaiif portS  de  l’artillerie , bagages , vivres, 
et  fourrages  de.  I armée  , ilaus  'les  marches,  camps,  caiitouuemens 
et  pour  1 approvisionnement  des  places  en  état  de  siège  j 
2.0  Les  ouvriers  suivant,  l’aruiée  . ("4,  ; 

3."  Les  gardes-magasins  d’iutillerie , ceux  des  vivres  et  four- 
rages , pour  les  distributions,  soit  au  catnp,  soit  dans  les  can- 
tonuemeus  , soit  daus  les  places  eh  état  de  sie'ge  ; 

/p°  Tous  les  préposés  aux  administrations  pour  le  service  des 
troupes;  ' . à-  . , 

. * 3.°  Les  secrétaires-commis  et  écrivains  des  administrateurs  , 

et  ceux  des. états-majors 

vJl^iUclusiéçnieiit  ; lié  peuvent  ctr*  membres  d’un  mime  tribuml  ou 
d’uue  même  cour  , soit  connue  juges  , soil^comuic  officier^  d’un  minis- 
tère paplic  ou  mènvi  comme  greffiers  ; à moins  d’une  dispense  d 1: «l'em- 
pereur ; art.  63.-  _■  t q - 

Il  est  reconnu  en  principe  général,  à l’égard  de  tous  les  t-ll'uuani  de 
l’empire  , (jue  cette  prohibition  n’attéint  pas  les  magistrats  chargé®'  du 
I ministère  public:  et  celte  règje  , qûs s'applique  spécialement  aux  capi- 
taines procureurs-impériaux  , doit  être  commune  aux  ■ capitaines- rappor- 
teurs ; car  ces  deux  magistrats  militaires,  se  partagent  les  fonctions 
que  remplit  seul  le  procureui-géncral-impérial , auprès  des  cours  de  jns- 
ce  criminelle.  , ; . _ 

L’empereur  peut  accorder  des  dispenses  (il  eu  accorde  quelqut'-fçis  ) , 
pour  autorise,  deux  juges  parons  à siéger  y etq.  ; ruais  ,Ja voix  do  deux 
juges  pareils  , allies  , n,.  . ne  compte  que  pour  uue  ; avif  du  cortsefl- 
d’état  du  a3  avril  1^07^ 

(1)  Les  délits  .que  commettent  1rs  militaires  en  reiiaite  «<.  ,u  ..r.-..»J.'sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  à moins  qu’il  11e  s’agisse, 
d’une  infraction  aux  lois  militaires  pour  uu  teins  aiitérieup  à la  cessa- 
tion-de  leur  service.  €>n  doit  néaniuoips  considérer  comme  militaires 
en  activité  , et  comme  tels  justiciables  dès  conseils  de  guette,  les  officiers 
réformés  , qui  sou;  «uiployes  activement  par  les  généraux-comrmuuiaus. 
(2}  Le  jugémeut*  des  espions  et  dey  embaucheuts  èst  actuellement  d»  vc,lu 
à,  dés  commissions  militaires  spéciales.;  voy.  le' num.  203.  Le  crime  de 
faux,  n’est  plus  de  lu  compétence  des  conseil*  de  guerre;  voy.  les  nu- 
méros 202  et-2o3,  et  celui  -d!aUeuta(  à U personne  de  l’euipereur  et 
à la  sûreté  de  l’empire  ust  du  ressort  de  la  haute-cour  de  justice.  .. 

(3)  Les  délits  commis  par  des  militaires  en  conge  hors  de  leur,  corps  et 
de' leur  garnison  ou  cantonnement,  sont  de  lu  coin  péteuce  des  tnbu- 

v naux  ordinaires  ; voy.  le  nuuu  iOii.  , 

(4)  Voy.  1e  uum.  ni.  , - ■ f .-y  • * 
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6-*  Le»  ageus  de  la  trésorerie  près  les  armée*.  * 

7.0  Les  commissaires  de*  guerres; 

8.®  Les  individus  çhargés  de  l'etablissement  et  de  la  levée 
des  réquisitions  put  le  service  ou  approvisionnement  4rs  aimées, 
et  ceux  préposes  ii  la  répartition  et  perception  des  contributions 

militaires;  - • p‘  • 

9*  Les  médecins . chirurgiens  et  infirmiers  des  hôpitaux  mi- 
litaires et  ambulances;  les  aides  ou  élèves  dès  chirurgien»  destins 
hôpitaux  et  ambulances;  .•  • * 

io.°  Les  vivandiers,  le*  munitionnaive*  et  boulangers  de 

Farmée;  • 1’  ' ' 

1 1 ,o  Les  domestiques  au  sefVice.dcs  oiheiors  et  des  employés 

à la  suite 'de  l’armée  (i).  ; ' 

11^  Tout  justiciable  du  conseil  de  guerre  , prévenu  d un  délit 
militaire,  sera  mis  au*sitôt  en  état . d’arrestation*  «ms  la  garde 
d’une  force  suffisante,  qui  en  répondra. 

12.  L’officier  supérieur  commandant  sur  le  lieu  (a),  qui,  par  voie 
de  plainte,  notoriété  publique  on  autrement,  aura  connaissance 
certaine  d’ün'  délit  commis  par  un  militaire,  ou  autre  justiciable 
du  conseil  de  guerre,  ordonnera  sur-le-champ  au  capitaine  tai- 
sant les  fonctions  de  rapporté;»-,  de  recevoir  la  plainte,  s il  en. 
est  fait  une,  de  faire  sur-le-champ,  Ujgffirmalion,  d’entepdre  les 
témoins , d’interroger  le  prévenu,  et  dé  lui  rendre  compte  îj.  dé- 
faut de  plainte , il  sera  egalement  procède  il  l’information 

i 3.  Après  *h voir  reçu  la  plainte  , le  rapporteur  recevra  la  dé-  • 
positftn  des  témoins;  s’il  y a des  preuves  matérielles  du  délit, 
il  lea  «(Vustatera.  Les  témoins  signeront  leurs  déclarations  ; s ils 
ne  savent  signer  , il  en  aéra,  fait  meutiou  (4)-  , *”  1 

CO  l'e*  pour  les  délits  relatifs  nu  service  et  à la  disciplina.  mili- 

. taire,  voy.  Je  nmn.  204.  L»«  membres  des  compagnies  do  réserve  dé[tai - 
# temen taies, ,804 1 également  justiciables  des  conseils  de  guerre.*'  v 

Les  individus  faisait  partie  des  compagnies  de  canonniers  garde-côtes 
sont  aussi  constamment  soumis  A la  même  jumdicl  ion  pendant  ta  guerr* 
maritime,  et  pendant  la  paix,  seulement  îiirsqu'ils 

requis  pour  un  service  extraordinaire.  I.*°  Aconits  qui  mu  veut  l’aimée 
sont  également  iii^tieiahb**  de  g lierre,  lorsqu’elles  sont  re- 

' frtrinues  et  commissionnée^  comme  vivandières  ou  blanchisseuses. 

(2)  Il  s’est  élevé  cUs  discussions,  pour  savoir  si,  par  officiât  supérieur  rom- 

mandant  sur  le  heu,  on  «levait'  entend  te  le  commandant  d’amjeS,  oiül’offi- 
cier-général  commUudktitfe  dépnctemeiil  ou  la  diVmou.  Lorsque  ce*  der- 
niers sont  présens , les  chefs  de  corps  ont  pensé,  que  k&  plaintes 
devaieptdcur  être  adressées  : et  dans  cts  même  éa*  divers  conseils  de 
guerre  ont  ccu  , qu’une  plainte  reeuc  par  le  commandant  d'amies,  et 
un  ordre  d’information  ou  de  convocation  émané  du  même  commandant, 
formaient  moi  1ère  à nullité.  ^ 

Il  ærait  àdésiref  que  ces  attributions  fussent  rigoureusement  établies, 
ainsi  qu’elles  1*  sont  dans  l’acte  du  gouvernement  relatif  à la  désertion, 
num.  244-  i,  ' ** 

( 3 ) Vo y.  fort.  22  du  num.  *81. 

(4)  La  signature  du  capitaine-rapporteur  et  eellè  du  greffier  doivent  étra 
pareillement  apposées  à èa  suite  de  chaque,  déposition. 
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Dan»  le  cas  où  les  léutoitis-  refuseraient  de  déposer  , ou  de  si- 
gner leurs  dépositions  il  sera  passe  outre  à 1 hi  1er  rogatoire  du 
prévenu.  . . • ' 

,4.  Pour  l'informa. :<m  , copiste  .pour  le  reste  de  la  procedure 
jusqu'au  jugement  deTmud',  Te  rapporteur  se  fera  aider  du  greftier. 

U,  Après  avoir  cousta'é  le  corps  et  Les  circonstances  du  dé- 
lit et  reçu  la  déposition  des  -témoins  il.  interrogera  le  prévenu 
sur  ses  uout,  prénom,  âge  , lieu  de  naissance  , profession  et  do-_, 
inicile  , et  sur  les  circonstances  du  délit  j s il  y a des  preuves, 
matérielles  du  délit  , c\l es  seront  représentées  au  prévenu  , pour 
qu’il  ait  à déclarer  s’il  les  reconnaît. 

16.  S’il  y a plusieurs  prévenus  élu  même  délit,  chacun  deux 
sera  interrogé  séparément. 

17.  L’interrogatoire  Gui,  il  en  sera  donne  lecture  au  prévenu, 

aGn  qu’il  déclare  si  ses.  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites  , 
si  elles  contiennent.  vciiMf , et  s’il  y persiste  7 auquel  cas  il  si- 
gnera : s’il  ne  peut  ou  ue  veut  siguer , il  en  sera  fait  mention  , 
et  l’interrogatoire  sera  clos  par  la  signature  du  rapporteur  et  celle 
du  grellier.’  11  sera  pareillement  douiié  lecture  au  prévenu  du 
procès-verbal  dinfojlmatioui  ■ 

18.  Les  interrogatoires  et' réponses  des  prévenus  du  même  délit, 

seront  inscrits  de  suite  sur  un,  seul  et.  même  procès-verbal  , et 
sépares  seule  meut  par.  leurs  signatures  et  celles  du  rapporteur 
et  du  grellier.  ’ 

19.  Après  avoir  çlos  l’interrogatoire  , le  rapporteur  diia  au  pré- 
venu, de  faire  choix  il  uu  ami  pour  détenteur. 

Le  prévenu  aura  1»  faculté  de  choisir,  ce  défenseur  dans  toutes 
les  classes  des  citoyens  pi'éséns  sur  les  lieux  £1)  : s’jl  déclare 
qu’il  ue  peut  faire  'ce  choix , le  rapporteur  le  fera  pour  lui  (a). 

ao.  Dans  aucun  cas , le  défenseur  ne  pourra  retarder  la  con- 
vocation du  conseil  de  guerre  (3). 

•ai.  11  s«fa  donné  au  défenseur  communication  du  procès- vei- 
llai d'information , de  Vinteuogaloire .subi  par  le  ■gye'vw.tu,  et  de 
toutes  les  pièces  tant  a charge  qu’k  décharge  envers  ledit  prévenu. 

aa.  Le  rapporteur  ictidiu  çouiple  .aussitôt  à 1 oJlicier-coinuiau- 
dant  , de  l’état  de  la  procédure  j^et  sur-le-champ  ledit  ollinei- 

( 1)  lai  faculté  de  choisir  un  défenseur  parmi  tontes  1>  s "classes  <lfc  parti- 
culiers, a été  consacrée  jrar  la  loi  du  ij  fructidor  au  4 ; avant  lu  pu. 
lilic.tiou  de  rette  loi  , |e  prévenu  ifiilitaire  deVuit  choisir  son  défenseur 
parmi  les  militaires;  art.  11  âr  la  loi  du  2 cnmplcmentairf  an  3- 
(ai  :.e  cunséil  ue  pourra  communiqui  r avec  I’<) censé  ujue  loi^pic  ce  der- 
nier aura  'été  interrogé  j vov.  l'* *rt.  6 , lit.  i 1 du  notai.  178. 

(3j  il  est  de  dtint  , que  le  dél'eikseùr  ne. peut  retarder  la  convocation  du 
conseil;  niais  il  es*  juste  aussi  que  le  prévenu  11e,  soit  pas  privé  de  la 
faveur  que  la  loi  liii  accorde  ; et  quelque  fois  il  est  impossible  de  trou- 

• fer  ce  défenseur  , ou  ou  le  choisit  tel  qu'il  oc  lui  est  d'anrfrn  semnrs. 
Il  serait  à Jésirer  cpte  ces  fonctions  fussent  dévolues  à un^  particulier 
spécialement  attache  au  conseil  de  guerw. 
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commandant  convoquera  lé  conseil  de  guerre  , qui . se  tiendra 
toujours  au'  lieu  indique  par  le  président'. 

2j.  Le  couse  il  de  guerre,  une  fojs  assemblé  , ne  pourra  d«*-i 
sémparer  avant  que  les  prévenus  pour  lesquels  il  aura  'élé  cdn- 
vvqué  ne  soient  définitivement* jugés. 

2/j.  Les  séances  du  crtusé'd  de  guerre  seront  publiques  , mais 
le  nombre  des  spectateurs  11e  pourra  excéder  le  triple  de  celui 
dfis  iuoesi  *1*  uè  pourront  entrçr  aveç  armes,  cannes  -ni  bâtons  f 
lîs  sy  tiendront  chapeau  bas  et  en  silence;  et  si  qnelqu’un  d’en- 
tre eux  s’écartait  du  respect  dû  au  tribunal  , le  président  pourra 
le  reprendre , et  le  condamner  k garder  prison  jusqu’au  terme  de 
quinze  jours,  suivapt  la  gravité  du  fait. 

u5.  Le  conseil  étant  assemblé , le  president  fiera  apporter  et 
déposer  devant  lui  , sur  le  bureau, -un  exemplaire  de  la . loi  : le 
procès-verbal  fera  mention  de  cétté  formalité-  indispensable.  Il** 
demandera  ensuite  au  rapporteur  la  lectifre  du  piOcès-verbal  d in-c 
formation,  et  celle  des  pièces  k charge  comme  k décharge  en- ; 
vers  k prévehu.  ; . ' i-' **•'•*;.** 

ad.  Lectifre  fait#  du '.procès-vçrbnl  et  des  pièces  , le  président 
ordonnera  que  l’accusé  soit  amené  deva'nt  le  conseil’:  1 accusé  pa- 
raîtra devant  ses  'juges  , libre  et  sans  levs  , accompagné  de*  son  - 
défenseur  ; l’escorte  vesterâ  eu  dehors  de  la  salle  du  conseil,,  où 
elle  -y  sera  introduite,  selon  que  le  président  cri  ordonnera. 

27”  Le- président  interrogera  l’accusé , lequel  répondra  par  lui1 
ou  par  sop  défenseur,  excepté  sur  lçs- "questions1  auxquelles  il 
sera  interpellé  ,de  répondre  personnellement. 

Les  membres  du  conseil  pourront  foire  def  questions  à l’accusé. 
î8.  Sj  la  partie- plaighatitq  se  présente  au  conseil,  elle' y sera 
admise"  fet'  entendue  (ij;  elle  pourra  faire  ses  observations,  au  sa 
quelles  l’accusé  répondra,  ou  son  défenseur , pur  lui  (1);  aprè*s 
quoi,  le  président  demandera  k l’accusé  et  k son  détenscur  , 
s ils  n’ont  rien  k ajouter  pour  leur  défense;  sur  leur  Réponse  né- 
gative, il -'leur- 'ordonnera  de  se  retirer:  l’accusé  sera  reconduis 
k la  prison  par  soh  escorte.  ■ 

‘xb.  Le  président  demandera  aux  membres  du  eonseil  s ils  ont 
des  observations  k faire;  sur  l*ar  réponse,  et  avant  d’aller  aux 
opinion»  , «il  ordonnera  que  tout,  le  moude  se  retire:  les  membre^ 

du  conseil  opineront  k huis  clos,  eu  présence  seulement  du  ca- 

*■  ; • , 1 ' ! V 


fi)  Çotume  il  n'est  question  ici  qrie  de  ta  pitié  plaignante,  on  en  a qnrl- 
tjtît:  ftijs  iuioré  , .qu’elle  11 -avait,  pas  le  aroît  il  av.oir  tul  conseil,  et  dans 
plusieurs  $ircoustauces  cette  laveur  lui  a été  reïiii-îe  j mais  ce  ne  peut 
£U'e  l’iÿteiitiori , du  législateur  : et  ^ii  est  des  causes  assez  importantes, 
pouV  ijue  la  partie  plaigifcjnte^ûit  besoin  du  secuii®  d un  couse  il  i voy. 
à ce  tsjL»ji4,  ta  côdii  (l in.,tntctton  ccïminelte  > art.  33ôV 
(ij  Voy.  la  note  de  y dii  nuiuv  1 , page  3;)6*. 
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pitainc  faisant  les  l’onction  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif  (i). 

3o.  JiC  president  posera  la  question  ainsi  quil  suit:  N s 

accuse  d avoir  commis  tel  délit,  est-il  coupable?  >. 

11  recueillera  les  voix,  eu -commençant  par  le  grade  inférieur: 
H émettra  son  opinion  le  dernier  (ji). 

' 3 P Dans  le  cas  où  trois  membres  du  conseil  déclareraient  quç 

l’accusé  n’est  pas  coupable  , il  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté , 
et  repdu  k Ses  foufctionrs.  " • . . ' ",  ■ * 

3ü.  bi  le  conseil  déclaré , k la  majorité  de  cinq  voix  , que 
l'accuse  est  coupable,  l'ollicier  t faisant  le  fonctions.dc  commis- 
saire du  pouvoi?  exécutif'  requerra  l’application  de  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  contre  le  délit  (3).,  ..  • 

Le  président  lira  1*  texte  de  la  foi , et  prendra  l avis  dés  ju- 
ges pour  1 application  de  la  pèiue  , qui  sera  .déterminée  par  ta 
majorité  de. cinq  voix.  ' _ • j . 

33.  Dans  le  .cas  où  la  majorité  de  cinq  voix  ne  se  réunirait 
pas  pour  iappiication  de  la  peine , lavis  le  plus  favorable  à 1 ac- 
cusé seia  adopté  (qj.  *>-..■ 

34-  Les  opinions  ainsi  recueillies,  le  président  fêla  rouvrir  la 


(1)  Le  rapporteur  ne  devant  pas  assiste^  à la  dëlihérntioh  des  juges,  str  re- 
tire souvent  avec  Te  public;  ee  qui  n'est  ni  décent  m légal.  Le  local 
destiné  aux  séances  des  conseils,  doit  cire  toujours  disposé  de  manière 
que  le  rapporteur  afl.  itue  chambre  particulière , pour  s>y ‘retirer  pen- 
dant la  délibération  : ou  bieu  U doit  passer  dans  la  pièce  toilettée  au 
Secrétariat;  voy.  te  înlin.  iy8.  ■ 

(1)  D’après  les  expressions  libérales  de  cet  article , le  •président  doit  se 
borner  à recueillir  oialeineni*tes  viiix  ; ut  non  pas  , comme  plusieurs 
l’exigent,  en.  faisant  signer  les  luiirabres  sur  la’  feuille  dés  opinions  , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  liait.  38  du.nutà.  144  , .dont  les  dispositions 

• sont,  dans  ce  cas,  appliquées  par  erreur  à la  procédure  des  conseils  de 
guerre.  * - 

(3)  Voy.  relativement  au  droit  de  commuer  les  peines  portées  par  Te  codé 

pénal,  le  nura.  ig3.  • "*  , 

(4)  Cef  article  a quelquefois  donné,  lieu  aux  interprétations  lès  plus  ab- 
surdes et  les  plus  daugurewses. - liés  conseils  dut  qieii.se,  que.  dans  lej 
cas  où  il  n’y  avait  pas  réunion  de  la  majorité'' de  cinq  voi>  , 'rb«que 
membre  avart  le  droit  de  prononcer  une  peiné  arbitraire^,  et  que 
l’avis  de  Celui  qui  avait  surpassé  les  autres  juges  en  indulgences  devait 
être  la  règle'  du  conseil.  Opiniou  erronée  et  inadmissible',  puis- 
que , d’abord  < l’application  de  la  peine  dépendrait  du  caprice  d'or» 
individu  ;*.qu’ei|  s; coud  lieu  un  seul  vote,  ne  constitue  puS  un  avis 
dans  un  trjimmd  ; et  qu’enfiu,  en  suivant  cette  nn»c!i<i , ce  serait 
s’attribuer’ le  droit  ,dd  commutation  ; droit  qui  est  formellement  inter- 
dit aux  conseils  (voy.  lè  nuni.  193).  Mang  il  peut  arriver  qui:  le  procu- 
reur impérial  ait  fait  une  fansse  application  du  la.  peine»  ou  qu'il  jr 

fdeS  |!eiues  di  Ile  rentes,  pour  le 'même  délit  , dans  le*  diverses  lois 
i sont  en  vigueur;  clest  alors  que  le  conseil  peut  délibérer  sur  le 
choix  de  la  peine,  et  que  l'avis  le  plus  favorable  à l’accusé,  doit  être 
adopté,  si  cet  avis  réunit  le  nombre  de  voix  convenable.  Ce  qui  fortifie 
cette  opinion,  c'est  que  le(jugemeut  doit  relater  textuellement,  l'article 
de  ta  loi  eu  vertu  duquel  la  peine  a été  prononcée,  et  que  l'ait.' 3â 
eu  fait  une  obligation  .ni  ('résident. 
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porte  du  conseil  ; le  rapporteur  et  le  greffier  reprendront  leur 
place.  - > " _ 

'35.  Le  president,  après' , avoir  rendu  h haute  voix  et  fait  m- 
scrire  au  procès-verbal  la  décision  du  conseil  sur  la  culpabilité 
de  l'accusé,  lirst  de  nouveau  le  texte  de  la  loi,  et  appliquera  la 
peine' prononcée  par  le  conseil.  • 

^(3.  I ^e. jugement  de  condamnation  ainsi  prononce',  le  président 
ordonnera  au  rapporteur  .de  faire  scs  diligences  pour  qu’il  soit 
mis  de  suite  à exécution.  Le  greffier,  en  présence  du  conseil, 
écrira  le  jugement  motivé  au  pied  du  procès-verbal , qui  sera 
ensuite  clos  et  signé  de  tous  lés  membres  du  çônseii , du  rap- 
porteur et  dudit  greffier. 

Dans  le  câs  prévu  par* l'art.  3l  ci-dessus.  le  procès- verbal 
sera  terminé  par  . Je  renvoi  ou  la  décharge  d'accusation  et  la  mise 
en  liberté  du  prévenu,  clos  et  signe'  comme  il  vient  detre  dit. 

38.  Le  rapporteur,  rnuni  de  ia  copie  du  jugement,  ira  de 
suite  en  faire  lecture  à l'accusé  , en  présence  de  la  garde  ras- 
semblée sous  les  armes. 

Aussitôt  après  cette  lecture,  le  rapporteur  se  rendra  auprès  de 
l’officier  commandant;  il  lui  donnera  . communication  de  la  sen- 
tence, et  le  requerra , au  nom  du  conseil  y-  de  donner  les  ordres 
sur-le-champ  pour  le  lieu  et  l'heure  de  l’exécution,  et-  le  nom- 
bre d’hommes  en  armes  qui  devra  s’y  trouver.  * 

39.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  l’exéchtion,  le  rapporteur 
sera  Içnu  de  faire  passer  copie  Certifiée  du  jttgement  de  chaque 
condamné,  au  r conseil  d’administration  <du  corps  dont  il  faisait 
partie,  afin  qu'il  soit  pourvu  de  suite  é>  sa  radiation  définitive  de 
tout  état  et  cçntrôle  de  solde,  niasse,  fourniture  et  décompte. 

40.  La  minute  de  toutes  les  procédures  instruites  et  des  jugo- 
mens  rendus  en  conséquence  par  le  conseil  de  guerre  , sera  in#-, 
dite  sur  un  registre  coté  et  paraphé  avec  soin  , dont  lé  président 
restera  dépositaire. 

Il- sera  envoyé  au  commencement  de  chaque  mois,  par  le  pré, 
«idcnl,  au  ministre  de  la  guerre  (1),  copie  certifiée  de  tous  les 
jugetnens  rendit  par  le  conseil,  de  guçrre’ pendant  le  mois  précédent. 

4t.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  des  copies  des  jugemens, 
dont  l'envoi  est  prescrit  par  l’article  précédent  , le,  ministre  de 
la  guerre  sera  tenu  de  les  notifier  aux  municipalités  du  domicile 
des  condamnés , et  de  $’en.  faire  accuser,  par  1^  âge  ns  munici- 
paux, la  réception  et  uolifiration  aax  familles  desdits  condamnés. 

ja.  A dater  . de  lÿ  publication 'de  la  présente  loi  , les  conseils 
et  commissions 'militaires  établis  en  vertu  de  la  loi  du  secoud 
jour  complémentaire  dp  l’an  2,  seront  et  demeureront  supprii^s. 


(i)  Ainsi  qu’au  cuaseiller-d’élat  , directeur-général  d*  l’eurégistrcraeat. 
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N.°  ••  . 

Arrête  concernant  les.  frais  occasionnés  par  réta- 
blissement et  par , lès  opérations  du  conseil  de 
guene.  . 

' £fu  17  floréal  aji  5. 

• T /• 

Art.  lii  P.  rapporteur,  le  commissaire  (i)du  •directoire 
et  les  membres  du  coüseil  de  guerre  Seront  tenus  d’exercer  gra- 
tuitefnent  leurs  fonctions  ; mais' ils  recevront,  ainsi  que  le  grefher, 
s’il,  est  militaire,  le  traitement  d'activité'  fixe  pa'r  la  loi, à leur 
grade  respectif. 

Lorsqu  ils  seront  ohligés  de  voyager,  il  sera  fourni  un  cheval 
k ceux  d’entre  eux  qui  n'en  auraient  pas , et  l’étape  en  fourrage.' 

2.  Les  militaires  et  les  commissaires  des  guerres  appelés  en  té- 
moignage, ne  pourront  prétendre,  k raison  de  leur  déplacemeut’j 
k aucune  indemnité  (2).  Ils  recevront  seulement  le  traitement 
d’activité  fixé  ' par  Ta  loi  k feur  grade  respectif 

3.  Les  citoyens  non  militaires,  et  les  employés  k l’armée  ou  at- 
tachés  k sa  suite,  auxquels  la  république  ne  paye  directement  aucun 
traitement  d’activité,  rècevionj. ,’  lorsqu’ils  seront -appelés  en  té- 
moignage, une  indemnité  qui  sera  fixée  par  le  capitaine  rappor- 
teur ou  par  le  conseil  de  guerre,  et  qui. ne  pourra  être  moindre 
d’une  livre,  ni  au-dessus  de  deux  AivreS  cinq  décimes  par  jour, 

soit  de  séjour",  Soit  de  'voyage.  • 

4-  Les  employés  k l'armée*  ou  attachés  k sa  suite,  qui  reçoivent 
directement  de  la- république  un  traitement  d’activité,  continue*- 
rout  k en  jouir  lorsqu’ils  seront  appelés  en  témoignage  ; mais  ils. 
n’auront  droit  k aucune  autre  indemnité 

5.  Il  sera  alloué  i5  livres  par  mois  au  capitaine  rapporteur 
pour  les  frais  de  papier,  plumes,  encre  , canifs , écrite  ires,  ut 
autres  menues  fournitures  du  bureau  du  greffe. 

6.  Le  greffier  recevra  uue  indemnité  de  12  liv.  poqr  la  tota- 
lité des  actes  qu’il  rédigera  .dans  une  même  .affaire’  (3),  soit  au- 
près du  "rapporteur , soit  auprès'  du  conseil  de  guerre,  y compris 
la  transcription  de  la  minute  de  la  procédure  sur  le  registre  k 
çe  destiné,  et  les  copies  que  le  président  et  le  rapporteur  sont 
chargés  de  transmettre  au  ministre  de  la  guerre  et  au  consêil 
d’administration  du  corps  dont  fait  partie  celui  qui  aura  été  jugé. 

( 1 ) Le  procureuv-ilupérial. 

(2)  A l’exceptiou  de  celles  de  route;  voy.  l’instf.  du  H frim.  an  rs  8.*«ect. 

du  cliep.  14.  -,  f 

(3J  Cette  indemnité  a etc  réduite  à six  francs  pour  les  jugemens  rendu., 
par  contumace.  Arrêté  du  18  gerrniu.  au  3 ; ect  arrêté  ne  rcnkrrue  «a- 
eune  autre  disposition.  -• 
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7.  Le  commissaire-ordonnateur  Je  la  division  fera  fournir  au 
conseil  de  guerres 

1.®  Les  effets  et  ustensile',  bois  et  lumières  necessaires  aux 
séances  et  au  greffe  -du  conseil  de  guerre. 

V à.°  U fera  rembourser  au  président  du  conseil,  le  montant  du 
■prix  des  registres  destinés  à l'inscription  des  pièces  et  jugeuicns 
du  procèg.  ‘ ' ' * ••• 

3.°  11  fera  également  payer  1rs  frais  de  port  de  lettres  et 
paquets  adressée  au  capitaine-rapporteur  ,‘au  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  a et  aux  membres  du  conseil  de  guerre  , à la  charge 
par  eux  de  réprésenter  les  enveloppes  ou  adresses  de  ces  pièces  ; 

' 4-°  Lu  (In  , il  ordonnera  le  paiement  des  IVaindimpression  de 
jugement;’  les  conseils  de  guerre  auront  soin  cependant  d’éviter 
ces  frais  autanfqu’il  sera  possible  , et,  en  conséquence  , de  n’or- 
donner 1 impression  que  de  ceux  de  ces  jugemeus  "qui  seront  d’une 
imjiortance  majeure.  . . 

/ b.  Toutes  dépenses  autres  que  celles  ci-dessus  indiquées , se- 
ront et  'dcrqeureront  à la  charge  de  ceux  qui  les  auront  ordon- 
nées (1).  , 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  est^pliargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent arreté , qui  ne  sera  pas  imprimé./ 

. J(  . . < •* 

a.--  t~  a ■ u si . ,M.~  ■ iM 

N.°  188. 

Loi  additionnelle  à celle  du  i3  brumaire  an  5 , sur 
la  manière  de  pwcéder  au  jugement _ des  délits 
militaires.  ..  , * * 

4 fructidor  an  5.  ">  1 

L'  7 ''  • ■ 

orjquun  général  d’armée  sera  prévenu  d’un  de'- 
Jit  spécifié  au  codé  pénal  militaire,  le  directoire  exécutif  le  fera 
traduite  dans  Je  délai  4m  dix  jours,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
devant  un  conseil  de  guet re , pour  y,  être  jugé  suivant  les  for- 
mes prescrites  pur  la  loi  #du  1 3/ brimiaiix  dernier,  portant  éta- 
blissement de  conseils*  de  guerre  pour  toutes  les  troupes  Je  la 
république. 

. 1.  Le  conseil  de  guerre  ^ dans  Je  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent , sera  composé  d'un  général  ayant  commandé  eu  chef  les 
armées  ^ de  trois  généraux  de  division,  et  de  trois'  généraux  de 


(1)  Pour  les  dépenses  de  location  des  appartenu;!»  où  doivent  siéger  le* 
cousais;  voy.  1*  uum.  198. 
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brigade  , d’un  commissaire  du  pouyoir  exécutif,  et  ed’un  rappoj- 
teur:  le  plus  ancien  général  de  division  présidera  (i). 

3.  Les  fonctions  de  commis* lire  du  pouvoir  executif  seront 
remplies  par  mi  acoramissaire-oidoninategr  : le  rapporteur  sera  au 
choix  du  président,  qui  ne  pourra  le  prendre  que  parmi  les  adr 
judans  généraux  ou  les  chefs  de  brigade. 

. 4-  Aucun  des  membres  du  conseil  de  guerre,  dans  le  cas  prévu 

par  l'article  i.*r,  ne  pourra  être  pris  parmi  les . officiera  généraux 
employés  sous  le  commandement  du  prévenu. 

5..  Les  officiers-généraux  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l’article 
i.et  , devront  faire  partie  du  conseil  de  guerre,  ainsi  que  celui 
d entre  eux  qui  devra  le  présider  , seront  désignés  parle  minis- 
tt#  de  la  guerre  , qui  ne  pourra  les  prendre  qu’à  tour  de  i Ale  , 
et  par  ordre  dançienneté  de  grade,  sur  le  tableau  des  officiers- 
généraux  employés  dans  l’armée  et  dans  les  divisons  yiiiitaires 
de  l’intérieur  les  plus  à porté*.  Le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif sera  nommé  par  le  ministre  Je  la  guerre. 

(i.  Le1  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  d’envoyer  au  plus  an- 
cien officier-général  employé  dans  l’armée  ou  dans  les  divisions 
militaires  de  l’intérieur  d’où  il  aura  tiré  les  membres  dit  V.onveil, 
le  tableau«par  ord rp  d’ancienpcte  de  grade  , des  officiers-généraux 
einp|oyés  dans  lesdilcs  armées  ou  divisions,  avec  lhidication  en 
marge  de  ceux  qii’il  aura  désignés  pour  composer  le  ccnJesl  de 
guerre  , ainsi  que  de  celui  qui  devra  le  présider,  et  du  lieu  où 
ils  devront  s’assembler. 

Tin  cas  d’erreur  ou  omission  dans  la  désignation  des,  membres, 
l’officier-général  auquel  l’clat  aura  été  envoyé,  en  préviendra  le 
ministre,  qui  sera  tenu’  de  le  rectifier  aussitôt;  i]  en  préviendra 
également  le  président,  qui  surseoira  à la,  convocation  du  con- 
seil, jusqu’à  ce  qile  sa  composition  ait  été  faite  conformément  à 
la  loi.  . 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  indiquera  dans  l^rmée  ou  dans 
l’une  des  divisions  militaires  de  l'intérieur  la  plus  à portée  du 
prévenu  ( hors  l’étendue  de  son  eommstidemeut  ) , le  lien  qui 
présentera  le  plus  de  facilité  pour  la  réûnion  des  membres  du 
conseil,  afin  que  leur  service  ordinaire  éprouve  le  moins  d’inter- 
ruption possible.  Cette  indication  par  le  ministre,  sera  notifiée 
à chacun  des  membres  désignés , avec  ordye  de  s’y  tendre  à jour 
dans  le  plus  court  délai. 

W Le  plus  ancien  général  de  «Mvision  désigné  merhbrc  du  con- 
seil et  devant  le  présider,  fera  choix  aùssilot  «l’un  rapporteuv, 


(i)  D'après  l'art.  43  iln  sénat. -consultc-organique  du  28  floréal. an  I-, (vojf. 
lu  vol.  I notions  prélinnn.)  , je  couuétable  peut  présider  le  conseil  ae 
guerre. 

Ou  ajoute  que  d'après  l'art.  101  du  même  senat.-consulte , la  liante- 
cour  impériale,  connaît  des  prévarications,  abus  de  pouvoir  , du  t'ait  d* 
désobéissance  des  généraux  de  terre  ou  de  mer. 


4i6  *-  iAdi*f.ATiéj»'  ftii.m**  - ‘ 

conformément  Jt  l'article  3;  il  lui  çidondm  de  se  rendre  de 
suite  au  lieu  indiqué  pour  la  tonne  du  conseil  , et  , dans  !<•» 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée.,  de  commencer  1 information 
conformément  !.  la  loi  du  i3  brumaire  dcinièr.  L information 
faite  , le  président  convoquera  le  conseil  pour  procéder  a 1 ins- 
truction et  au  jugement.  ... 

q.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  traduire  h 1 avance  le  preve- . 
lîu  au  lieu  indiqué  pour  la  réunion  des  membres  du  conseil  de 

*UC,1:  lorsqu’un  général  de  division  ou  un  général  de  brigade 
sera  prévenu  d'un  délit  militaire,  il  sera  traduit  au  conseil  de 
guerre  par  ordre  du  général  ou  commandant  en  cbet  de  1 ai  mjm. 

6 Dans  èe  cas,  le  lieutenant,  le  sous-lieutenant  et  le  sous-UF- 
ficier  qui,  au  terme  de  la  loi  du  i3  brumaire  dernier,  font 
partie  dfl  conseil  dç  guerre  permanent  , seront  remplacés  par 
trois  officiers  généraux  du  grade  du 'prévenu;  ces  trois  officiers  se- 
ront désignés  par  le  général  oit  commandant  en  chef  de  1 armée  , 
et  pris1  à tour  de  rôle,  par  ancienneté  de  grade,  dans  toute  1 ar- 
mée ou  dans  tout  le  commandement  (la  division  du  prévenu 
exceptée).  Le  conseil  de  guerre  sera  présidé  par  le  plus  ancien 
officier  général;  les  Jonctions  de  rapporteur  seront  îeluplics  par 
un  ctyef  de  bataillon  ou  d escadron. 

il.  Aucun  officier-général  prévenu  d un  délit  militaire  ne 
pourra  être  traduit  qu’au' conseil  de  guerre  Je  la  division  _d  ar- 
mée, ou  division  militaire  de  f intérieur,  la  plus  a portée  de 
celle  h laquc-lle  il  est  attaché.  ■ _ , . 

11.  Lorsqu'un  adjudant-général , un  chef  de  brigade,  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron  (i),  seia  prévenu  d’un  délit  militaire, 
il  sera  traduit  , par  ordre  du  général  ou  commandant  en  chef 
de  la  division  ît  laquelle  il  est  attaché,  au  conseil  de-  guerre- de  la 
même  divisiou,;Dans  ce- cas,  le  sous-lieutenant  et  le  sous-officicr 
qui,  au  terme  de  la  loi  du  i3  brumaire  drnier,  font  partie -du 
conseil  de  guerre  permanent  , seront  remplacés  par  deux  officiers 
supérieurs  du  grade  du  prévenu; 

tics  officiers  seront  désignés  par  le  général  commandant  en 
cHef  de  la  division,,  et  pris  h tour  de  lôle,  par  ancienneté  de 
grade  , dans  toute  la  division.  Le  conseil  sera  présidé  par  le  plus 

ancien  chef  de  brigade.  • 

i3.  Dans  le  cas  où  un  commissaire-ordonnateur  serait  prévenu 
d un  délit  prévu  par  le  code  militaire  , il  sera  traduit.  „pai  or- 
dre du  général  ou  commandant  en  chef  de  1 armée,  au  conseil 
de  guerre  le'plus  îi  portée  (?):  le  lieutenant,  le  sous-lieu  tenant 
çj.  sous-officier  faisant  partie  de  ce  conseil,  seront  remplacés 


(t)  Un  décret  impérial  du  3 novembre  1807  porte  que  ces  disposiiiou* 
seront  'applicables  au  jugement  des  majors. 

(, j pOUi  les  inspecteurs  cl  spus-inspecteurs  aux  revu»;  voy.  le  îium.  *00. 
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par  un  commissaire-ordonnateur  ef  deux  commissaires  or  linarr.  s 
des  guerres.,  lesquels  serout-rdustgiiés  par  le  general' ou  commun-  ' 
dant  eu  chel'  de  farinée , et  j*is  à tour  de-  rôle,  par  ancienneté* 
de  grade  pour  le  général  de  brigade  , et  par  ancienneté  de  coin-  ’ 
mission  pour  les  commissaires  des  guerres.  Le  conseil  sera  présiîlé 
par  le  general  de  brigade. 

1 4*  < Lorsqu'un  commissaire  ordinaire  des  guerres  sera  dans  le 
cas  de  prévention  d'un  délit  militaire,  il  sera  traduit  au  conseil 
de  guerre  de  la  division  h laquelle  il  est  attaché  , par  le  general 
ou  commandant  en  chef  de  la  mcnle  division.  Dans  ce  cas  . le 
lieutenant,  le  sous-lieutenànt  et  le  sous-ollicier  seront  remplacés 
par  deux  commissaires  ordinaires  de  première • 'classe  et  un  de 
deuxième  classe,  qui  seront  désignés  par  le  général  ou  comman- 
dant en  chef  de  la  division , et  pris  à tour  de  rôle  , eu  suivant 
l’ordre  d’ancienneté  de  commission.  En  cas  d insu tli sauce  de  com- 
missaire des  guerres  dans  s.,  division,  le  général  ou  commandant 
en  chef  demeure  autorisé  à y suppléer  par  des  commissaires  pris 
dans  les  divisions  les  plus  à portée.  .(  , ; . 

«5.  Lorsqu’un  officier  général,  un  officier  supérieur  ou  un  com- 
missaire des  guerres  prévenu  d'un  délit  militaire,  se  trouvera  • 
dans  l'intérieur  de  la  république,  et  quil  n’y  aura  pas- de  pos- 
sibilité de  réunir  un  nombre  suffisant  de  grades  jÿu  résnondahs 
pour  composer-  le  conseil  de  guerre  ainsi  quil  est  prescrit  ci- 
dessus,  lé  ministre  dp  la  guerre  le  fera  traduire  au  conseil  de 
guerre  d’une  division  d année  la  plus  à portée  du  prévenu  : dans 
ce  cas, le  conseil  île  gu  .-rre  sera  convoqué  par  le  général  ou  cnn- 
mandant  de  la  division  où  sera  traduit  le  prévenu  ; cet  officier 
général  ordonnera  dans. le  conseilles  renjplaceinens  prescrits  par 
la  présente  résolution,  conformément  au  grade  et  à la  qualité 
du  prévenu.  v 

16. -Les  dispositions  de  l’article  G du  titre  i.et  de  la  Ici  du 
i3  brumaire  dernier,  sont  applicables  à tous  les  membres  .qui 
doivent  composer  le  conseil  de  guerre,  dans  les  cas  pie'vus  par 
la  présente  résolution. 

17  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  résolution,  les  {Hé- 
venus  Seront  poursuivis  'et  jugés  couiormément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  i3  brumaire  dernier. 

Fol.  IL  27. 
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Loi  portant  établissement  de  conseils  permanens  pour 
la  révision  des  jugent ens  des  conseils  de  guerre , 
et  d'un  seccmd  conseil  de  guêtre  pennanent  dans 
chaque  division  de  troupes.  . , « . 

1 Du  18  vendémiaire  no  6. 

Art.  i.,r  Tl  sera  établi  pour  toutes  les  troupes , on  conseil 
de  révision  pennanent,  dans  chaque  division  d’armée  , et  dans 
Chaque  division  de  troupes  employées  dans  l’intérieur. 

a.  Le  conseil  de  révision  sera  composé  de  cinq  membres  , 
savoir  : 

'■  P’un  ofliqier  général  , qui  présidera  J 
I)\ ki  chef  de  brigade  Qtj; 

D un  chef  de  bataillon  ou  d’escadron  ; 

De  deux  capitaines  (a); 

4 Et  d'un  .greffier,  qui  sera  toujours  an  choix  du  président. 

'ï.e  rapporteur  sera  pris  parmi  les  membres  du  conseil  , et 
choisi  par  eux. 

3.  11  y aura  près  le  conseil,  de  révision  ün  commissaire  or- 
donnateur, ou  un  commissaire  ordinaire  des  guerres  de  la  pre- 
mière classe,  faisant  les  fonctions  de  commissaire (3)  du  pouvoir 
exécutif.  , 1 

4-  Les  généraux  d'armée  , lo^généraux  ou  commandans  en  olief 
des  divisions  de  troupes'  dans  l'intérieur,  nommeront,  chacun 
dans  leur  commandement  respectif,  les  membres 'du  conseil  de 
révision,  ainsi  que  lfe  commissaire-ordonnateur-  ou  ordinaire  des 
guerres  chargé  d’y  remplir  los  fonctions  de  commissaire  du  pou- 
voir exécutif.  - 

Ils  demeurent  également  autorisés  à pourvoir  au  remplacement 
momentané  de  ceitx  des  membres  du  conseil  (pii  se  trouveraient 
empêchés  par  des  motifs  légitimes. 

5 À défaut  d’un  nombre  suffisant'  d’officiers  admissibles  au 
conseil  de  révision  dans  iule  division  de  troupes  emploj'ées  dans 
l’intérieur,  le  commandant  en  chef  de  cette  ' diyision  demeure 
autorisé  à y suppléer  par  des  officiers  de  grades  correspondait* 


(1)  Le  colonel  peut-être  suppléé , par  un  major  un  premier  ou  en  stcoud; 

dèiret  impérial  du  24  jeev.  iSi2. 

(1),  Y o y.  pour  1»  composition  de  ces  conseils,  dan»  le  cas  où  il  ne  se 
trouverait  pa*  un  nombre  suffisant  d’oiliciers  du  ^rude  prescrit;  les  nu- 
méios  210  et  ar6. 

(3)  De  commissaire  impérial. 
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fcètirés  chez  eux  par  suite  de  réforme  ' ou  suppression,  et  ayant 
Servi  dans  la  guerre  de  la  liberté.  Dans  aucun  cas,  le  commandant 
eu  chef  de  la  division  qui  a nomme'  les  membres  du  conseil  dé 
guerres  no  Sera  admis  au  conseil  de  révision  ( i). 

G.  Aucun  militaire  ne  sera  membre  .du  conseil  de  révision,  s'il 
n est  âgé  de  3o  ans  accomplis,  s'il  n'a  fait  trois  campagnes  devant 
l'ennemi , ou  s'il  n’a  six  ans  de  service  effectif  dans  les  ^armées 
de  terre  ou  dé  mer. 

Les  dispositions  dep  articles  6,7  et  8 de  la  lbi  du  i3  bru- 
maire an  5,  sont  applicables  aux  membres  du  conseil  de- révision. 

8.  Nul  ne  pourra  participer  à la  révision  du  jugcrrietit  d'un 
fcouseil  de  guerre,  auquel  son  parent  ou  allié  au  degré  prohibé 
par  l’art.  207  de  la  constitution , aura  siégé  comme  juge  (?.  . 
Da  ns  ce  cas  , il  sera  momentanément  remplace,  ainsi  qu’il  est 
prescrit  par  l'article  4 ci-dessus. 

9.  Le  conseil  de  révision  sera  toujours  convoqué  pat  le  président* 
et  dans  le  local  qu’il  désignera. 

10.  Les  séances  du  conseil  de  révision  seront  publiques:  tuais 

le  nombre  des  spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  dd  celui 
des  juges:  ils  s'y  tiendront  chapeau  bas  et  en  silence  ; et  si  quel- 
qu’un d'eux  s’écartait  du  respect  dû  au  conseil  , le  président  pouna 
le  reprendre,  et  le  condamner  ù garder  prison  jusqu'au  tenue  de 
quinze  jours,  suivant  la  gravité  du  fait.  , * 

11.  Le  couseil  est  chargé  de  réviser  ( sur  la  demande  du  com- 
missaire du  directoire  executif,  ou  celle  des  parties,  par  elK-S 
Ou  leurs  défenseurs)  les  jugemens  rendus  par  les  conseils  dé 
guerre  établis  par  la  loi  du  i3  brumaire,  et  ceux  rendus  par  Jes 
conseils  militaires  depuis  le  17  germinal  an  4 (3),  qui  u'auraieul 
pas  été  soumis  h la  révision. 

il.  En  cas  qu'il  n'existe  pas  de  pourvoi  de  la  part  des  par- 
ties, le  commissaire  du  pouvoir  exéeutil  pourra,  se  pourvoir  d of- 
fice; cependant , en  cas  d'acquittement  des  prévenus,  il  «aura 
que  vingt-quatre  heures  de  délai  pour  notifier  son  pourvoi  au 
greflc  du  conseil  de  guerre  (4).  '■ 

i3.  Dâus  les  vingt-quatrè  heures  de  la  notification  du  pourvoi , le 
cotise  il  de  guerre  enverra  les  pièces  de  la  procédure,  avec  copie 
de  son  jugement,  au  président  du  conseil  de  révision*  qui  sera 
tenu  de  convoquer  aussi-lot  les  membres  de  ce  conseil. 


(1)  i.e  gouvernement  a néanmoins  gidonné  eu  l’an  8 que  les  conseils  de 
guerre  et  «le  révision  ne  lussent  à l'avenir  Composes  «rue  d’officiers  eu 
activité  de  Service.  Cire,  du  17  messidor  an  8 ; voy . lu  noie  plucce  a 
l’art.  2; 

(il  Voy.  l’observation  placée  à l’art.  7 du  num.  18G. 

(.1)  L’iuslitulion  «le»  conseils  de  révision  remonte  au  17  germinal  au  4 : ig 
loi  «lui  lut  rendue  à cette  époque  se  trouve  au.ogee  par  celle  du  :8 
vendémiaire  ail  11. 

(4;  Relative  tuent  au  débit  accordé  aux  parties  pour  se  pourvoir  fc'n  révis 
siuu  ; voy.  i’afct.  8 de  la  loi  du  13  brumaire  an  6 . nan.  tÿù.’ 


\ 


Digitized  by  Google 


^20  LÉGISLATION  MILITAIRE.  - CHAf.  7. 

ni.  I-e  conseil  do  révision;  une  fois  assemble  pour  prononeex 
jiar  la  \ al  ici  i té  d mv  jugement , ne  pourra  .désemparer  avant  d'avoir 
donné  sa  decision.  • • . -, 

i5.  les  défenseurs  des  parties  seront  admis  au  conseil,  s’il» 
s'y  présentent:  ils  pcuwvnl  après  le  rapport,  faire  toutes  obser- 
vations pertinentes;  ensuite  le  commissaire  du  pouvoir  executif 
fera  si  s réijuisilicus,  auxquelles  les  défeuseurs  seront  admis  à 
faire  dés  «bseï vallons  sils  le  croient  nécessaire,  et  le  conseil 
procédera  air,  jugement. 

10.  Le  conseil  de  révision  prononce  à la  majorité  des  voix 
l’annulation  des  jugetnens,  dans  les  cas  suivans;  savoir: 

' 1“  lorsque  lg  conseil  de  guerre  n’a  point  été  forme  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  ; 

o..°  Lorsqu’il  a outre-passé  sa  compétence,  soif  h l’égard  dos 
prévenus,  soit  à l’égard  des  délits  dont  la  loi  lui  attribue  la 
connaissance  ; 

3.°  L<  itsqu’il  s’est  déclaré  incompétent  pour  juger  un  pré- 
venu soumis  à sa  juridiction; 

Lorsqu'une  des  formes  prescrites  par  la  loi  n‘a  point  été 
observée  , soit  dans  l’information , soit  dans  1 instruction  ; 

5 ° Enfin  , lorsque,  le  jugement  n’est  pas  conforme  à la  loi 
dans  l’application  de  la  peine. 

17.  Le  conseil  de  révision  ne  peut  connaître  du  fond  de  l’af- 
faire mais  il  est  tenu  d'annuler  le  jug<  ment  Joisciu’il  est  fctla- 
qué  d’un  des  vices  spécifiés  en  l’article  précédent. 

18.  Si  la  nullité  du  jugement  résulte  du  défaut  de  compétence, 
le  conseil  de  révision  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui 
doit  eu  connaître.  Dans  tout  autre  cas,  il  le  renvoie  au  conseil 
de  guerre  spécialement  établi  dans  chaque  division  , ainsi  qu’il 
est  dit  ci-après  , pour  qu’il  y soit  procédé  K une  nouvelle  infor- 
mation <,l  instruction. 

v'q.  11  sera  établi  , conformément  à la  foi  du  i3  brumaire 
an  5,  dans  chaque  division  d’armée,  et  dans  chaque  division 
de  troupes  dans  1 intérieur  , un  second  conseil  de  guerre  perma- 
nent, pour  connaître  et  juger  tous  les  délits  militaires,  cil  cas. 
d'annulation  dos  ’ jngemens  par  le  conseil  de  révision  de  la  di- 
vision. f 1). 

20.  les  lois  des  i3  brumaire  et  \ frudiilor  an  5 sont  com- 
mises à ces  conseils  de  guerre.  L’art.  5 de  la  présente  leur  est 
pareillement  applicable.  , 

.21.  Dans  aucun  cas  , les  membres  des  conseils  de  guerre  éta- 
blis .par  la  loi  du  1 3 'brumaire,  ne  pourront  se  réunir  , pour 
l'instruction  de  la  procédure,  avec  ceux  établis  par  la  présente. 


(1)  Çes  coussin  connaissent  également  de  tous  les  délits  militaires,  enu- 
mni.  iteinrul  que  oitix  crées  par  la  lui  du  i3  brumaire  au  â ; yoy.  l’art, 
pi  rimes  du  uum.  1 r 6 . 
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22'.  Ert  ras  de  confirmation  du  jugement  , le  conseil  de  révi- 
sion renvoie  les  pièces  du  procès  , avec  copie  de  sa  décision  , si- 
gnée de  Ions  ses  membres  , au  conseil  de  guerre  dont  le  juge- 
m.mt  est  confirmé  lequel  est  feriu  dèn  poursuivre  l’exé- 

culion  dans  les  délais  et  au*  termes  de  la  loi  du  i3  brumaire. 

En  cas  d’anuulatioii,  l’envoi  des  pièces  du  procès  et  de  la  dé- 
cision du  conseil  , se  lait  dans  les  vingt-quatre  heures  , au  tri- 
bunal iudiqué  par  l’art.  19  ci-dessus.  Lenvoi  de  la  décision  seu- 
lement se  lait  tant  au  ministre  de  la  guerre  qu'au  conseil  de 
guerre  dont  le  jugement  est  annulé  '(2). 

La  transmission  des  pièces  et  de  la  décision  du  conseil  se  fait 
par  le  rapporteur  , auquel  il  doit  être  donné  acte  de  la  remise , 
pour  sa  d"charge. 

23.  Lorsqu’après  une  annulation  le  second  jugement  sur  lé 
fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que ,1e  premier,  la  ques- 
tion ne  peut  plus  clic  agitée  au  conseil  de  révision; 

Elle  est  soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à la- 
quelle le  conseil  de  révision  est  tenu  de  se  conformer  Çi). 


(1)  Il  doit  aussi  faire  passer  une  expédition  de  sa  décision  à l'individu 
condamné;  voy.  l’art.  5 du  nuru.  1 30. 

(I)  Voy.  l’art.  6 du  nu m.  150. 

(J)  Êusuite  d’un  avis  du  conseil  d'état  du  10  germinal  an  u , 1<  s référés 
au  corps  législatif,  pour  l'interprétation  de  la  loi  ne  doivent  plus  avoir- 
lieu  : le  même  avis  porte  nue  l’art,  ci-dessus  est  implicitement  abrogé, 
et  que  dans  le  cas  d'a Heurtai  on  d’un  jugement  rendu  par  un  conseil 
de  guerre,  le  prévenu  doit  et ntor.u ornent  à la. loi  du  19  prairial  an  6 
( num.  19a)  être  renvoyé  devant  le  premier  conseil  de  guerre  d’une  des 
divisions  militaires  les  plus  voisines,  sauf  le  recéurs,  s'il  y a lieu  par  la 
suite , ou  tribunal  âe  cassation. 

Comme  la  législation  a éprouvé  de  grands  chdngemens  depuis  que  cet 
livis  u cté  publié,  ue  pourrait-on  pas  inférer  de  celte  dernière  restric- 
tion sur  le  recours  au  tribunal . de  cassation , qu’il  serait  A pyopos  d’ap- 
pliquer à la  procedure  militaire  les  dispositions  de  üflrt.  440  du  code 
d’instrueti m Criminelle,  ainsi  conçue  , 

» Lorsqn’aprês  une  première  cassation,  U second  arrêt  ou  fe  jugement 
» sur  le  tond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens*  il  sera  procédé  solo» 
» les  fort  ries  prescrites  pae  la  loi  du  |6  septembre  1807.  » 

Voici  les  dispositions  de  cette  loi.  ■, 

Art.  i.tr  i.  11  y ajieu  à interprétation  de  la  loi,  si  la  cour  de  cassa- 
it tion  annullc  deux  arrêts  ou  -jugeinens  en  dernier  ressort , rendus  dans 
« la  même  alTaire  entre  les  mêmes  parités,  et  qui  out  clé  attaqués  par 
» les  mêmes  moyens. 

» 2.  Cette  interprétation  est  donnée  dans  la  forme  des  régtemeus  d’ad- 
» rainistratrou  publique.  » 

» 3.,  Klle  peut-être  demandée  par  la  cour  de  cassation  av*ul  de  pro- . 
S ttoncer  le  second  arrêt.  . , 

» 4-  Si  elle  n’est  pas  d*  ma  ridée  , la  cour  de  cassation  né  peut  ren- 
» dre  le  seroud  arrêt , que  les  sections  réunies  tt  soirs  la  présidence 
t du  grtniJ- juge.  „ < 

» üaus  le  cas  déterminé  en  l’article  précédent,  si  le  troisième  arrêt 


> 
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■}.'\.  Aucune  décision  ne  géra  prise  , par  le  conseil  de  'révision  , 
sans,  qu'au  préalable  le  président  irait  l'ait  apporter  et  déposer 
sur  le  bureau  un  exemplaire  tant  de  la' loi  du  i3  brumaire  au 
5,  que  de  celle  qui  statue  sur  la  composition  des  conseils  do  guerre 
pour  le  jugement  des  officiers-généraux  et  antres,  et  de  la  prc'-. 
«seule.  Le  registre  des  sc'auccs  constatera  cette  lorlualilé  iydispi-n- 
sable , et  il-  eu  sera  fait  mention  sur  les  copies  de  la  décision  du 
conseil , à transmettre , soit  au  conseil  de  guerre*  soit  k uit  au- 
trè  tribunal. 

’ al.  La  décision  du  conseil  de  révision  scia  motivée, 

06.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  d'envoyer  aux  conseils  de 
guerre  et  de  révision  des  modèles  de  jugeinens  et  ale  décisions 
conformes  aux  dispositions  de  la  loi  du  t3  brumaire  et  de  la 
présente.,  , 

) 


N.°  j()c. 

Loi  relative  à la  révision  des  jugemens  militaires. 

Du  j5  brumaire  «nu  6. 

£ Nota.)  Les  articles  i , 2 , 3 , 4 et  7 ne  sont,  relatifs  qu'aux  jugement 
militaires , rendus  depuis  le  17  germinal  an  4 > .jls  accordaient  un  delai 
de  (lr*j)x  mois  pour  se  pourvoir  en  révision  contre  ces  jugeui»  ns  : connue 
ils4m-  sont  plus  clans  le  cas  de  recevoir  avenue  application^  l’on  a peusé 
qu’il  n’etait  pas  nécessaire  de  les  rapporter  ici. 

/ ' * 

* TP  , 

Art.  5.  -Lin  cgs  de  confirmation  du  jugement , le  couse  il  de 
révision,  indépendamment  de  l’envoi  qu’il  est  tenu  de  faire  de  sa 
décision  au  ministre  delà  guerre,  et  au  conseil  de  guerre  qui  a 
rendu  le  jugement,  en  fait  "passer  uiic  expédition  à 1 individu 
Condamné  . . v 

(i.  Eu  Cas'  d’annulation,  le  conseil  renvoie  le  prévenu  avec  sa 
decision  et  les  pièces  du  procès,  pour  quil  soit  procédé  à une 
nouvelle  information  et  instruction,  devant  Je . conseil  de  guerre 
le  plus  à portée  dentendrê  les  témoins  et  de  vérifier  les  faits. 

8.  Le  délai  pour  se  pourvoit  en  révision  des  jugemens  à rendre 

Sar  les  conseils  de  gueryc  , est  de  vingt-quatre  heures,  à partir 
e la  lecture  du  jagement  qui  doit  être  faite  par  le  rapporteur 
à 1 accusé  : passé  ce  délai-,  l'accusé  ne  peut  plus  être  admis  à 
se  pourvoir.  , * , ■ 


» est  attaqué,  l'interprétation  est  de  droit,  et  il  sera  procédé  comme  il 
» est  dit  à l’art.  2,  » 

Celte  note*  est  en  partie  extraite,  de  l'ouvrage* de  M.  Gravercud,  sur  la 
•tuçéduce  devant  les  tribunaux  militaires. 
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Le-  rapporteur  est  tenu,  après  la  lecture,  d’avertir  l’accusé  de 
ce«e  disposition  , et  d'en  faire  mention  au  pied  du,  jugement. 

9.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  n’a  également  que  vingt- 
quatre  heures  pour  se  pourvoir  d’pffice,  après  le  delai  accordé 
h l’accusé.  ') 


. ’ >9»- 

Arrêté  qui  approuve  sept  formules  pour  sentir  de 
modèles  de  jugemens  et  de  décisions  aux  cqnseils 
de  gueire  et  de  révision. 

8 frimaire  an  6.  < 

Le  directoire  exécutif,  vu  les  sept  formules  qui.  lui  ont  été 
présentées  par  le  ministre  de  la  justice,  pour  Servir  de  modèles 
de  jugemens  et  de  décisions  aux  conseils  de  guerre  et  aux  conseils 
de  révision  , créés  par  les  lois  du  i3  brumaire  et  du  4 fructidor 
de  l’an  *>,  et  par  celle  du  ■ 18  vendémiaire  dernier, 

Approuve  ces  sept  formules  dans  leur  contenu  ; ordonne  , eni 
vertu  de  l’article  au  de  la  loi  du  18  vendémiaire  dernier,  qifeiles 
serviront  de  modèles  de  jugemens  et  de  décisions  aux  conseils  de 
guerre  et  aux  conseils  de  révision  , et  qu’elles  demeureront  an- 
nexées au  présent  arrêté. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  en  nombre  d’exemplaires  suffi- 
sant pour  fournir  au  besoin  des  consèils  de  guerre  et  de  révision  (1) 

U ' , \ 

* ^ VT- ir-.^r.rr; ■■-■■■■« 

N.°  Ié)2.  1 ) ' ■ 

, • * > ‘ * 

Loi  relative  à la  formation  des  conseils  de  guerre 
et  de  révision  dans  les  places  de  guerre  investies 
et  assiégées. 

Du  frimaire  an  6, 

D>’-  f . ; 

ANS  toute  place  de  guerre  investie  et  assiégée  , 
il  sera  formé  des  conseils  de  guerre  et  de  révision ,4  dont  les 
membres  seront  pris , sur  la  désignation  du  commandant  en  chef 
de  la  place,  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  de  la  garnison. 

2.  La  durée  de  leurs  fonctions  lie  pourra  excéder  .celle  de  l état 
de  siège.  ; , 


(1)  Los  formules  dont  il  est  queslioq  n’étairt.  nécessaires  qu’aux  membre» 
des  conseils  de  guerre  èl  de  révision  , et  devant  se  trouver  nécessaire- 
ment aux  grelie»  de  ccs  conseils , ou  s’est  dispensé  de  les  placer  ici. 
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3.  Les  président  de  ce?  conseils  adresseront  au  ministre  de  la. 
guerre,  aussitôt  qui  leur  sera  possible,  copie  certiliée  des  juge- 
meus  rendus.  „ . . < 

% Les  lois  relatives  a ut  touscils  de  guerre  et  de  révision  per- 
maticns  , sont  communes  à ceux  établis  par  la  présenté,  en  tout 
ce  qui!  n y est  pas  contraire. 

— ' 1 I 1 — — 1 — - ......  * = 

t 

N.n  ig3. 

Léttiv  du  ministre  de  la  guerre  relative  au  divil 
de  coin  mutation . 

. . 1 . . « 

L»u  n renlôse  un  6. 

r ■>  ' - 

Ijes  conseils  de  guerre  ont-ils  le  droit  de  commuer  les  peines 
prononce*:»  par  le  cpde  penal  ? telle  est,  citoyens,  la  question  qui 
tua  éfe  soumise,  et  sur  laquelle  je  rciionds  négativement  (1). 

Le»  articles  3»,  3i  et  3a,  de  cette  loi  , ont  indiqué  le  mode 
de  procéder  des  membres  des  conseils  de  guerre, pour  prononcer 
Siu'  te  t’ait  et  l’intention  du  prcveito  et.  sur  l’application  de  la  loi; 
mais  011  ne  trous e nulle  part  que  le  droit  de  commuer  et  de 
diminuer  les  peines  lpur  ait  été’  donné.  L'art.  2a  de  la  loi  du  2.* 
jour  complémentaire  levait,  il  est  vrai,  attribué  aux  conseils  tri i- 
Iiiahes,  auxquels  les  conseils  de  guerre  ont  succédé;  piais  il  est 
de  principe  que  lorsque  danciemies  institutions  sont  entièrement 
svq  «primées,  il  11e  peut  en  rester  que  ce  que  le  législateur  a voulu 
qu’il  en  restât  que  ce  que.  sa  volonpi  reconnue  et  exprimée, 
en  a transporté  dans  1 institution  nouvelle.  D’ailleurs  les  autorités  * 
différant  en  cela  des  simples  citoyens,  uôiit  pas  le  droit  de  faire 
tout  ce  que» la’ loi  ne  défend  pas,  niais  ne  peuvent  faire  que  ce  que 
la  loi  leur  permet  expressément. 

A ces  principes,  on  peut  ajouter  des  faits  qui  ne  laisseront 
aucun  doute  sur  l’esprit  de  la  loi.  Dans  la  séance  du  2.*  jour 
complémentaire  an  4,  un  représentant  du  peuple  proposa  d attri- 
buer aux  conseils  de  guerre  le  droit  de  commuer  les  peines  : 
sa  proposition  fut  renvoyée '«à  la  commission  chargée  du  rapport, 
et  le  lendemain  elle  fut  soumise  fi  la  discussion  ; quelques  re- 
préseutahs  du  p mple  l’appuyelvnt,  et  quelques  autres,  dout  lavis. 


»\  J 

( « ) bp  droit  dp  commutation  de  peine  appartient  à l'empereur  il  est  con- 
sidéré comme  dérivant  du  droit  de  gruce  ; Ÿoy.  à ce  sujet  ce  que  dit 
Al  VIerliu  , dai,s  son  répertoire,  loin.  1,-pagc  fin;  et  le,  décret  dn  e 
juillet  1S10  , art.  premier.  Ct:  deruiet  décret  dispose  fart.  10  ) que  Ips 
lettre»  de  commutation  de  peine,  sont  comme  les  lettres  de  grâce,  cn- 
rcgistiees  aux  audiences  solennelles  des  cours  impériales. 
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fut  adopté,  la  combattirent.  Ils  démontrèrent  que  les. conseils  île 
guerre  pfermanens.  ayant  reçu  une  organisatiou  régulière»,  étant  ton- 
des sur  des  bases  très-dilfén  nies  de  celles  sur  lesquelles  on  avait  éta- 
bli les  conseils  militaires,  ce  serait  introduire  dans  la  juHsprudeticc 
criminelle  de  l'aruiée  l'arbitraire  le  plus  effrayant,  là  versatilité 
la  plus  dangereuse  , que  de  laisser  aux  conseils  de  guerre  le 
pouvoir  de  Varier  les  peines  à leur  gré;  qu  il  ny  aurait  (dus 
aucune  fixité  dans  les  procédures»  que  le  même  délit  serait  pu- 
ni , tantôt  avec  sévérité  , tuutôt  avec  indulgence  ; que  la  l'a- 
cullé  d èlre  quelquefois  indulgent  mettrait  les  membres  des 
conseils  dans  la  nécessité  de  l'être 'toujours,  sans  quoi  ils  s expo- 
seraient à la  haine  du  soldat , disposé  h haïr  une  sévérité  qu  ils 
auraient  pu  légalement  adoucir  ; enfin , qu  il  en  résulterait  un 
relâchement  dans  la  discipline , le  coupable  espérant  toujours 
d’échapper  à la  rigueur  de  la  peine  , et  quelquefois  à la  peine 
elle-même  , par  la  disproportion  cntr’elle  et  le  délit.  11  est  donc  ^ 
bien  démontré, en  principe  et  en  fait,  que  Les  conseils  de  guerre 
n ont  pas  le  droit  de  commuer  et  de  diminuer  les  'peine?. 

Au  reste,  ils  ne  sont  pas  privés  de  1 espèce  de  latitude  qui 
donne  aux  tribunaux  crimiucls  le  droit  de  faire  décider  par  les 
jurés  la  question  intentionnelle.  Ils  sont  chargés  dexamjuer  si 
le  prévenu  est  coupable  ou  n'est  pas  coupable  , Cl  il  est  évi- 
dent que  cette  question  renferme  implicitement  la  question  in- 
tentionnelle, puisqu’il  ne  peut  y avoir  de  crime  b?  où  il  ny  a 
pas  la  volonté  de  le  commettre  (i). 

Je  vous  invite  à transmettre  des  exemplaires  de  la  présente 
aux  coiiseils  de  guerre  et  de  révision  établies  poiq-  les  troupes 
qui  sont  sous  vos  ordres,  et  à me  "rendre  compte  de  1 exécution 
de  cette  mesure.  * » * 

• ...  r.  il  * 


(i)  Le  code  péri  ! relatif  aux  délits  des  particuliers  , dispose  (art.  65) 
qii'aiu-.uue  excuse  ue  peut  affranchir  de  la  peine  ni  la  faire  'mitiger , 
que  lorsque  la  loi  le  décidé  expressément. 

Quaàt  à"  la  question  ftitentioniidle  , le  code  criminel-  ne  s'explique  pas 
positivement,  cependant  Ou  peut  inférer  des  articles  il/,»  > 1 6 , i3â',  i36, 
i63,  790,  3ig,  3ïo,  3h  , 3is  du  cftdé  pénal  que  les  jurés  doivent 
avoir  egard  à l'intention  : Voy . le,  mamie!  de  M.  Bourguignon , notes 
sur  l'art.  345  du  code  d'inxtruo. -ciTn.ru. , et  la  dissertnti.m  qui  précédé 
le  diction,  dg»  lois  pénale»  par'le  mè  ne  auteur  j voy.  au.s'i  le  (apport 
fait  au  corps  législatif  par  la  commission  de  législation  sur  le  tit.  »,  liv. 
2 du  code  d'iasti'uc.-crimiu.  ~~  1,  ' , j.  . 


\ 
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r * N.°  1<)4.  ' 

Loi  relative  au  jugement  des  individus  qui , à l'apparition 
de  l’ennemi  favoriseraient  ses  entreprises. 


» Du  21  prairial,  au  6. 

I-  4 . • \ 

JE  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclara- 
tion d’urgence  qui  pve'cède  la  résolution'  ci-après , approuve  lacté 
d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 
du  1 1 prairial. 

te  conseil  des  cinq-cents,  après  avoir  entendu  un  message 
du  directoire  exécutif,,  <-du  (»  prairial  présent  mois  , -et  le  rap- 
port d’une  commission  spéciale,; 

•Considérant  qu'fi  faut  juger  et  punir  rapidement  des  délits 
dont  le  résultat  peut  être  aussi  rapide  que  funeste  , 
l>éclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclare  l'urgence , prend  la  résolution 
suivante  : 

Art.  i.er  Tout  individu  qui  , à l'apparition  de  l'ennemi,  ou 
au  moment,  ou  à la  suite  dune  attaque,  favoriserait  l'ennemi 
soit  eit  lui  fournissant  des  armes  ou  des  munitions  de  guerre  , 
soit,  en  détruisant  ce  qui  sert  à la  défense,  soit  par  des  avis  ou 
signaux,  soit  par  des  cris  de  révolte,  soit  par  des  actes  ou  écrits 
sédilieux  tendant  à ébranler  la  fidelité  des  soldats  ou  des  autres 
citoyens,  sera  traduit  pardevant  un  conseil1  de  guerre,  pour  y 
être  jugé  suivant  les  dispositions  du  titre  4 du  code  pénal  mili- 
taire, relatives  aux  crimes  despiortnage  et  d'embauchage  (1). 


. • R 

N.°  195.' 

Loi  relative  à la  nom>ellc  instruction  des  procès  en. 
cas  d'annulation  de  juge  mens  rendus  par  des  con- 
seils de  guerre.  • .v 


Art. 


E, 


Du  29  prairial  an  6. 

. » • 


cas  d’annulation  d’un  jugement  rendu 


......  ..  — , 7.  1^0  . ' * 

conseil  de  guerre  établi  par  l’article  19  de  la  loi  du  18 


par  un 
vendd- 


(1)  La  1CO11  naissance  de  ces  crimes  est  aujourd’hui'  dévolue  à des  commis- 
siauo  militaires  spéciales;  voy.  le  uura.  203. 
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ttunirc  derqier  , le  prévenu  sera  renvoyé  , dans  les  trois  jours  , 
aVcc  les  -pièces  du  prôcès'  et  la  decisjpu  du  conseil  de  révision 
devant  le  i.er  conseil  de  guerre  d’une  des  divisions  militaires 
les  plus  voisines,  pouf  qu’il  soit  procédé  à une  nouvelle  ins- 
truction. . / 

•x.  La  décision  du  conseil  de  révision  désignera  le  conseil  de 
guerre  auquel  le  rehvoi  doit  être  lait. 


N."  ic)fî. 

Loi  relative,  aux  attributions  des  conseils  de  guêtre 
\ et  de  révision. 

Du  27  fructidor  au  6. 

Art.  t."  Fjes  conseils  de  giicrre  établis  par  l'article  19  de 
la  loi  du  18  vendent,  and,  connaîtront,  concurremment  avec  ceux 
créés  par  la  loi  dn  i3  brumaire  an  5,  de  tous  les  délits  militaires. 

1.  fin  cas  d’anqulatiou  d’un  premier  jugement , le  conseil  de 
révision  fait,  conformément  l'article  ■xi  de  la  loi  du  ib  ven- 
démiaire, l’envoi  ries, pièces  et  de  sa  décision  au  conseil  do 
guerre  de  la  même  division  qui  na  pas. connu  de  l'affaire  ( i\ 

3.  Si  , d’après  l’exposé  du  capitaine  rapporteur  près  chaque 
conseil  de  gucVre  sur  la  quantité  et  la  nature  des  affaires  dont 
il  est  charge , il  est  jugé  nécessaire  d<j  lui  adjoindre  "provisoire- 
ment un  ou  plusieurs  substituts  pour  accélérer  la  marche  de  la 
justice  , le  président  du  conseil  en  fait  la  demande  au(  comman- 
dant en  chef  de  la  division  , qui  npmmc  çes  Substituts. 

Les  substituts  sont  pris  dans  le  grade  de  capitaine  ou  dans 
celui  de  lieutenant.' 

La  durée  des  tondions  de  substitut  ne  peut  excéder  trois  mois, 
après  cc  délai,  ils  peuvent  être  continués  ou  remplacés  au  besoin; 
sur  la  demande  du  président  du  conseil  de  guerre. 

4.  Pareillement,  s’il  est  jugé  nécessaire  d'adjoindre  au  greffier 
près  chaqhe  conseil  de  guerre  un  ou  plusieurs  commis,  le  capi- 
taine rapporteur  les  noihrne. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  la  même  que  cellç  des'substi- 
tuts  du  rapporteur. 

5.  Le  conseil  de  révision  distribue  entre  ses  membres,  le  pré- 
sident excepté,  les  rapports  à faire’  sur  les-jugemcns  soumis  à 
la  révision. 

6.  Le  chef  de  l’état  major  d’uqc  division  ne  peut  être  membre 
des  conseils  de,  guerre,  ni  du  conseil  de ‘révision. 

7.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente,  sont  abrogées. 


( 1)  Dans  les  trois  jours  ; \ >y.  le  nom.  196. 


(i)  ils  sont  actuellement  justiciables  dos  co  ni  missions  militaires;  voy. 
le  uum.  109. 

fi)  Voy.  la  bote  placée  à l'art,  premier,  tit.  26  du  auiu,  4-,  page  127  du  vol.  t. 


Digitized  by  Google 


J."  SECT-  - VltOCéDOTB  -,  NTJM.  >()$.  4^9 

4-  Les  commissaires  desj  guerres  et  les  officiers  do  corps  1 du 
génie  . employés  en  chef  dans  les  divisions  militaires , seront  res- 
ponsables de  la  prompte  et  stricte  execution  du  préseul  arrêté. 


N.°  >99- 

dénoté  concernant  les  contumaces  des  armées 

supprimées. 

• r *1 

Du  1 3"  vendémiaire  an  io. 

Art  t.,r  Les  contumaces  des  armées  supprimées,  qui  ap» 
partenaient  à un  corps  militaire  seront  jiifjls  par  les  conseils  de 
guerre  des  divisions  militaires  où  se  trouvent  les  corps  auxquels 
ils  appartiennent. 

Ceux  (pii  ne  faisaient  partie  d'aucun  corps  . seront  jugés  par 
les  conseils  de  gueye  des  divisions  où  ils  ont  été  où  seront  arrêtés. 


N.°  200. 

J î-vété  relatif  au  mode  de  procéder  au  jugement  des 
délits  militaires. 

< 

Du  19  germinal  an  10. 

Art.  i.'r  Les  inspecteurs  en  chef  aux  revues. les  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  ne  pourront  être  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre  quVn  vertu  d’une  décision  du  ministre  de  la  guerre. 

».  Les  inspecteurs  -en  chef,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  se- 
ront traduits  pardeygjit  le  conseil  de  guerre  de  la  division  de 
1 intérieur  ou  de  l’armée,  dont  le  quartier  général  eu  le  chef-li  ’U 
sera  le  plus  voisin  de  celui  de  la  divisiop  où  ils  exerçaient  leurs 
fonctions. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  les  membres  qui  devront 
composer  le  conseil  de  guerre  destiné  â jug-r  un- membre  du  corps 
des  inspecteurs  aux  revues.  11  désigncia  aussi  le  commissaire  du 
gouvernement  ; le  président  nommera  le  rapporteur. 

, 4.  Le  conseil  de  guerre  destiné  à juger  un  inspecteur  en  chef 
sera  composé  d’yn  général  de -division,  président,  de  deux  inspec- 
teurs, dont  un  en  chef,  de  deux  généraux  de  brigade  et  de  deux 
chefs  de  brigade. 

Le  couseil  de  guerre,  pour  un  inspecteur,  sera  composé  d un 
général  de  brigade  , président , d un  inspecteur  et  d un  sous-inspec- 
taur  aux  rev.tes.de  deux  gliel»  de  brigade  et  de  deux  chefs'  de 
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bataillon  ou  d’escadron;  pour  un  sou$-itlsjîcctrur  le  conseil  se  ri* 
préside  par  un  général  de  brigade.  11  sera  composé  de  deux  sous- 
inspectèurs , de  detix  clxels  de  "brigade  r denx  chefs  de  bataillon 
oii  d’escadron.  . 

5.  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  seroul  rem- 
plies par  l’ordounaleur  de  la  division  où  siégera  le  conseil  de 
guerre. 

Les  fonctions  de  rapporteur  seront  remplies  par  un  ndjttdanl- 
cominandant  ou  chef  dé  brigade  employé  dans  la  division. 

Les  officiers  généraux,  les  inspecteur?  et  sous-inspecteurs,  les 
chefs  de  brigade  , de  bataillon  ou  d escadron  , membres  du  con- 
seil de  guerre , seront  pris  parmi  les  officiers  du  même  grade  , 
employés  dans  la  division:  ils  seront  nommés  à l'ancienneté. 

Si  la  division  joù  si^jge  te  conseil  de  guerre  ne  peut  fournir  un 
assez  grand  nombre  d officiers  de  chaque  grade,  le  ministre  les 
choisira  dans  la  division  dont  le  clicf-lieu  sera  le  plus  voisin  ; 
mais  toujours  à l’ancienneté. 

Dans  aucun  cas  , nuf  des  membres  .du  conseil  de  guerre  ne 
pourra  être  pris  parmi  les  individus  employés  dans  l’arrondissement 
auquel  l’inspecteur  était  attaché  ; le  plus  ancien,  de  service  des 
inspecteurs  en  chef  sera  de  droit  membre  du  couseil  de  guerre 
destiné  à juger  un  inspecteur  en  chef. 

6.  Les  lois  du  t-3  brumaire  et  5 fructidor  an  5 , relatives  aux 
moyens  de  procéder  aux  jugemens  des  délits  militaires,  sont  ap- 
plicables aux  conseils  de  guerre  ci-dessus,  en  tout  ce  qui  u’est 
point  contraire  au  présent  arrêté. 


i 


N.°  201. 


Recours  en  grâce  (i). 

Lettre  du  grand-juge  ministre  de  la  justice  relative 
au  vecoin's  en  grâce. 

Du  10  vendémiaire  an  II.  , 

P.‘  ’ . 

lusîeuus  tribunaux ,'  ayant  accordé  des  sursis  à 1 exécution 
des  jugèineus  criminels , sur  la  simple  déclaration  du  condamné? 


fi)  Le  droit  de  luire  yrace  , abrogé  par  le-  code  pénal  du  ai  septembre 
» 7 y « (art.  id  , tit  7 de  la  première  partie)  a éié'  rétabli  par  le  scuat- 
consulle  du  16  thermidor  au  m. 

Ce  droit  appartient- à l'empereur  seul  : il  l'exerce  après  avoir  entendu, 
dans  tin  conseil  privéj  le- grand  ju^e,  1 ministres,  - sénateurs  , 2 eu  - 
seilters  d’état  et. a iui<es  (lu  llibmi.il  de.  cassation  Vo y.  I firt.  y 5 du  me- 
me' icnat.-comul. , bull.  106  , page  347;  voy.  sur  Tetlel  des  lettres  tic 
grâce,  l'avis  du  conseil  d'état  Jù  ïi  janvier  ido7 , mtin.  uj  ; voyais 
aussi  lu  première  note  du  nUiu  iyd. 
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spt'il  entendait  user  du  recours  en  glacé  , j’ai  c,u  l’honneur  J’en 
rendre  compte  au  I.er  Consul. 

11  me  charge  de  vous  marquer  qu’à  l’avenir  et  jusqu'à  ce  qu’il  en 
soit  autrement  ordonné,  les  recours  en  grâce  el  demandes  de  sursis  J 
doivent  avoir  lieu  dans  tous  les  tribunaux  gtj  conseils  de  guerre 
indistinctement,  pendant  les  délais  de  l’instruction  ; soit  que  le 
recours  vienne  de  l’accusé  ou  de  sa  famille  , soit  que  les  tribunaux 
aient  cru  devoir  m’en  référer  pour  recommander  l’accusé  à la  clé- 
mence du  l.er  Consul  ; et  sans  qu’en  aucun  cas  le  recours  puisse 
suspendre  la  procédure  ni  le  jugement  définitif.  Prévenu  ainsi 
de  la  peine  que  pgut  craindre  1 accusé  , et  "des  motifs  qu  il  est 
dans  le  cas  d invoquer  pour  l’en  garantir  , je  pourrai  vous  trans- 
mettre la  décision  du  l.*r  Consul,  avant  l'instant  marqué  par 
la  loi  pour  1 exécution  du  jugemeqt.  Signé  etc. 


r % ,. 

JV.°  aoa. 

Loi  qui  attribue  au  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine  la  connaissance  de  tous  lm'  crimes 
de  faux  dans  lesquels  le  trésor  public  sera  intéressé « 

Du  2 ilorval  au  il. 

Akt.  i.*r  Ij  e tribunal  criminel  du  département  de  la  S inc 
connaîtra  , pendant  cinq  ans  , exclusivement  à tous  autres  tribu- 
naux , contre  toutes  personnes  , de  tous  les  crimes  de  faux  , soit 
en  effets  uationaux  , soit  sur  les  pièces  de'comptabililé  qui  inté- 
ressent le  trésor  public , en  quelque  lieu  que  le  fanx  ait  été  com- 
mis ou  que  lom  ait  fait  usage  des  pièces  fausses  (t). 

a.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  La  S'-ine  se  formera 
en  tribunal  spécial,  pour  les  jugemens  de  ces  affaires,  et  procès 
dera  conformément  aux  lois  du  18  pLuviôsc  an  9 et  i3  floréal 
an  10  (2).  ‘ * 

3.  A compter  de  la  publication  de  la  présente  .loi , tous  les  dé- 
tenus pour  crimes  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  désignés  à l ar- 
ticle ).*r,  seront  renvoyés  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine  , avec  les  pièces  et  les  procédures  déjà  com- 
mencées. , 

il  Ce  tnbund  U oit  aussi  ctmuuitra.  des'crimtss  de  coulre-f  aqun  du'iiiuftrc 
1 national  et  des  fabrications  de  faux  billets  de  banque  : ldi  du  -3  Ven- 
' tôse  ail  12.'  > 

f»)  Actuellement  la  cour  spéciale  de  Paris  . doit  procéder  conformément 
aux  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle,  elle  doit  conserver 
pendant  riut|  ans  les  attributions  dont  elle  est  investir/  par  cette  lob, 
et  par  celle  du  2.1  ventôse  nu  douze,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi 
du  \ingt  avril  i8ro  sur  l’administration  de  la  justice  .par  les  cours  i«t- 
•périales,  d’assises,  r te. ; art.  .33,  • 
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Decision  du  conseil  A état  qui  déclare  les  militaires 
justiciables  des  tribunaux  spéciaux. 

' Du  27  floréal  an  11.  * * 

T 1 v conseil  det*t  qui  , d'après  le  renvoi  du  gouvernement,  a 
entendu  le  rapport  d-s  sections  de  législation  et  de  la  guerre , sur 
celui  du  grand-juge  ministre.de  la  justice,  est  d'nvjs,  que  les  mi- 
litaires sont  justieiablcs  des- tribunaux  spéciaux  pour  les  crirneS 
dont  la  connaissance  est  attribuée  à ces  tribunaux  par  les  lois. 

i.»  Puisque  les  articles  8,  9 et  10,  titre  3 de  la  loi  du  18 
pluviôse  an  9 ( 1 ) portent  que  le  tribunal  spécial  connaîtra  des- 
dits  crimes  contre  toutes  personnes  , ce  qui  Exclut  toute  exception- 
i.°  Parceque  leur  établissement  a eu  pour  objet  de  réprimer 
avec  plus  d'activité,  quels  qu’en  fussent  les  auteurs,  des  crimes 
dont  le  caractère  et  la  multiplicité  menaceraient  la  tranquillité 
publique. 


* N.°  204. 

Avis  du  conseil  d'état  .sur  les  tribunaux  compêtens  • 
pour  juger  les  gendarmes. 

f 8 vendémiaire  an  12.  » 


( 1 Nota.  ) Voy.  le  numéro  146. 


(1)  Lés  tribunaux  spéciaux  aujourd'hui  cours  spéciales',  connaissent  du  cri- 
tne  de  rébellion  armée  à la  toVce  année,  de  celyi  de  contre  bande  arniee, 
du  crhnc  de  fmsse  monnayent  des  assassinats,  s’iL  ont  été  préparés  par 
des  attroupement  armés.  , t. 

La  cour  spéciale  du  département  de  la  stfine,  est  eu  outre,  investie  de 
plusieurs  autres  attributions  , voy.  le.  nuiu.  précédait  ; voy.  pour  la 
composition  de  ces  çours  et  pour  le  mode  «Faprès  leipiel  elles  doivent 
opérer,  le  .livre  2,  titre  6 du  code  d’instruction  criminelle  et  le  chnp. 
4 de  la  loi  du  vingt  avril  1810  relative' à l'administration  de  la  justice. 


' \*  î 
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N.°  üo3. 

Décret  imperia 1 relatif  à Rétablissement  de  commis- 
sions  mi/iJ  aires  spéciales  pour  le  jugement  des 
espions  et  des  emhauchcurs. 

' . 

Du  17  messidor  an  12. 

A , 

Art.  i.*r  ] avenir,  les  Espions  et  les  efnl>a«cheurs  ( 1 ) sa- 
rout  , ainsi  que  leurs  complices  , jugés  par  des  commissions  mi- 
litaires spe'eiaies.  > 

2.  Ces  commissions  seront  composées  de  sept  membres,  parmi 
lesquels  il  y aun  au  .radius  un  ofiieier  supérieur. 

3.  Les  membres  delà  commission  seront  nommes,  savoir  : dan* 
les  camps  et  années,  et  dans  les  lieux  où  sont  stationupées  le* 
troupes  françaises,  par  le  général  commandant  en  eliel  jet,  dans 
l’intérieur,  par  le  général  commandant  la  division,  et  choisis  parmi 
les  officiers  en  activité. 

4.  La  commission  sera  présidée  par  celui  de  ses  membres  le 
plus  élesc  en  grade  ; et  à'  grade  égal  , par  le  plus  ancien  dans 
ce  grade. 

. 5.  Un  des  membres  de  la  commission  remplira  les  fonctions 
de  rapporteur;  il  aura  voix  délibérative  au  jugement. 

f>.  « a sous-officier  , au  choix  du  rapporteur  , fera  les  fonctions 
de  greffier. 

, 7.  Les  jugetnens  de  la  commission  ne  pourront  être  attaqués 
par  recours  à aucun  antre  tribunal  , et  seront  exécutés  dans  les 
a <4  heures  de  leur  prononciation.  v 

8.  Toute  commission  militaire  sera  dissoute  dès  quelle  aura 
prononcé  sur  les  accusés  pour  le  jugement  desquels  elle  aura  été 
convoquée.  » > 

t).  Les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu  les  opérations  des 
commissions  militaires  %pcciqles,  seront  assimilées  à celles  des  con- 
seils «le  guerre  permanens  , et  scrout  payées  conformément  aux 
arretés  des  17  floréal  an  5 (2),  et  ih  germinal  au  9. 

1 q.  Les  officiers  qui  seront  appelés  à composer  ces  commissions, 
uauront  droit  à aucune  indemnité  [jour  ce  service  extraordinaire, 
îr.  A compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les 


(O  Et  leurs  complices  quelle  «pie  soit  hoir  qualité,  et  eji  quelque  lieu 
qu’ait  élé  commis  !e  crime  doqt  ils  sont  prévenus,  voy.  le  tu.  4 du 
nom.  : et  pour  ta  définition' du- crime  d'einlimïcliagc , le  1111m.  i3y. 
(2)  Voy.  le  unm.  187. 

. * Fol.  II.  28. 
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conseils  de  guerre  penqancns  cesseront  de  connaître  des  crime* 
d'embauchage  et  d'espionnage  (1). 


N."  ao6\ 

jévis  du  conseil  d’état  relatif  a la  compétence  en 
matière  de  délits  ordinaires  commis  par  des  mi- 
litaires en  congé  ou  hors  de  leurs  coips. 

Du  3o  tliermiuoç  an  12. 

ïjf  conseil  d’c'tat  , sur  le  renvoi  U U>i  fait  par  S.  M.  ira pé- 
ri,nie  , d’un  rapport  du  grand  juge  ministre  de  la  justice,  sur  la 
question  de  savoir  h qui  doit  appartenir  la  connaissance  des  de» 
lits  commis  par  les  militaires  en  congé 5 

» Vu  les  diverses  lois  rendues  sur  la  matière , et  notamment 
celle®  du  16  mai  , du  3 pluviôse  au  2,  du  2.*  jour  coin» 

plémentaire  an  3,  du  22  messidor  an  Jf  . du  i3  brumaire  an 
5 (2),  de  l'art.  85  de  la  eonstitution  de  l’an  8 (3),  etl'avis  du 
conseil  d'état  du  •?.'}  floréal  an  1 1 (4  ). 

Considérant  qu'on  a toujours  distingué  dans  les  délits  dis  mili- 
taires ceux  qu'ils  commettent  en  contravention  aux  lois  militai- 
re® , dé  ceux  qu’ils 'commettent  eu  contravention  aux  lois  géné- 
rales qui  obligent  tous  les  habituas  de  l'empire; 

Qu’on  a ensuite  distingué,  parmi. ces  derniers  délits,  ceux 
qui  sont  commis  aux  armées,  dans  leurs  arrondissemens , dans 
les  garuisous  ou  aux  corps,  d’avec  ceux  qui  sont  commis  hor* 
du  corps  ou  eu  congé;  •’  ‘ ■ 

Que  la  connaissance  des  uns  a été  attribuée  aux  tribunaux 
militaires,  et  la  connaissance  des  autres  laissée  aux  tribunaux 
ordinaires  ; . p 

Que  par  les  mots  délits  militaires,  on  ne  peut  entendre  que 
les  délits  commis  par  les  militaires  contre  leurs  lois  particu- 
lières ; ou  contre  les  lois  générales,  lorsque»  se  trouvant  sous  les 
drapeaux  ou  à leurs  corps,  ils  sont  astreints  à une  discipline  et 
à une  surveillance  plus  sévère;  - 


(1)  A l'égard  des  formalités  qui  d'évent  être  observées  , tant  poiir  l'ins- 
truction de  la  procédure,  que  ponv  l'audition  des  témoins  e'.  des  accusés, 
ou  de  leurs  défenseur^,  U direction  des  déliais,  la  transcription  et  l’en- 
voi des  j u genre n» , etc.  On  doit  eu -général  suivre  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  conseils  rie  guerre;  le<  jugomens  des  commissions  doivent  être 
rendus  à ta  majorité  «les  suflragts,  prescrite  par  l’art.'  ir  et  3î  de  la 
loi  du  i3  bruni,  an  5,  voy.  le  num.  207;  voy.  aussi* le  num.  i85. 
fïi  Voy.  les  uuméios  \Ji 178,  1S1  , iSdjet  dit»,  .* 

(3)  Cet  article  est  ainsi  crin  eu  : » les  délit»  des  militaires  sottt  soumis  à 
des  tribunaux  spéciaux  et  à de»  forme»  particulière»  de  jugement,  - 
H)  Voy.  le  num.  2o3.  ' “■ 
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Que  les  délits  qu’ils  commettent  hors  de  leur  corps  et  d«- 
iour  garnison  ou  cantonnement  s uç  sont  pas  des  délits  dé  militai- 
res , mais  des  délits  d’uu  infracteur  des  lois,  quelle  que  soit  sa 
qualité  ou  sa  profession. 

Est  d avis  que  la  connaissance  dés  délits  communs  commis 
par  des  militaires  eu  conge  ou  hors  de  leur  corps  , est  de  la 
compe'tcnce  des  tribunaux  ordinaires  (il. 

~T~ •• '■■■ ■ ... 

N.°  207. 

. f < t À r 

Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  jugemens  des 
commissions  militaires.  . 

Du  7 veutése  au  »3,  . ‘ , 

T ...  . . . . . • . ’ ; 

J_iE  conseil  d'état,  qui,  d’après  le  renvoi  fait  par  S.  M.  1 Eue. 
pereur , a entendu  le  rapporté  de  la  section  de  législàtion  sûr 
celui  du  grand  juge  ministre  de  la  justice  , relatif  !i  la  qhdstion 
de  savoir  ,si  les  jugemens  des  commissions  militaires  spéciales 
doivent  être  rendus  à la  simple  majorité  des  voix  , ou  si  les 
Condamnations  ne  peuvent  être  prononcées  qu’à  la  majorité  pres- 
crite par  la  loi  du  i3  brumaire  an  5 , concernant  les  conseils 
de  guerre  ; ' : / 

. Vu  les  lois,  des  4 et  6 prairial  an  3 , celle  du  19-  fructidor  , 

an  5 , et  les  arrêtés  des  consuls  dés  3 frimaire  an  8 et  29 'fri- 
maire an  to;  lesdites  lois  et  arrêtes  portant  établissement  de 
commissions  militaires . pour  certains  cas  et  certains  évduemen» 
politiques  ; . 

La  loi  du  -9  octobre  1792  s et  l'art.  7 dii  titre  5 de  celle  du 
a5  brumaire  an  3,  qui  ordounent  de  traduire  devant  des  com-  » 
missions  militaires  les  émigrés  qui  seraient  pris  les  armes  à la  main; 

Le  décret  impérial  du  <7  messidor  au  12,  qui  renvoie  devant, 
des  commissions  militaires  les  espions  et  embaucheurs,  précé- 
demment justiciables,  des  conseils  de  guerre  établis  par  la  loi 
du  i3  brumaire  an  5 Ci)} 

Vu  eulin  ladite  loi  du  i3  brumaire  an  5; 

Considérant  que  les  commissions  ^militaires;  qui  étaient,  avant 
la  loi  du  i3  brumaire  an  5 , composées  de  cinq  membres,  le 
sont . aujourd’hui  de  sept  nombre  égal  à celui  des  membres 
composant  les  conseils  de  guerre  ; 

Que  la  disposition  relative  à la  computation  des  suffrages  dans 
ces  conseils,  fondée  sur  le  principe  qu’il  faut  au  moiAs  deux 
Voix  de  plus  pour  la  condamnation,  s’applique  également  aüx 
commissions  militaires, 

(1)  11  tn  est  de  même  des  délits  de  ("liasse  commis  par  de,  militaires  uuoij 

■que  présens  a leur  corps  ; -vnjr.  le  uiim.  21 1« 

(27  V<yr.  le»  numéro»  180  et  roi. 
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dans  les  dispositions  de  laquelle  ils  étaient  nominativement  com- 
pris avant  le  décret  impérial  du  i"  messidor  an  12; 

Que  ce  décret,  en  leur  donnant  d'autres  juges,  n’a  déroge  ni 
explicitement  ni  implicitement,  à la  disposition  qui  avait  statué 
que  trois  voix  sur  sept  suffisaient  pour  l’absolu  lion , et  qu'en 
matière  pénale  surtout,  cette  dérogation  11e  saurait  être  présumée 
ni  suppléée; 

Est  d’avis  que  les  articles  3t  et  3î  de  la  loi  du  i3  brumaire 
an  5;  concernant  les  conseils  de  guerre,  sont  applicables  aux 
jugements  rendus  par  les  commissions  militaires. 


quel  département  et  dans  quelle  commune  il  veut  établir  sa  ré- 
sidence. 

Il  ne  pourra  1 établir  ni  dans  une  ville  Je  guerre,  tri  à moins 
de  trois  tnyrii  mètres  de  la  frontière. 

1.  Le  département  et  la  commune  qu'il  aura  choisis  pour  sa 
résidence  , seront  désignés  sur  la  feuille  qui  lui  sera  délivrée. 

3.  Arrivé  dans  le  département  où  il  aura  fixé  sa  résidence,  il 
se  présentera  ii  la  prélecture,  y déclarera  la  rommune  où  il 
veut  aller  résider  . et  sera  mis  par  le  préfet  sous  la  surveillance 
de  lautorité  looalie. 

4- . I.c  ministre  de  la  marine  et  de  la  police  géuc’rale  sonfc 


X . 


N.°  ac>8. 


Décret  impérial  con’ceniant  lu 
des  forçats  libérés. 


résidence 


Du  1 3 ventôse,  an  1 3. 


i.er  I Oter  forçat  libéré 


O UT  forçat  libéré  sera  tenu  de  déclarer  dans 


r 


O 
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N.u  209. 

“V 

Décret  pnnérial  relatif  an  jugement  des  délits 
commis  par  les  prisonniers  de  guerre. 

. I \ 

Du  17  frimaire,  an  14* 

Napoléon  1 Empereur  rie  Français,  Roi  d'Italie,  avons  décrété 
et  de’crétons  ce  qui  suit  : 

T 

Art.  i.er  l-  JEs  délits  commis  par  les  prisonniers  de  guerre 
dans  toute  l'étendue  de  notre  empire,  sont  justiciables  des  com- 
missions militaires. 

2.  Le  général  commandant  la  division  dans  l’arrondissement  de 
laquelle  se  commettra  un  délit,  réunira  une  commission  militaire 
composée  d’un  ollieierde  gendarmerie  faisant  les  fonctions  de  rap- 
porteur, et  de  cinq  officiers,  le  président  ayant  au  moins  le 
grade  de  chef  de  bataillon. 

3.  Toute  mutinerie,  résistance  à la  gendarmerie,  h la  garde 
nationale  , tout  complot  dont  se  rendraient  coupables  des  pri- 
sonniers de  guerre  seront  punis  de  mort. 

4-  Nos  ministres'  de  la  guerre,  de  la  justice  et  de  la  police 
géne'rale  , Sont  chargés  etc. 


( 


1 . 


N.°  210. 

. ■ ,•  4 1 , % 1 -s 

Décret  Impérial  sur  la  formation  des  tribunaux 
militaires  dans  les  villes  de  l’intérieur  où  il  ne  se 
trouverait  pas  un  nombre  suffisant  d’officiers  du 
grade  prescrit.  ' • ' • 

Du  17  frimaire  an  14. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i.'1,  D ANs  les  villes  de  l’intérieur  de  l’empire  français 
où  il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  suffisant  d’officiers-généraux 
ou  d officiers  supérieurs  pour  la  formation  de*  commissions  mili- 
taires, des  conseils  de  guerre  et  des  copseils  de  révision  j>crma- 
nens,  ou  pourra  , pour  compléter  ces  tribunaux  militaires,  mettre 
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un  officier  supérieur  à la  place  du  general  de  brigade,  et  un  ca- 
'pitaiiie  à la  place  de  chaque  officier  supérieur  manquant  (1). 

a.  I/offieier  le  plus  élevé  en  grade  parmi  les  membres  de  cha- 
cun de  ces  tribunaux,  en  sera  le  président  j à grade  égal  , ce 
sera  le  plus  ancien  de  service  dans  ledit  grade , et  à égalité 
d'ancienneté  de  service,  le  plus  Agé. 

Notre  ministre  de  la  guerre,  et  notre  grand-juge,  ministre  de 
la  justice,  sont  chargés,  etc. 


N.°  an. 

À vis  du  conseil  d’état  sur  la  compétence  en  matière 
de  délits  de  chasse  commis  par  des  militaires. 

Lu  4 janvier  1806. 

I-Je  conseil  d'état,  qui,  d’après  le  renvoi  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale,  a entendu  le  rapport  de  la  «section  de  législation 
sur  celui  du  ministre  de  la  police  générale,  tendant  à modifier, 
relativement  aux  délits  pour  faits  de  chasse,  l'avis  du  7 fructidor 
an  ta.,  qui  déclare  que  les  délits  communs  commis  par  des  mi- 
litaires en  garnison  otr  présens  il  leur  corps , sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires, 

Est  (l'avis  que  les  contravention*  et  délits  pour  faits  de  chasse, 
intéressant  les  règles/ de  la  police  générale  et  la  conservation  des 
forêts , la  répression  n’eu  peut  appartenir  aux  tribunaux  mili- 
taires, même  à l'égard  des  militaire^  ; que  l avis  approuvé  par 
Sa  Majesté,  le  7 fructidor  an  13,  po  s’applique  point  à un  tel 
cas , et  que  si  de  pareils  délits  n’étaient  pas  prévenus  dans  les 
garnisons  par  la  bonne  discipline  des  corps  et  par  les  exemples 
des  chefs,  la  poursuite  en  appartiendrait,  conformement  au  droit 
commun,  aux  tribunaux  correctionnels. 


(1)  Néanmoins  ces  conseils  ne  peuveat  être  présidés  que  par  nn  officiai 
supérieur  ; voy.  le  imtji.  zt6. 


>/ 


\ 
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D écret  Impérial  sur  II.  mise  en  jugement  des  préposés 
de  l administration  des  poudres  et  salpêtres . 

Du  2$  février  .'806. 


• T 

Art.  i.*r  I-JES  administrateurs  généraux  des  poudres  et  sal- 
pêtres de  l’empire,  pourront  désormais  autoriser  la  mise  en  juge- 
ment des  préposés  qui  leur  sont  subordonnés,  sans  qu'il  soit  besoin 
tic  recourir  au  conscii-d  état. 


N.°  2 1 3., 

> * 1 

loi  qui  prescrit,  des  mesirres  pour  la  répression  des 

délits  commis  dans  les  élablissemens  militaires. 

- # 

Du  29  mars  1806. 

(Ntta.)  y oyez  le  N.°  346, 

*,  ■.  sas  u r:::;,  ~ s:-..;  -,r- 

. , t t 

N.®  aiq-  ~ 

Décret  Impérial  relatif  aux  formalités  à observer  pour 
la  mise  en  jugement  des  agens  du  gouvernement. 

Du  9 août  i8o6- 

Natoléos  , Empereur  des  Français,  Roi  d Italie,; 

Sur  le  rapport  cfc  notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  et 
de  notre  ministre  de  i’iutéfietjr , , - 

Notre  conseil  d’état,  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i.er  fjORSQl'E,  sur  la  demande  d’autorités  locales  ou  de 
parties,  à nous  transmise. par  nos  ministres,  il  écherra  daulori- 
îiser  ou  non  la  mise  en  jugément  (|  aucune  de  nos  agens  iucul-  e 
pés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  if,  y sera  pourvu  comme  avant 
notre  décret  du  n juin  1806,  que  uous  déclarons  non  applica- 
ble au  cas  où  la  poursuite  nVmanera  point  de  nos  ordres  exprès. 

2.  Si  la  demande  mentionnée  .en  1 article  précédent  nous  est 
transmise  par  notre  grand-juge  , et  qu’elle  soit  dirigée  contre 
un  agent  ou  fonction  traire  étranger  a son  département  , il  en 
donnera  avis  au  ministre  du  département  de  1 agent  inculpé  • 
au  iuèuie  teins  qu’il  nous  remettra  son  rapport. 


Digitized  by  Google 


/ 

<4<J  LÉGISLATION  MILITAIRE.  - C»Af. 

3.  La  disposition  de  l'article  7 3 do,  ) acte  constitutionnel  de 
l’an  8(1)  no  fait  point  obstacle  à^ce  que  les  magistrats  charges  de- 
là poursuite  des  délits,  inforntent  et  recueillent  tous  les  renseigne- 
goémons  relatifs  aux  délits  commis  par  nos  agens  dans  l'ex-rrice 
de  leurs  fonctions;  mais  il  n • peut  être,  en  ce  cas,  décerné 
aucun  mandat,  ui  subi  aucun  interrogatoire  juridique  sans  l'au- 
torisation préalable  du  gouvernement. 


N.°  215/  ' 


Avis  du  conseil  d'état  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux militaires  , relativement  aux  gardes-maga- 
sins des  vivres  et  aux  habitans  employés  nwmen- 
tanément  a ce  seivice. 

. Du  'i5  janvier  1807. 

Tue  conseil  d'état  qui , d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M. 
l'Empereur  et  Iloi,  a entendu  le  rapport  de  la  section  de  la 
guerre,  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  au  sujet  de 
deux  procès-verbaux  dressés  le  14  août  dernier,  l’un  par  le 
maire  de  la  commune  de  jVlacon  , et  1 autre  par  le  pré! cl  du  dé- 
partement de  .Saône, .cl  Ivoire,  lesquels  procès-verbaux  ont  donué 
lieu,  aux  questions  suivantes  ! . , 

i.°  Les  gardes- magasins  des  vivres,  dans  les  places  ouvertes 
de  1 intérieur  , sont-ils  justiciables  d'uri  conseil  de  guerre  î 

Lin  habitant  de  l'intérieur',  employé  par  circonstance 
comme  boulanger  à la  munitionnaire  de  l une  des  places  d une 
division,  militaire  de  l'intérieur,  doit-il  être  considéré  comme 
boulanger  de  L'armée  j'ét,  domine  tel  justiciable  d'un  conseil  de 
guerre  ? , • , . , 

Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  i3  brumaire,  et  l'art.  6 du  tit.  7 
de  la  1 ’i  du  ai  brumaire  an  5, 

Est  d’avis  que  les  gardes-magasins  des  vivres  , même  dans  les 
placés  ouvertes  de  1 intérieur  et  les  divisions  militaires,  doivent, 
pour  tous  les  faits  relatifs  à fexcrcic  • de  leurs  fonctions,  être 
traduits  devant  les  tribunaux  militaires;  tuais  que  les  habitons 
employés  tuoméntaucinent  et  par  circonstance , sans  commission 
du  ministre  ou  du  mnnitionimirevg  -itérai , comme  boulanger  à la 
muni'iouiiaire  du  ne  des  placés  de  l'intérieur  dune  division  mi- 
litaire, ne  pouvant  être  considérés  comme  boujangel’S  de  l’armée, 
d veut  j pruV  les  faiils  relut  ils  à ces  fonctions  momentanées, 
être  liadiiils  devant  l.s  tribunaux  ordinaires. 


(ij  Vcj-.  l’art.  2 du  nuru.  ï<;3. 
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N.°  ai 6. 

Decret  impérial  relatif  à la  composition  des  conseils 
de  guerre  et  de  révision  ' permanens  de  U intérieur. 


Du  I 6 1807. 

Napoléon  , Empereur  de*  Frauçais  et  Roi  d’Italie  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre , nous  avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit: 

* I ' . 

Art;  i.'r  D ANS  les  divisions  militaires  de  l’intérieur  où  il 
ne  se  trouvèrent  pas  au  chef-lieu  ^t,,  un  nombre  suffisant  d ol- 
ficiers  du  grade  prescrit  par  les  lois  et  arrêtés,  pour  former ‘les 
conseils  de  guerre  et  de  révision  permanens,  on  pourra,  pour- 
compléter  ces  tribunaux  militaires  mettre  à la  place  de  chaque 
officier  manquant,  un  officier  de  tout  autre  grade  iuférjeur,  pour- 
vu qn’il  ail  au  moins  celui  de  soué-lieutenant. 

Dans  tous  les  cas,  chacun  de  ces  conseils  ne  pourra  être  pré- 
sidé que  par  uir  officier  supérieur. 

i.  uotre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret.  , ( ■ 


* ' 1 « J 

N.°  217. 

Avis  du  conseil  d’état  sur  les  comptables  destitués 
par  ordre  de  Sa  Majesté. 

Du  16  niais  1807. 

T „ s . . V s- 

-Lie  conseil  d’éiat  qui,  d’après  le  renvoi  ordonne'  par  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  et  Roi,  a entendu  le  rapport  de  la  section  des 
linances,  sur  celui  du  ministre  du  trésor  public,'  tendant  à faire 
décider  que- l'article  70  de  lacté  constitutionnel  du  22  fri  nia  ire 
an  b, m'est  point  applicable  aux  comptables  destitués  par'ordrç  de 
Sa  Majesté  j considérant  que  ce  n’est  pgs  aux  comptables  infidèles 
et  destitués  que  la  constitution  a voulu  duuncr  contre  leur  mise 
en  jugement,  si  la  vindicte  publique  la  réclame,  Une  sauve- 


(1)  Cette  expression  , ou  chef  lieu,  semble  restreindre 'Voblii'alion  porter 
par  l'art.  12  de  lu  loi  du  4 rfuctidor  on  5 ( pa^c  ,14  ),  de  choisir  les 
odiciers  qui  enlrcgt  eu  lemplacemeiit  des  qrodi-s  mCiituil  , don,  toute 
l’eteudue  de  la  division  ; et  cependout  cette  modiliVation  a été  contes- 
tée aux  géuéraux-conmuindans  les  divisions  qui  eu  ont  fait  usaÿe. 


/ 


> 
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garde  que  l’autorité  suprême  pourrait  seule  leur  ôter;  que  toutes- 
les  lois  anciennes  et  nouvelles}  assimilent  les  comptables  raton  - 
tionnairés  des  deniers  publics  aux  banqueroutiers  'frauduleux , et 
qu  il  n est  pas  moins  contraire  à l'esprit  de  la  copslituli  >11  , qu'à 
1 intérêt  du  gouvernement,;  de  supposer  que  des  cx-compiabJeS 
sans  Jonctions,  deveuus  etrangers  à i action  administrât^  e,  puissent, 
même  encore  après  quiis  ont  cïé  frappés  d une  d.-siitiuion,  récla- 
mer un  privilège  qui  n’a  éîc  Accordé  quaux  ageus  publics , dont 
la  cessation  des  fonctions  et  de  la  coopération  au  iiivuu'iuciit  ad- 
ministratif pourrait  eu  paralyser  1 action  , 

Est  d avis  ; * • 

i.®  Que  les  comptables  destitués  par  ordre.de  S.  M.  ne  peu- 
vent pas  être  admis  à se  prévaloir  de  ki  prérogative  constitution- 
nelle. d'après  laquelle  les  agens  publics  ne  peuvent  être  mis  en 
jugement  qu’en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'état  ; 

3.°  .Que  les  ex-comptables  rétentionuaircs  de  deniers  publics, 
peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  sur  la  simple 
dénonciation  du  ministre  du  trésor  public  au  grand- juge,  ministre 
de  la  justice,  qui  se  fêta  rendrç  compte  de  l’instruction  et  des 
suites  de  la  procédure. 


N."  218.  ~ 

As'ia  du  conseil  d’état  portant  que  les  lois  pénales 
militaires,  sont  applicables  à Ut  garde-nationale  en 
service  actif. 

Du  23  mars  1S07.- 

Ij  K conseil  d'étal , qui , en  exécution  d’un  renvoi  fait  par  S. 
AI.  l'empereur  et  roi , a entendu  la  section  de  la  guerre  sur 
un  rapport  du  ministre  de  ce  departement  , ayant  pour  objet  dé 
faire  décider  si  les  lois  pénales  militaires  sont  applicables  à la 
garde  nationale  en  service  actif , 

Va  l’art.  18  dû  décret  du  1?,  novembre  1806,'ainsi  conçu  : 

'«  I.e  service,  d'activité  militaire,  requis  selon  l’article  17  ci- 
si  dessus,  que  fait  la  garde  nationale,  1 assimile  à 1g  troupe  de 
» ligue,  pour  le  traitement,  les  honneurs  et  les  récompenses, 
o ailisi  que  pour  la  discipline  ; » 

Considérant  que  dans  les  lois  et  réglemens  relatifs  aux  troupes, 
le  mot  discipline  a toujours  été  employé  pour  exprimer  l’ensemble 
des  dispositions  destinées'  à maintenir  parmi  elles,  sous  tous  les 
rapports  , l'obéissance  et  le  bon  ordre  , et  que  le  code  des  délits 
cl  des  peines  en  constitue  la  partie  la  plus'  importante} 

Considérant  que  quel  que  soit  le  bon  esprit  dont  la  masse  des 
gardes  nationales  est  animer,  il  peut  se  trouver  parmi  elle  dcsliom- 
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nies  qui  , pour  être  contenus , ont  besoin  cfun  frein  plus  fort  que 
celui  des  peines  morales; 

Que  desrhomnies  qui  combattent  pour  la  même  cause  , china 
les  mêmes  rangs , avec  le  même  grade  et  sous  le  même  cliel  , 
doivent  être  soumis  aux  mêmes  lois  et  réglemens; 

Est  davis  que  les  gardes  nationales  en  service  actif,  ont  été  , 
par  decret  du  ta  rtmembre  itfoi>x  soumises  aux  lois  militaires 
ordinaires;  et  qn’en  conséquence . elles  doivent  être  traduites  , eil 
cas  de  désertion,  devant  les  conseils  de  guerre  spéciaux, et  pour 
les  autres  délits  dont  elles  peuvent  se  r<  ndre  coupables  , <1  vaut 
les  conseils  de  guerre  permanens  ou  les  commisions  miliiaires 
competentes  (Q;  le  conseil  estime  aussi  que , vu  la  clarté  de 
l’article  précité  et  son,  exécution  dans  ce  sens,  tout*-  interpréta* 
tion  est  inutile,  et  la  publication  et  l’impression  du  présent  avis 
superflu  (2). 

Toutefois  le  conseil  pense  que  , hors  les  cas  de  désobéissance 
en  présence  de  l’ennemi,  ou  de  révolte , les  généraux,  lorsqu  il 
y a lieu  à infliger  des  peines  afflictives  ou  infamantes  à de»  gar- 
des nationales  en  activité  militaire,  doivent  suspendre  1 exécution 
du  jugement  et  eu  référer  au  ministre  de  la  guerre  , chargé  do 
prendre  les  'ordres  de  S.  M. 


(1)  Tour  que  la  garde  nationale  soit  soumise  à la  jurisdiction  militaire, 
il  est  de  toute  nécessité  qu'elle  ait.  etr  légalement  appelée  à faire  un 
service  militaire  en  vertu  (finie  réquisition  formelle. 

(l)  Un  décret  «lu  îS  janvier  i8v>8,  porte:  que  les  individus  ayant  appar- 
tenu aux  cohortes  Je  gardes  nationales,  qui  auraient  été  jugés  par  con- 
tumace pendant  l’activité  de  ces  cohortes  , et  qi 'auraient  pas  purgé  leur 
contumace  à l'époque  du  licenciement,  seraient,  dans  le  cas  où  ils  vien- 
draient à se  représenter  ou  à être  arrêtés,  traduits  devant  les  conseils 
de  guerre  permanens  de  leurs  divisions  respectives  ; et  que  pour  ce  cas 
Seulement  , ces  conseils  do  guerre  seraient  composés  des  trois  membres 
ordinaires  les  plus  élevés  en  grade  , et  de  4 autres  membres  pris"  parmi 
les  individus  qui  ont  rempli  , dans  les  gardes  nationales  en  activité, 
les  fonctions  d’ofliéiers  et  de  sous  olficierS  : et  que  les  fonctions  de  capi- 
taine-rapporteur et  de  procureur-impérial  devraient  être  remplies  par  les 
officiers  qui  font  en  cette  qualité  , partie  des  cqnseils  de  guerre  perraa- 
nens  ; lorsqu’il' y aura  pourvoi  en  révision,  les  tfois  derniers  membres 
du  conseil  de  révision,  seront  aussi  remplacés  par  tro'is  officiers  des  gar- 
des nationales  mises  un  activité  ; art.  1 et  x. 


\ r 
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N.°  ai9. 

Le  Ministre  de  la  guerre  , à messieurs  les  membres 
des  conseils  de  guerre  et  de  révision  permanens  , 
et  des  commissions  militaires. 

T)n  .4  j ■ : i 1 : t 1807. 

■'  / 

( Frais  de  justice  en  matière  criminelle.  ) 

r 

J appelle  fie  nouveau  votre  attention,  messieurs,  sur  loxécn- 
tion  de  Ja  loi  du  18  germinal  an  7,  relative  aux  frais  de  justice 
en  matière  criminelle  (1'). 

Les  commissions  militaires  et  les  couseils  de  guerre  permanens 
étant  des  tribunaux  criminels  , il  u’y  a pas  de  doute  non  plus 
qu'il  ne  soit,  nullement  necessaire  , pour  mettre  à exécution  les 
jugemens  de  ces  tribunaux  militaires  . de  les  faire  viser  par  les 
tribunaux  ordinaires.  Les  commissions  militaires  et  les  conseils  de 
guerre  permanens  sont  daus  la  classe  des  véritables  tribunaux  , 
et  ont  incontestablement  la  faculté  d’ordonner  aux  officiers  mi- 
nistériels de  mettre  leurs  jugemens  à exécution. 

En  conséquence,  je  vous  recommande  de  vous  conformer  exac- 
tement aux  dispositions  suivantes: 

i.°  Tout  jugement  d’une  commission  militaire  ou  d’un  con- 
seil de  guerre  permanent  , [voi  lant  condamnation  k une  peine 
quelconque  , prononcera  en  même  tems  , au  profit  du  trésor  pu- 
blic, le  remboursement  d'  S frais  auxquels  la  poursuite  et  la  pu- 
nition .des  crimes  et  délits  auront  donné  lieu. 

i.”  Lorsqu’il  y aura  plusieurs  accusés,  auteurs  ou  complices 
du  même  délit  , la  condamnation  ou  remboursement  sera  pronon- 
cée sulidaii  émeut  contre  eux  (1). 

3."  Les  frais  seront  liquidés  , et  la  liquidation  rendue  exé- 
cutoire par  le  président  de  la  commission  ou  du  conseil  de  guerre 
permanent. 

11  se  conforipcra , à 'cet  effet,  h la  lormule  ci-jointe.  ’ 

4"  Le  président  du  conseil  de  révision,  eu  adressant  à un 
Conseil  tle  guerre  permanent  ou  à uu  autre  tribunal  la  décision 
du  conseil  fie  révision , 'aura  soin  d’y  joindre  un  étal  signé  de 
lui,  des  frais  faits  devant  ce  conseil,  afin  que  le  président  du 
cotiser!  de  guerre  permanent  ou  du  tribunal  chargé  dé  liquider 


(1)  On  peut  aussi  consulter  sur  les  frais  de  justice  le  dictionnaire  des 
lois  penaUs  de  France  par  iVl.  Bourguignon,  vol.  2,  page  >36. 

G)  Le  principe  -Je  la  solidarité  (pinot  au  remboursement  des  frais  de  jus- 
tice, des  amendes  et  dommages,  par  les  condamnés  pour  un  même  cri- 
me , ou  pour  on  même  délit , est  cousacré  par  l’art.  55  du  code  pénal. 


- ■! 


Digftized  by  Google 


l.r*  SÏCT.  - PROCÉIU'RE  - NÜM.  2tq.  l\Ip 

les.  frais  auxquels  la  poursuite  et  la  punition  «lu  crime  ou  délit 
auront  xlonué  J;cu,  en  comprenne  le  mon  tant  t dan  s la  liquidation 
«ju  il.  rendra  exécutoire-  Les  frais  qui  peuvent  avoir  lieu  devant' 
li  conseil  de  révision  , sont  l'indemnité  de  12  francs  accordée 
au  greffier  pour  chaque  decision  , et  les  déboursés  jour  ports  de 
letlies  et  paquets.  • ' 

S.®  Copie  de  tout  jugement  portant  condamnation  aux  frais, 
sera  'envoyée  par  le  rapporteur  du  conseil  de  guerre  permanent 
ou  de  la  commission  militaire  , à M.  le  conseiller  «l  étal  direc- 
teur-général de  Faflministration  de  1 enregistrement  et  des  domai- 
nes, pour  qu  il  poursuive  le  recouvrement  de  ces  frais.  Chaque 
copie  devra  être  en  forme  executoire  et  signée  du  président  et 
du  gr<  Hier. 

0°  Le  président  de  la  commission  militaire  ou  du  conseil  de 
guéri e permanent,  enverra  au  ministère  de  la  guerre  copie  de 
tous  les  jugemens,  soit  d'acquit,  soit  de  condamnation  , rendus 
par  le  tribunal  «Joui  il  est  membre.  Chaque  copie  sera  signée  «1e 
lui  el  du  greffier. 

Celles  des  jugemens  portant  condamnation  aux  frais,  seront  en 
forme  exécutoire  , et  le  rapporteur  y certifiera  qu'il  a fait  ren- 
voi de  semblables  copies  h ['administration  de  1 enregistrement. 

7.  Pour  près  cnit  toute  erreur  de  personne  et  toute  tauss«'  pour- 
suite, les  président  et  rapporteurs  tiendront  la  main  à ce  «jue  , 
dans  les  jugemens  d‘‘S  conseils  «le  guerre  et  de  révision  pei'ma- 
nens  et  des  commissions  militaires,  les  individus  jugé*  soient  bien 
signalés.  Le  signalement  de  chacun  de  cés  individus  devra  être 
rédigé  dans  la  forme  suivante; 

Le  nommé. fils  de et  de domicilié 

à canton  de département  de né  le. 

à canton  de. .....  département  de domi- 
cilié avant  d'entrer  au  service  h canton  d«' 

département  de taille  de. .( cheveux.  ......... 

sourcils yeux . front.  nez 

bouche menton visage •.  teint. 

( Indiquer  ensuite  les  marques  particulières  qu'il  peut  avoir  , 
son  grade,  le  corps  auquel  ils  appartient,  ou  > son  état,  ou  sa 
profession  ).  ' ' 

Je  vous  recommande , Messieurs  , de  m'accuser  la  rcceptiou  de 
la  présente,  à la  suite  de  laquelle  j’ai  cru  devoir,  pour  vous  fa- 
ciliter les  moyens  d’exécuter  b’s  dispositions  quelle  contient,  luire 
imprimer  la  loi  du  18  germinal  an  7 (1). 


(1)  Les  dispositionsurue  renferme  la  loi  du  18  germinal  an  7 ont  été  con- 
sacrée, par  te  code  d’instruclion-criniinelle , articles  162,  «94  et  3b8. 

Un  decret  inqiérial  rendu  le' 2.0  septembre  itkry  , en  exécution  «le  la 
loi  du  ib  septembre  1807  , porte  qu'il  y a lieu  à ta  .contraintu  par  corps 
pour  le  paiement  dus  trais  de  justice  correctionnelle. 
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Formule  exécutoire.  ' 

( Nafû  ) L'exécUtoire  ci-après  sera  'dressé  par  le  president  du  conseil  de 
guerre  pennayent  ou  in  commission  militaire  , A la  suite  du  jugement 
auquel  il  sgr*  relatif,  sans  y ajftuliir  le  mandons  et  ordonnons;  mais 
il  mettra  cet  fxrculoirfl , et  le  mandons  et  ordonnons  dans  les  copies 
de  joginiLiis  rjiie  le  rapporteur  adressera  à l'administration  de  l'entrai  s- 
trônent  et  des  domaines  , et  dans  celles  des  jugement  portant  condam- 
nation ans  frais,  iju’il  enverra  (lut  president)  au  ministre  de  la  [guerre. 

"\^ u la  procedure  instruite  contre  le  nomme et  les 

frais  (Vieille  dont  le  détail  suit: 

t.°  Taxe  aux  témoins  entendus  pendant  lé  cours  de  l’ins- 
truction et  des  débats  y la  somme  de fi).  * 

Tons  lesqu»  ls  frais  se  montent  K la  somme  de 

Vu  l’art.  3 rie  la  loi  du  18  germinal  an  7,  conçu  ainsi  qu  il  suit; 
Les  frais  ( dont  la  condamnation  aura  été  prononcée  d’après 
les  art.  t et  6 de  ladite  loi)  seront  liquidés,  et  la  liquidation 
rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal;  le  recouvrement 
sera  poursuivi  par  les  préposés  à la  régie  de  l'enregistrement  et 
du  domaine  national. 

En  exécution  desdils  articles,  le  président  de . 

liquide  les  frais  énoncés  au  présent  état,  à la  somme  de 

du  montant  de  laquelle  il  délivre  -contre  le  nommé lé 

présent  ? exécutoire,  dont  le  recouvrement  sera  poursuivi  contre 
ledit  condamné,  sur  scs  biens  présens  et  k» venir,  jtar  les  pré- 
posés de  l'administration  de  l’enregistrement  et  du  domaine. 

Fait  en  la  chambre  du  conseil  de à le 

du  mois  de . . . • 180  . •.  signé président. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  huissiers  sur  re  requis  de  met- 
tre ledit  exécutoire  à exécution  ; h nos  procureurs  généraux  et  à 
nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance,  d'y  te- 
nir la  main,  à tous  commandâtes  et  officiers  de  la  force  publique, 
de  prêter  main  forte  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

Eu  foi  de  quoi , le  présent  exécutoire  a été  signé  par  nous  pré- 
sident et  par  le  greffier. 


(1)  1 1 ti  mettra  ici  , à la  suite  les  uns  des  antres,  le.  frais  qui  auront  été 
faits,  tels  que  frais  d'impression  et  rfallialte  «lit  jugement,  île  ports  île 
letlrrs  on  paquets,  taxes  aux  interprètes:  t’iniiemuHe  du  greffier  du  coû- 
te!! de  révision  , frais  de  ports  de  lettres  ou  paquets  adressés  à ce  cou* 
«il,  frais  d'executiou  , etc. 
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Suite  du  N.°  219. 

Loi  relative  au  remboursement  des  frais  de  justice 
en 'matière  criminelle. 


Du  28  germinal,  au  7. 

X_Je  conseil  des  anciens;,  considérant  qu’il  est  instant  pour  le 
trésor  public  , de  décider,  si  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police,  le  jugement  qui  prononce  contre  ic  prévenu, 
doit  aussi  le  condamner  au  remboursement  des  frais  envers  la 
république , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suie  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence , et  de  la  résolution 
■ du  26  ventôse. 

> , x 

Le  conseil  des  cinq-cents,  considérant  qu’il  est  instant  de  dé- 
charger le  trésor  public  des  frais  de  poursuite  et  de  procédure 
que  la  justice  et  la  raison  doivent  mettre  à la  charge  des  con- 
damnés, déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  1 urgence , prend  la  résolution 
suivante  : , 

Art.  i.'r  Tout  jugement  d’un  tribunal  criminel , correctionnel 
eux  de  police , .portera  condamnation  ii  une  peine  quelconque  , 
prononcera  en.  même  tems«  au  profit  de  la  république  , le  rem- 
boursement des  Irais  auxquels  la  poursuite  et  punition  des  crime» 
et  délits  aura  donné,  lieu.  • 

2.  Lorsqu’il  y aura  plusieurs  accusés,  auteurs  ou  complices  du 
même  fait  , la  condamnation  au  remboursement  sera  prononcée 
solidairement  coutre  eux. 

3.  Les  frais  seront  liquidés,  et  la  liquidation  rendue  exécutoire 
par  le  président  du  tribunal.  Le  recouvrement  sera  poursuivi 
par  les  préposés  & la  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine 
national. 

4.  Pour  faciliter  cette  liquidation,  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire , les  directeurs  du  jury  ou  présidens  des  tribunaux  correc- 
tionnels, aussitôt  qu'ils  auront  terminé  leurs  fonctions  relative* 
ment  Jt  chaque  alfa  ire  , joindront  aux  pièces  l'état  signé  d'enx  , 
des  frais  et  déboursés  dont  la  liquidation  pourra  avoir  lieu  lors- 
qu’il y aura  condamnation  exécutoire. 

5.  Les  indemnités  accordées  Jt  feux  qui  auront  souffert  tin  dont* 
mage  résultant  du  délit*,  seront  prises  -sur  les  biens,-  des  conda- 
mnés, avant  les  frais  adjugés  à la  république. 
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dans  I artillerie*' ou  le  génie.  soit  enfin  dans  les  bataillons  et  com- 
pilâmes de  vétérans  et  dans  les  compagnies  de  réserve,  junii  si  p- 
preer  les  olliciers  de  gendarmerie  dans  les  fonction»  de  juges  dans 
le*  cours 'spéciales  ordinaires  . ce  nombre  pourra  elle.  compléta 
par  des  olliciers  eu  retraite,  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine. 

i.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  nolie  piinistie  de  la 
guerre  sent  chargés , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , de  le  vé- 
cu tion  de  notre  présent  décret. 


N.°  222. 

t 

Avis  du  conseil  d'etat  portant  que  les  off  ciers  dis- 
ponibles, prévenus  d'un  délit  commun,  doivent  être 
traduits  devant  Us  ti ibfinaux  ordinaires. 

Du  12  janvier  181 1.‘ 

ÜLi'E  conseil  d’état,  qui  , d'après  le  renvoi  ordonne  par  Sa  Ma- 
jesté, a entendu  le  rapport  de  la  section  de  la  gueire  sur  celui 
du  ministre  de  ce  département , ayant  pour  objet  de  décider , 

Si  les  olliciers  disponibles,  prévenus  d un  délit  couunuu  , doi- 
vent être  traduits  devant  un  tribunal  militaire  ou  devant  un  tri- 
bunal ordinaire  ; - N" 

Sur  l’avis  du  conseil  d’état , approuvé  par  Sa  Majesté  le  7 
fructidor  au  12,  portant' que  la  connaissance  des  délits  communs,., 
commis  par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps  , est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires; 

Considérant  que  les  olliciers  disponibles  doivent  être  regardés 
comme  en  congé,  jusqu'au  moment  où.  ils  reçoivent  une  desti- 
na lion  , 

Est  d’Avis  , 

1. °  Que  les  officiers  disponibles,  prévenus  d'un  délit  com- 
mun , doivent  -être'  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires; 

2. °  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  bulletin  des.  lois. 


N. 


S 20. 


Avis  du  conseil  d’état  relatif  aux  officiers  faits  pri- 
sonniers de  gueire  et  repris  les  armes  à la  main 
après  avoir  f aussé  leur  pitivle. 


LE  conseil  d'état,  qui  , en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  S. 
M.  , a entendu  le  rapport  des  sections  de  la  guerre  et  de  li  gis- 

T’al.  11.  s 
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lation  rénnips,  sur  celui  du  ministre  de  la  guerre  , avant  pour 
o^'jet  d’examiner  si  des  officiers  faits  prisonniers  de  guerre  , et 
qui,  après  avoir  fausse  leur  parole,  sont  repris  les  anues  à lu 
main,  doivent  être  traduits  devant  une  commission  «militaire  ; 

Considérant  que  ces  officiers  ayant  abuse’  du  droit  des  gens  , 
retombent  par  cela  même  sous  le  droit  de  la  guerre. 

Est  d’Avis, 

Que  lorsque  des  officiers  prisonniers  de  guerre  , avant  fausse 
leur  parole,  sont  repris  les  armes  li  la  main,  la  peine  ‘ capitale 
par  eux  encourue  ne  peut  leur  être  infligée  qu’a  près  avoir  été 
traduits  .’t  une  commission  militaire  , chargée  de  constater  l iden- 
tité des  individus  et  la  réalité  des  faits. 

Et  que  le, présent  avis  soit  inséré  au  bulleliu  des  lois. 

Pour  «virait  conforme  , etc. 


/ 
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fj Wnta.)  Il  a été  publié  trois  lois  principales,  sur  les  peines  qui  ci oi veut 
être  appliquées  aux  crimes  et  aijî  délits  militaires.  La  plupart  des  dis- 
positions de  la  première  de  ces  lois  , sont  reproduites  dans  lu  seconde, 
et  .successivement  dans  la  troisième,  avec  des  modifications  pins  ou  *uuins 
essentielles.  * 

tomme  les  objets  dont  n esL  ici  question , sont  d’une  importance 
extrême,  et  que  les  militaires,  appelés  à prononcer  sur  l’ honneur  ou  la 
vie  de  leurs  camarades,  dut  besoin  «l’être  ecl. tires  de  manière  à ne  con- 
server aucune  incertitude  sut  ^ltnc  détermination  : on  s’écartera  du  plan 
adopté  , et  l’ou  conservera  tous  les  articles  de  ces  lois  : en  se  bornant 
à taire  remarquer , ceux  qui  paraissent  abrogés  par  des  dispositions  p«»s- 
térieures  , ainsi  que  ceux  qui  traitent  des  mêmes  cas  dans  les  dilki  cotes 
lois  pénales:  articles  qui  pourront  servira  l'interprétation  des  lois  pos^ 
c té  lieu  res  en  vigttcu»  --  \oy  . aussi  la  note  A page  »i85. 

N.°  2a/{. 

r . , 

Code  Pénal  militaire. 

Du  19  octobre  1/91. 

* • * * / 

v T l T R F.  1 .*r 

De  la  juridiction  militaire -, 

(Nota.  titre  ett  placé  parmi  les  dispositions  relatives  à la  procédure 
( Voyei  lu  première  section  de  ce  chapitre  K.°  1 yh.  ) 


Des  délits  et  peines. 

Àbt.  1.”  Tour  soldat , tout  sous-o  (Vicier , tout  officier  qui  j 
eri  cas  d'alerte  , d'appel  ou  de  la  générale  , ne  sera  pas  rendis 
à son  poste  au  moment  oit  la  troupe  prend  les  armes  , pourra 
dire  puni  dune  punition  de  discipline  par  le  Commandant  de 
la  troupe  dont  il  fait  partie , ou  être  sot  an  h au  jurj-  daeaHcr 
lion.  Si  le  jury  a accusation  fronce  (/ut  les  circonstances  atténuant 
le  délit , la  punition  ni  appartiendra  au  commandant  de  la  troupe 
dont  il  fait  partie  ; et  s'il  est  soumis  au  jury  de  jugement , cf 
déclaré  coupable  et  non  e.rcusabte , la  peine  est,  eu  tems  d* 
guerre,  d être  chassé  du  sereice  (1).  - -- 


(1)  Vov.  l’art.,  prtm'i  r,  quatrième  sect.  du  nom,  Uîÿ  j et  l'aft.  premier  J 
tit.  îj  du  uum.  îÜJ: 
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a.  Le  militaire,  qui,  à la  guerre,  he  rse_Stra  pas  rendu  h son 
poste  , ou  qui  aura  abandonné  son  poste  pour  songer  à sa  propre 
sûreté.,  sera  puai  de  mort  (i,. 

3.  Je  militaire  qui,  dans  une  place  / irise,  d assaut  , quittera 
ton  poste  pour  se  livrer  au  pillage,  sera  puni  de  la  peine  ejepri- 
mée  par  la  proclamation  tlu  général  t/ui  aura  commandé  l'as- 
saut. (a). 

4-  Tout  soldai  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  vedette,  sera 
puni  dune  punition  d discipline  par  le  commandant  de  la  troupe 
dont  il  fait  partie,  à "moins  que  des  eireouslttnees  aggravantes 
ne  déterminent  le  commissaire-auditeur  à le  traduire  devant  la 
cour  martiale.  * 

Dans4  h’  cas  où  le  prévenu  serait  traduit  devant-  la  cour  mar- 
tiale, et  déclaré  coupable,  la  peine  est , en  teins  de  pair,  de  trois  • 
mois  de  prison  , et,  en  tenis  de  guerre,  d être  puni  de  mort 
5.  Tout  coinmaudant  d'an  posii; , tout  sergent  d’un  poste  , ainsi 
que  1»  sentinelle , qui  scia  convaincu'  (l  avoir  transmis  de  fausses 
consignes  à la  place  de  celles  qu’il  avait  reçues , sera  puiù  de 
ihort  (4)- 

fi.  Le  commanda  ut  d’une  patrouille  qui  sera  convaincu  d'avoir» 
perfidement  caché  au  commandant  de  sou  poste  les  découvertes 
qu’il  aura  laites,  sera  puni  de  mort  (5). 

7.  Le  commandant  d'un  poste  qui' tairait  perfidement  à celui  qui 
le  relève  , les  découvertes  essentielles  qu'il  4111a  laites  soit  par 
Iui-mème , soit  par  ses  rfâ  trou  il  les  3 soit  per  toutes  autres  per- 
sonnes, relativement  à la  défense  du  poste,  sera  puni  de  mort ((j). 

y.,Lo  commandant  d’un  poste  qui  aura  cru  devoir  s’rcM  ter 
de  sa  consigne,  eu  sera  responsable  au  commandant  de  la  troupe 
dont  il  fait  partie,  et  si,  traduit  k la  cour  martiale,  il  est  dé- 
claré empaille,  il  sera  puni  de  mort  (■’).  % 

t).  Un  soldat  eu  sentinelle  ou  en  vedette  » qui  aura  manqué 
h.  sa  consigne  , sera  puni  dune  punition  de  discipline  par  le 
commandant  de  la  troupe,  dont  il  fait  partie  , à moins  que  des 
circonstances  aggravantes  ne  déterminent  le  commissaire-auditeur 
à le  traduire  à la, cour  martiale  ; et  s'il  est  traduit  à la  cour  ma r- 
tiiile.  , et  déclaré  coupable , la  peine  est  d'être  puhi  île  mort  *8}. 


Voy.  Fart.  z , qiialriènic  sect.  tlu  num.  127. 

(‘-J  Voy.  Fart.  4 * idem  'idem, 

fïty  Voy.  le*  articles  5 et  6 , idem  idutn^S  A Fart.  10  , tit.  8 du  num.  s33. 

(41  Voy.  l’art.  2 , deuxieme  $«Ct  du  liutn.  227  , et  idem,  2 , tit.  3 dit 

nu  ni.  233. 

t®)  Voy  le  troisième  § d«;  lar!.  2.,  deusième  sert,  du  num.  227  , et  le 
troisième  § de  l’art,  premicF,  tit.  3 'du  num.  233. 

(6)  Voy.  It  quatrième  g,  idem  idem , et  le  quatrième  § idem  idem, 

(7)  Voy.  l’ait.  7,  quatrième  sect.  du  1111111.  227  , et  Fart.  ia,  lit  8.  du 

num.  233. 

(8)  Voy.  Fart.  8,  quatrième  sect.  du  num.  227,  et  Fart.  U,  tit.  8-'  du. 

num.  233.  ' : 
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< to.  Tout  soldat spuS-oflicier  et  oiîicier  qui  aura  quitte’  son 
poste  sans  la  permission  de  son  commandant  , sera  puni  d’une 
punition  de  discipline  par  le  commandant  de  la  troupe  dont  il 
lait  partie  5 à moins  que  des  circonstances  aggravantes  ne  déter- 
minent le  commissaire-anditçur  k le  traduire  k la  cour  martiale  ; 
et  s’il  est  traduit  à la  cour  jnnrtiale  , et  déclare’  coupable  , la 
peine  est  d’être  puni  de  mort  (i).  \ ‘ 

11.  Tout  soidat  , souS-officict  ou  officier,  convaincu  d’avoir 
■communiqué  le  secret  du  poste  , ou  le  mot  d’ordre  , k quelqu’un 
qui  n’en  devait  pas  avoir  connaissance  , sera  puni  de  mort.  (2). 

12.  Tout  militaire  convaincu  d’avoir  insulté  une  sentinelle  , de 

propos  ou  de  gestes,  la  peine  est  , contre  le  simple  soldat,  d’un 
mois  d’arrestation  , de  six  semaines  contre  le  sous-oHicier  , et  de 
trois  mois  contre  J’oflicier.  ' • 

Si  l’insulte  avait  été  laite  avec. une  arme  quelconque,  ou  si 
elle  consistait  eu  voies  de  fait  , CL  que  la  sentinelle  11e  1 eût  point 
tué  , le  délinquant  sera  puni  de  mort  (0). 

13.  Tout  militaire  convaincu  d’entretenir  une  correspondance 
dans  l’armée  ennemie  , sans  la  permission  par  écrit  dn  comman- 
dant de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  sera  puni  par  ledit  comman- 
dant d’une  punition  de  discipline  ; et  si  la  correspondance  est 
une  trafiison  , il  sera  puni  de  mort  (4)- 

14.  Tout  militaire  qui  aura  passe'  les  postes  avancés  de  l’armee,  ou 
qui  sera  sorti  d une  place  assiégée  sans  la  permission  du  commaudaut 
de  la  troupe  dont  il  fait  «partie,  sera  puni  conformément  au  ré- 
glement du  général  de  l’armée  ou  du  commandant  de  la  place. 

1 5.  Tout  militaire  convaincu  d’avoir  été  en  maraude , sera 
puni  conformement  au  reglement  du  général  de.  l'année,  (f). 

if».  Tout  subordonné  qui  ne.  s’est  pas  conformé  sur-  le -champ  à 
un  ordre  de  son  supérieur  , relatif  ntl  service  militaire  , sera  , 
en  temps  de  paix , puni  de  six  mois  de  prison  , et,  en  temps 
de  guerre,  toute  désobéissance  formelle  sera  punie  de  mort  (6). 

17.  Si  un  subordonné  est  convaincu  d'avoir  menacé  son  su- 
périeur de  la  parole  ou  du  geste  , la  peine  est  d'un  an  de  fers 
contre  pÊ  soldat , de  deux  ans  ccftitre  le  sous-officier , et  de  deux 
ans  de  prison  côntre  l'officier. 

Si  la  menace  a été  accompagnée  de  quelque  mouvement  d’ar- 
mes , la  peine  est  , contre  le.  soldat , de  deux  ans  de  fers  , con- 
tre. le  soits-oficier , de  quatre  ans,  et  contre  V officier , il’ eue 
cassé  , et  de  quatre  ans  de  prison  (7). 


( 1)  Voy.  fait.  1,  quatrième  sert,  du  mun.  217,  et  fart.  4 du  nui».  240. 
(z)  Voy.  la  'denxième'sect. , art.  2 du  1111111.1227,  et  fart.  2 r cinquième  ^ . 

lit.  H du  num.  a33.  , 

(J)  \ •*y«  Part.  , quatrième  seet.  du  num.  227.  ” 

(4)  Voy.  Part.  2 . deuxième  sert,  du  num.  227»  et  Part.  2,  sixième  ÿ. 

lit.  3 du  num.  i33. 

(*j)  Voy.  le  lit.  H du  uum.  2.33.  4 

(6)  Voy.  la  il.  10  , quatrième  sect.  du  num.  227. 

(7J  Voy.  lait,  it  , quatrième  scct»  du  uum  227,  et  Paît.  i5  , tit.  8 d» 

uum.  2.33.  — 
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18.  Si  un  subordonne  est  convaincu  d’avoir  frappe’  son  supé- 
rieur , la  peine  est  , contre  le  coupable,  dètre  puni  de  mort  ( 1). 

19.  S’il  y a révolteicontre  les  supérieurs,  la  peine  de  la  dé- 
sobéissance combinée  est  à 1 égard  de  cens  qui  tout  suscitée  » d être 
punis  de  mort;  et  ceux  qui  1 ont  partagée , d ctre  coudauiue's  à 
dix  ans  de  fers  (3). 

20.  Si  la  désobéissance  combinée  consiste  eu  résistance  d’inertie, 
la  pleine  contre  les  moteurs  de  celte  révolte  est  ue  cinq  ans.de 
fers;  et  contre  çeux  qui  ne  se  seront  pas  rendus  à la  troisième  .souv 
(nation  .du  commandant , la  pleine  est  de  deux  ans  de  fers. 

21.  Eu  cas  d’attroupement , les  supérieurs  commanderont  qu’on 
sc  .sépare  et  que  chacun  se  retire  ; cl  s ils  11e  sont  pas  sui-le-chainp 
obéis  , ils  nommeront  oit  désigneront  ceux  qn  ils  jugeront  être  les 
ardeurs  de  rattroupement  ; et  si  h-s  désignés  ne  rentrent  pas  aus- 
sitôt dans  le  devoir,  ils  seront  dès-lors  déclarés  chefs  de  révolte , 
et  subiront  la  peine  énoncée  dans  l’article  19. 

Si  le  rassemblement  11’est  p>as  dissôqs  par  le  commandement 
fait  au  nom  de  la  loi  , les  supérieurs  sont  autorisés  h employer 
tels  moyens  de  force  quils  jugeront  bons,  sans  préjudice  de» 
peines  ptortées  , et  sans  que  les  supérieurs  puissent  jamais  être  ni 
recherchés  ni  inquiétés  px>ur  raison  des  moycus  qu  ds  auront  em- 
ployés pour  que  force  demeure  à la  loi  (3j. 

22. '  Dans  le  cas  de  la  pleine  de  prison  p»ar  jugement  de  la  cour 
martiale , le  tems  entier  de  la  pleine  est  distrait  de  celui  du 
service. 

9.3.  Celui  qui  volera  t argent  et  l'ordinaire  de.  ses  camarades , 
celui  qui  vendra  ou  qui  mettra  en  gagé  , en  tout  ou  en  partie  , 
sej  armes  ou  son  habillement , ou  son  fourniment  , sera  puni  de 
deux  ans  de  fers  (f). 

Celui  qui  aura  déserté  en  terps  de  paix  , et  n étant  pas 
d " service  , sera  puni  de  trois  mois  de  prison  j s'il  était  de  sec- 
vice  , de  six  mois  de  prison  ; et  s’il  a déserté  étant  de  faction  , 
H sera  condamné y.  aux  fers  pour  le  terns  qu'il  aura  encore  à 
servir  (5).. 

23.  Celui  qui  aura  déserté  en  terps  de  guerre , n'étant  pas  de 
service  , sera  condamné  à dix  ans  de  fers;  s'il  était  de  service , 
à vingt  ans  de  fers y s il  était  de  laotien  lors  de  sa  désertion,  il 
sera  puni  de  mort. 

Et,  dans  tous  les  tems  et  tous  les  cas, celui  qui  sera  couvain-, 
eu  dètre  auteur  d’un  complot  de  désertion^  sera  puni  de  mort. 

~*  " * ~ ” ■ 1 * 
w(iJ  Voy.  l’art.  l5  , tit.  8 du  nu  ru.  233. 

Cz)  Voy.  les  articles  i3,  quatrième  s£ct.  du  num.  227  et  3,  tit.  S cia 

nurti.  233. 

(3;  Voy.  les  articles  14  et  i5,  quatrième  *eet.  du  num  227  et  l’art.  5 , 

tit.  b du  nu  ni.  233. 

(4)  Voy.  les  articles  12  et  i3,  troisième  sect.  du  num.  227  ç et  l’art.  5 dtfc 

num.  226. 

‘Y»),  Voy.  relativement  à 1*  désertion,  la  troisième  sect.  de  ce  fcbaD..  » 
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»6.  La  loi  accorde  au  militaire  qui  aura  déserté  , n'étant  pas 
de  service , et  en  teins  de  paix  seulement , huit  jours  de.  repentît^ 
pendant  lest/uels  il  peut  revenir  à ses  drapeaux , ou  prouver , par 
une.  déclaration  authentique  , que  son  intention  est  d y revenir , 
et,  -,  en  ce  cas,  la  peine  ne.  sera  que  il  une  prison  d autant  de 
jours  qu’il  en  aura  été  absent  ; mais , s’il  est  arr’té  pendant  les- 
dits  huit  jours  de  repentir , il  sera  considéré  et  puni  comme  dé- 
serteur- 

27.  La  peine  d'être  chassé  emporte  la  dégradation  civique;  'et 
1 expédition  du  jugement  tiendra  lieu  de  congé  absolu  à cehii  qui 
aura  été  fchassé. 

a B.  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  réglemcns  nécessaires  pour 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  aura  force  de  loi  dans  nos  co- 
lonies comme  en  Europe. 

29.  Le  jury  d accusation  s’assemblera  toujours  dans  le  lieu  oà 
le  délit  (titra  été  connais  *•  lorsqu  il  ny  aura  point  d 'emplacement* 
dans  ce  cas  . il  s’assemblera  dans  le  chef-lieu • de  la.  cour  martiale. 
Le  jury  de  jugement  et  la  cour  martiale  s’ assembleront  toujours 
dans  le  chef -lieu  de  la  cour  martiale. 

30.  Dans  le  cas  des  articles  ni  et  a 5 des  décrets  du  ni  sep- 

tembre 1790  , le  nombre  des  jurés , soit  d' accusation  soit  de  ju- 
gement , ne.  sera  points  augmenté  en  raison  des  coaccusés  qui  ex- 
céderont le  nombre  de  six.  . . 

3 j.  Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  prévenus  de  dé- 
lits , seront  justiciables  des  trihunaux  ordinaires  ; mais  si  le  tri- 
bunal ordinaire  décide  que  le  délit  dont  le  jugement  lui  est  dé- 
féré., est  purement  militaire  , laccusé  sera  renvoyé  devant  la'eour 
martiale  (1). 

3a.  Dans  ce  cas , les  jurés  seront  pris  sur  un  tableau  particulier , 
formé  des  seuls  officiels , sous-oficiers  et  cavaliers  de  la  gendar- 
merie nationale. 


N.°  225. 

Déci'et  de  F assemblée  nationale , 

Du  17  mai  1732. 

Art.  i.er  Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu’il  soit,  qui 
se  sera  absenté  de  son  camp,  de  sa  garnison , -de  son  quartier, 
sans  cotisé,  ordre  ou  démission  acceptée,  comme  il  sera  dit  ci- 
après  , sera  réputé  déserteur  (2).  , 

2.  Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  déserteur  à 
l'ennemi , sera  puni  de  mort. 


(1)  Vuy.  It*  nom.  204. 

(2)  V .y.  sur  res  dispositions  et  sur  les  suivantes  , qui  sAt  relatives  à ta 

désertion  ( Le  autu.  24».  < 
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3.  Tout'  militai  ru  , cU‘  quelque  grade  qu'il  soit , déserteur  n al- 
lant pas  à l'ennemi , sera  puni  de  la  peine  des  J ers  ,-  Savoir*  le. 
solilat  pour  10  ans  , le  sous-officier  pour  quinze  ans,  et  l'officier 
pour  vingt  ans. 

4.  Sera  réputé  déserteur  ir  l'ennemi,  tout  militaire,  de  quelque 
grade  qu'il  soit  , qui  aura  passe  , sans  en  avoir  reçu  1 ordre  , les 
limites  fixées  par  le  commandant  du  corps  de  troupes  dont  il 
fait  partie. 

’5.  Les  congés  dont,  devra  être  porteur  tout  militaire , de  quel- 
que gfade  qu’il  soit , pour  s’absenter  de  son  camp  , sa  garnison 
ou  son  quartier,  seront  signés,  jK>ur  les  soldats  et  sous-officiers, 
par  le  commandant  de  leurs  compagnies  et  par  le  commandant 
du  corps;  pour  les  officiers  d*Un  .corps,  de  quelque  grade  qu’ils 
soient,  par  le  commandant  du  corps  . et  par  le  cbel  de  la  division  ; 
pour  les  chefs  des  corps  et  officiers-généraux,  par  le  général  de 
l’armée  dont  ils  font  partie.  Lesdils  congés  continueront  à être  visés 
par  les  commissaires  des  guerres  ( 1 J. 

G,  Tout  chef  de  complot  de  désertion,  quand  même  le  com- 
plot ne  serait  pis  exécuté  , sera  puni  de  mort  (pj. 

7.  Lorsque  des  militaires  de  différons  grades  auront  déserté 
ensemble , ou  en  auront  formé  le  complot , le  plus  élevé  en 
grade.,  ou  à grade  égal  , le  plus  ancien  de  service  sera  présumé 
chef  «du  complot  (V) 

8.  Tout  complice  qui  découvrira  un  complot  de  désertion,  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  puni  à raison  du  crime  qu’il  aura  dé- 
couvert (■>.). 

f ).,Lcs  généraux  détermineront , suivant  les  circonstances  , les 
récompenses  accordées  à ceux  qui  ramèneraient  îles  déserteurs 
échappés  à la  surveillance  des  postes  avancés. 

10.  Les  officiers,  de  quelque  grade  qu’ils  soient,  qui  donneront 
leur  démission , ne  pourront  pas  quitter  les  emplois  qu’ils  occu- 
pent dans  r armée,  avant  que  cette,  démission  ait  été  annoncée  à 
l’ordre  du  camp , de  la  garnison  ou  du  quartier,  suivant  ce  qui 
sera  dit  ci-après. 

Ceux  qui  s’absenteraient  avant  cette  formalité , seront  ' réputés 
déserteurs  , et  punis  comme  tels , suivant  les  cas  prévus  par  les 
articles  précédais. 

11.  La  démission  iLun  officier,  de  quelque,  grade  qu’il  soit, 
sera  toujours  remise  au  commandant  du  camp,  de  la  garnison  du 
quartier,  qui  sera  tenu  de  la  faire  publier  h l’ordre  le  lendemain. 

i».  Les  officiers  démissionnaires,  même  après  la  publication 
h l’ordre  mentionné  en  1 article  précédent,  n’en  devront  fias  moins 
être  porteurs  d un  congé  militaire,  pour  se  rendre  au  lieu  qu’ils 
se  proposent  dliabiter. 


(0  Il  ne  peut  ètie  accqrdé  de  congé  sans  l’au'orisution  du  ministre  de  la 
guerre;  voy.  uuiu.  27,  et  ta  première  note  de  ce  numéro. 

(î)  Yoy.  le  lit.  premier  du  uum.  240. 

< ' ' ‘ **\ 
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Ce  conge  fera  mention  de  la  démission. 

13.  Lcsdits  congés  ne  seront  délivrés  que  lorsque  les  officiers 
déiuissiouftaircs  auront  remis  tous,  les  effets  militaires,  ainsi  que 
les  gratifications  ou  avances  qu'ils  auraient  touchées  pour  la  cam- 
pamie,  sous  peine  de  responsabilité  réelle  et  pecutiiairc  contre 
les  supérieurs  signataires  des  congés. 

14.  Tout  officier  qui,  après  la  publication  du  présent  décret, 
et  pendant  la  guerre,  donnera  sa  démission  sans  cause  légitime 
jugée  pour  les  officiers  des  corps  par  les  conseils  d'administration, 
et  pour  les  autres  officiers  par  les  cours  martiales,,  ne  pourra 
plus  à 1 avenir  occuper  aucun  grade  daus  l’année,  ni  obtenir 
aucun  traitement  ou  pension  à raison  de  ses  services  militaires  (1). 


Extrait  (lu  décret  qui  détermine  les  mesures  à pren- 
dre pour  assurer  le  recrutement;  l équipement  etc. 

' r ■ / • ' I ’ • 

Du,  28  murs  (793. 

Art  5.  T*-  est  défendu  à tout  soldat  de  .vendre  scs  armes  ou 
sou  équipement,  et  à toute  personne  de  les  acheter.  Les  armes 
et  équipçmcns  achetés  en  contravention  à la  loi  , sevont- cunhsques 
tit  portés  aux  arsenaux  ou  airttes  dépôts  d armes  , pour  être  dis- 
tribués aux  I roupes  de  la  république.  Le  vendeur  sera  renvoie’ 
h la  police  correctionnelle,  pour  être  puni  de  la  peine  d empri- 
sonnement, aux  termes  du  code  de  la  police  (2).  Les  acheteurs, 
entremetteurs  et  complices  desdils  achats  y seront  pareillement 
renvoyés,  pour  être  punis  par  une  amende  qui  11e  pourra  excéder 
3,000  livres  outre  la  peine  de  1 emprisonnement , aux  termes  du 
code  de  la  police  (3i).  1 , 


(1)  L’officict  qui  après  3o  ans  de  Service  ellèctif  donne  sa  cieroiss'en  est 
susceptible  de  la  suide  de  retraite  , si  la  démission  n’a  puiut  cti  donne* 
en  leurs  de  guerre,  ou  si  en  ce  ras,  elle  a été  acceptée  parle  ministre. 
slr/s  du  conseil  d état  du  i3  prairial  an  1 1,. 

(2)  Le  vendeur  doit  cire  jugé  par  !e  conseil  de  guerre  et  condamne  a à 
ans  de  fers;  voy.  l'art.  1.3,  quatrième  riect.  <1»  num.  227. 

(3 ) Les  autresJdi>positious  de  cé  decret,  sont  absolument  inutiles  et  ne  reu- 

ferment  que  îles  mesures  de  circouslauces.  , 
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N.°  227. 

Code  pénal  militaire. 

Du  12  mai  17^3;- 

PREMIÈRE.  SECTION. 

Art.  i.*r.  1 o ut  militaire,  c’est-à-dire,  depuis  le  général 
d'armée  jusqu’au  soldat  ou  volontaire  inclusivement,  ou  tout  au* 
Ire  employé,  sort  dans  les  années,  soit  à leur  suite,  qui  pas- 
sera à l’ennemi  ou  chez  les  rebelles,  sans  y être  autorisé  par  scs 
chefs1,  sera  puni  de  mort  (i). 

2.  Tout  militaire  qui  désertera  gère  armes,  chevaux  et  ba- 
gages , dans  l'intérieur  de  la  république , sera  puai  de  dix  ans 
de  fers  (2)  y 

Et  dans  le.  cas  où  il  serait  combinai  de  vol  fait  h la  troupe , 
de  quelque  nature,  quil  soit , sera  puni  de  quinze  ans  de  fers. 

3.  Tout  militaire  qui  désertera  dans  ( inférieur  de  la  répu- 

blique , sera  puni  de  cinq  ans  de  fers  y et  s il  était  de  service  , 
de.  dix  ans.  .■  < ' 

4-  Sera  réputé  déserteur  dans  t intérieur  de  la  république  tout 
militaire  qui  aura  quitté  son  corps  Sr’ns  congé  en  bonne  forme  , 
ou  tout  autre  emploj  é dans  les  armées  ou  il  leur  suite , qui  les 
abandonneraient  sans  une  permission  en  forme  de  ses  supérieurs. 

5.  Sera  aussi  réputé  déserteur  d^ns  l'intérieur  tout  citoj  en  qui, 
» étant . fait  inscrire  pour  servir  dans  tes  troupes  de  la.  république , 
aura  reçu  une  route  ou  frais  de  conduite , et  ne  se  sera  pas 
rendu  à sa  destination  dans  le  délai  fixé  y dans  ce  cas,  il  sera 
puni  de.  cinq  ans  de  fers  , à moins  qu  il  ne  justifie  d'un  empê- 
chement légitime  ; 

. Et  dans  le  cas  «où  il  se  serait  rendu  coupable  de  vols  , de 
violation  de  domicile,  ou  de  personne , il  sera  puni  de.  quinze 
ans  de  fers. 

G.  Sera  réputé  déserteur  à l’ennemi  tout  militaire  ou  tout  ern- 
plop'é  dans  les  armées  qui  aura  passé  sans  en  avoir  reçu  l'ordre, 
Es  limites  fixées  par  le  ) commandant  du  corps  dont  il  fuit  partie. 

.7.  Tout  citoyen  qui  se  sera  fait  enregistrer  seul  sur  le  registre 
dune  section  ou  dune  municipalité,  pour  marcher  aux  armées 
en  remplacement  d’uu  autre  citoyen,  et  qui,  après  avoir  reçu 
pour  ce  fait,  soit  de  l’argent,  soit  son  équipement  ou  habille- 
ment , serait  convaincu  d’avoir  été  se  faire  enregistrer  ailleurs 
pour  le  même  objet,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

Il)  Voy.  l’art,  prertier,  tit.  premier  du  uum.  14°. 

(lj  Voy.  sur  le  crime  de  la  désertion  la  troiryèmç  ïcct.  du  présent  cinq». 
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Tout  chef  île  coyiiplol  de  désertion  ■ à l'ennemi*  ou  chez  les 
lies,  .quand  fnèmç  le  complot  ne  serait  pas  exécuté,  sera  puni 
uuetf  fl.  si  ç est  à fiiUe'rù  ur,  de  quinze,  uns  de  fers. 

Lorsipie  des  militaires' de  dilléieus  grades  auront  déserté  en- 
oie  , ou  uu  auront  locti.é  le  complot , sans  qjie  le  chef  en  soit 
1 u , le  plus  élevé  eu  grade  * on  à grade  égal*  le  plus  ancien 
.ervice,  sera  réputé  chef  de  complot  et  puni  comme  tel  (1). 

0.  Tout  complice  qui  découvrira  uu  complot  de  déseition,  11e 

i ra  être  poursuivi  ni  puni  à raison  du  crime  qu  il  aura  dé- 
vert £»>  

1 i.  Tout  eiiibnuclicur  pour  l'étranger  ou  pour  les  rebelles  sera 
ai  4c  mort  (3). 

. * „ s . 1 * * 4 5 

SECTION  2.me 

De  la  Trahison. 

Aut.~  v.«r  Tout  militaire  ou  individu  de  l’armée , quelque  soit 
u état  bu  son  grade  * convaincu  de  trahison,  sera  puni  de  mort. 

1.  Sont  réputés  coupables  de  trahison  , les  auteurs  des  délits  ci- 
près  détaillés; 

s a V o 1 n : * 

Tout  individu  qui*  en  présence  de  l'ennemi,  sera  convaincu 
c s’être  permis  des  clameurs  qui  auraient  jeté  1 épouvanta  et 
ocaslonné  le  désordre  dans  les  rangs  (4dî‘  - 
Tout  commandant  d uu  poste  , ainsi  que  la  sentinelle , qui 
tirait  donné  de  fausses  consignes (51^ 

Tout  commandant  d’une  patrouille  qui  aura  caché  les  décou- 
vertes qu'il  aura  faites  ffi)  ; 

Tout  commandant  d'un  poste  qui  es  lierait  à celui  qui  le  relève 
:es  découvertes  essentielles  qu’il  aurait  faites,  soit  par  lui-même  , 
soit  par  ses  patrouilles,  soit  par  toutes  autres  personnes,  relative- 
ment à la  défense  du  poste  (")  ; 

Tout  militaire  convaincu  <t  avoir  communiqué  le  secret  du  poste 
oii  le  mot  (Tordre  il  qucL/u'un  t^ti  n'en  devrait  pas  avoir  con- 
naissance f8)  ; ./ 

Tout  militaire  ou  individu  de  l’armée  qui  entretiendra  une 
correspondance  dans  l’armée  ennemie,  sans  Ja  permission  par 
écrit  de  sou  commandant  ou  supérieur  (o)  ; 


(i)  Voy.  l’url.  6,  Ait.  premier  Uu  uurn.  240.  . - 

(î)  Voy.  l’art.  7 idem. 

fit;  La  lui  du  4 iiivinc  an  .4  , num.  2^9,'  renferme  les  mêmes  dispositions 
et -ajoute  La  coAliscatiou  des  liicus  a la  peine  capitule. 

(4)  Vuy.  l'article  2 , til.  3 rlu  num.  2d.i.  ’ » 

(i ) Lient  à,  tit.  a du  num.  224  , et  le  til.  3 du  num.  2 j3.  . ’ 

(6J  L/em  S,  idem,  et  idem.  , 

(7jl  idem  ?,  idem  et  idem.  • 1 

(5)  LL  et  il  , idem  et  idem. 

(ÿ;  Lient  li,  idem  et  tduu.  e~ 


Digitized  by  Google 


J 


/{(‘o  LÉftM.AtlON  Mn.lTAIItK.  r-  CH  AP.  7. 

Tout  militaire",  ou  tout  autre  individu  au  service  ou  à la  suite 
des  armées,  qui  aura1  eucioué  ou  luis  hors  de  service,  sans  ordre, 
ou  sans  mollis  légitimés , un  cauon  , un  mortier  , obusier  ou  af- 
fut  (ij  ; 

Tout  commandant  d’une  place1  attaquée  ,*  qui,  sans  cause  lé- 
gitime et  sans  autorisation  des  corps  administratifs , dont  il  jus- 
tifient au  tribunal  criminel  militaire , aura  consenti  à la  reddi- 
tion de  la’  piare  avant  que  1 ennemi  ait  fait  brèche  praticable  , 
et  qu’il  ait  soutenu  trois  assauts  fo.)  : 

Tout  général  d année,  tout  commandant  de  division*  oit  com- 
mandant en  chef  de  place  en  état  de  gttéVin , qui  n aura  pas 
lait  comiailre  au  ministre  les  besoins  de  son  armée,  soit  en  vi- 
vres, soit  en  fourrages,  soit  en  approvisionnement  de  guerre  (3); 

Tout  général  d armée  ou  commandant  de  division  qui  sera 
convaincu  d’avoir  pris  des  mesures  pour  faire  tomber  entre  les 
mains  des  ennemis  les  magasins  , les  donvois  des  armées,  ou 
eufin  toutes  autres  munitions  de. guerre 

Tout  général  d’armée  ou  commaudaut  de  division  qui  sera 
convaincu  d avoir  négligé  d’employer  tous  lés  moyens  qu’il  avait 
en  son.  ‘pouvoir  pour  assurer  les  magasins,  la  marche  des  con- 
vois, et  garantir  les  ! munitions  , lorsqu’ils  .seront  tombés  eu  tout 
ou  eu  partie  entre  les  mains  des  ennemis  : 

Les  généraux  ou  officiers  prévenus  des  délits  ci-dessus  détail 
lés  , seront  poursuivis  et  jugés  comme  criminels  de  haute,  trahi- 
son fuir  le  tribunal  à qui  la  connaissance  en  appartient , sans 
néanmoins  déroger  aux  premières  poursuites  indiquées  dans  la  Lu 
du  1 1 mai  sur  l établissement  des  tribunaux  militaires  aux  armées. 

I , r 

Section  5." 

Du  vt>L 

Art.  t.*r  Tout  militaire  qui,  pour  faire  payer  ou  distribuer 
à sa  troi/pe  ce  qui  lui  revient,  sera  couvaiucu  d’avoir  porté  sur 
son  état  de  situation  sa  troupe  îlu-dessus  de  son  nombre  effectif, 
soit  en  route,  soit  à 1 armée  , soit  eti  garnison,  sera  puni  de  six 
ans  de  fers  ' , et  condamné  au  remboursement  de  ce  qu'il  aura 

touche*  au  dessus  'de  ce  qui  revenait  de, droit  ;t  sa  troupe. 

i.  Tout  militaire  ou  commissaire  des  guerres  qui,  après  avoir 
pris  eu  nature  les  rations  de  fourragç  que.  la  loi  lui  accordé, 
sera  convaincu  de  les  avoir  vendues  ît  quelque  habitant  , sera 
destitué  de  sou  emploi  et  puni  d!nn  an  de  prison. 

3.  Tout  employé  quelconque  dans  les  administrations  des  c’qui- 


é|)  V a y . l’art.  1 du  num.  **8.  « , • 

(z)  Idem  , le  fit  i du  num.  iJd.  , 

f .)  I.ek  dispositions  et  relies  que  renferment  le»  2 J.Voi  suivais  o’out  pas 
été  reproduites  dans  la  loi  du  21  brumaire  au  5. 

4 Celte  peine  est  modifiée  par  l’art,  premier,  lit.  7 du  nom  233. 
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pages  des  difù'rens  sel  vices  des.  armé,  s , qui  sera  convaincu  d’avoir 
M uiiu  à sou 1 profit , ou  distrait  le  tonn  age  qui  lui  aura  été  con- 
fié ; sera  puni  de  six  ans  de  tçrs,  et  cpudamué  à la  restitution 
du  prix  du  fourrage  cpi'il  aura  vendu  ou  distrait  (t).  f. 

4-,  Tout  préposé  de  ces  mèpics  aduiinislralious , qui  sera  con- 
vaincu d’avoir  reçu.,  de  couuivoucc  avec  les  di»u ibuteurs  , des 
fournitures,  grains  ou  fourrages  de  mauvaise  qualiLé  , sera  chassé 
des  armées,  et.  puni  d un  au  de  prison.  > , , . , 

5.  Tout  agent  ou  employé  dans  ce  genre  de  service  , qui  sera 
convaincu  «lavoir  fait  de  faux  bons, i et  contrefait  l’écriture  de 
sou  .supérieur,,  sera  puui  de  cinq  années  de  lie»  . ► < , 

6.  Tout  préposé  de  ces  administrations,  qui  sera  convaincu 
davoir  pris  ou  détourné*  ce  que  les  voitures  porteront ,,  soit  en 
pain,  avoine  , foin,  paille  ou  farine,  sera  coudamué  à trois  ans 
de  fers,  et  à la  restitution  des  objets  pris  ou  détournés  (i). 

..  7.  Tout  préposé  de  ce,&  administrations,  qui  .sera  * convaincu 
davoir  reçu  dans  les  dépôts  de-  l’armée  ou  eu  route,  de  mauvais 
fourrages,*  ou  le  uou  complet  des  rations,  sera  condamné  h un  au 
de  prison,  à moins  que  dans  les  vingt-quatre  heures  il  nen  ait 
averti  mv.de  ses  supérieurs  ou  les  ofiieiers  municipaux  du  lieu. 

8.  Tout  préposé  de  ces  administrations  ou  conducteur  , qui 

sera  convaincu  de  s'èlrc  fait  payer  plus  qu’il  n'aura  dépensé,  soit 
dans  les  dépôts,  auberges  ou  eu  route,  sera  puni  de  deux  ans 
de  fers.  * ' , • 

9.  Tout  préposé  de  ces  administrations  oii  conducteur , qui  sera 

convaincu  davoir  retardé  le  service  des  charrois,  sera  puni  de 
six  mois  de  prison;  et  si  c’est  à dessein  prémédité,  il  sera  puni 
de  trois  ans  de  fers.  ■'  • - 

10.  Tout  distributeur  de  fourrages  et  de  vivres  , qui  sera 
convaincu  de  quelque  infidélité  dans  les  distributions  dont  il  est 
chargé,  sera  puni  dé  truis  ans -de  fers. 

11.  Tout  garde-magasin  quelconque , qui  sera  convaincu  davoir 
fait  quelque  distraction  des  objets  qui  lui  auront  été  confiés,  set 4 
puni  de  cinq  ans  de  fers  , et  condamné  à rembourser  le  tnoulgnt 
des  objets  soustraits  oh  échangés  (1). 

12.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  volé  L’argent  de  l’ordinaire, 
de  scs  camarades,  ou.  tout'  autre  effet.  (]i)  à eux  appartenant, 
sera  puui  de  six  ans  de  fers  (3}. 

(•)  Voy.  l’art.  3 , Vit.  7 du  mon.  1Ü3., 

(X)  Les  délits  (pie  les  conseils  de  guet'e  ont  à juger  le  (.lus  fréquemment, 
sont  le  vnls  d'nrjjiul,  commis  par  les  militaires  1 -river»  leurs  camarades. 
Un  a prétendu  (pie  les  disposition*  ci-dessus,  nVlaient  pas  applicable 
» ce  'genre  de  délits,  parcequ’il  y «st  question  dMl'ct  et  u 1,  d'argent, 
comme  si  l’argent  n’était  pus.  compris  dous  Iç,  eiirts.  11  est  résulté  de 
cette  manière  d’interpréter  la  loi,  que  souvent  ou  a eu  rarours  aux 
peines  de  simple  police  correct  ion  utile  pour  lu  punition  d'un  délit  au. -i 
Sr»ve.  • . 

0)  U n’est  point  ici 'fait  mention  du  vol  sve#  effraction,  et  de  celui  coin» 
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. t-3.  Tout  militaire  qui  vendra  ou  qui  mettra  en  gage , ért  (ont 
on  en  partie  , ses  armes  , son  habillement  ; fourniment bu  sort 
cheval  ou  équipement  , le  tout  fourni  par  la  nation  y sera  puni 
de  cuiq  ans  de  fers  (ij). 

i'4-  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d’avoir  volé  des  four* 
niluivs  de  casernes  ou  eii'els  de  campement,  sera  puni  de  trois 
ans.de  fers.  • ’ * • - ' s 

1 3.  Tout  miÜLairje  ou  autre  individu  au  service  ou  à la  ‘suite 
de  1 armée  , qui  sera  convaincu  d avoir  volé,  soit  de  la  pbu.itc  y 
Soit  boulets  y soit  toutes  autres  munitions  on  effets-  d’artillerie  y 
dans  les  parcs,  magasins,  dépôts  ou  convois,  sera  puni  de  trois 
ans  de  fers.  I I c 

if>.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  a t’armée  y 
qui  sera  convaincu  d’avoir  volé  les  personnes  chez  lesquelles  il 
aurait  logé  y sera  puni  de  dix  ans  de  fers. 

17.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  à l'avinée , 

qui ‘sera  convaincu  d’avoir  pris  par  fraude  et  sans  payer  y ti-bniie 
Ou  à manger  chez  un  habitant,  soit  en  route  , soit  cru  garnison 
ou  cantonnement,  sera  puni  de  trois  mois  de  prison  y de : six  mois 
si  le  délit  a e'té  accompagné  de  menaces  , et  de  déux>'’ans  de 
fers  s’il  y a eu  voie  de  fait.  • "t  -b 

18.  Tout  militaire  ou  autre  individu  de  l’armée  qui  sera  corn 
vaincu  d’avoir  attente’,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  à la- sûreté 
ou  à la  liberté  des  citoyens  , sera  puni  de  six  mois  de  prison) 
et.  yil  y a vob  ou  voie  de  fait  , la  peine  sera  de  deux  aus  de 
fers  ) et  en  cas  d’assassinat  il  sera,  puni  de  mort. 

SECTIO  N 4-'  ■ , . 

De  £ insubordination. 

r f . * «...  y * 1 

Âr.T.  i.*r  l'ont  militaire  fjUiy  en  cas  dalertc  ■ d'appel  ou  de 
ta  generale , ne  sera  tendu  à son  poste:- an,  moment  où  la  troupe 
prend  les  armes  , sera  pour  (la  première  fois , puni  de  trois  nwii 


mis  pendant  la  unit  : ou  pense  néanmoins  qu'il  faut  recourir  an  code 
pénal  ordinaire,  relaliverinnl  'aux  circonstances  aggravantes  clorit  ce  délit 
serait  accompagné.  • ; " oo."| 

Celte  observation  s’applique  à tons  les  cas,  où  un  délit  commis  par 
nu' militaire , et  prévu  d’une  maniéré  générale  par  des  lois  pénales  mi- 
litaires . se  trouve  accompagné  dé  circemstanceS  aggravante*  dent  ce  s 
Joi’t'Vont  pas  fait  mention  , et  qui  sont  prévues  par  |ss  loi*  - pénales 
01  d inaireé * vov.  la  note  A,  de  la  (rase  3H5. 

(t)  L’article  premier  delà ‘loi  du  3 boréal-  an  a,  renferme  les  dispositions 
suiranteSi 

Tout  militaire  qui  disjrairrf  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  , des 
ellels  d'habillement  f (l’équipement , d’armement  onde  campement, 
encourra  la  piiite  de  cinq  ans  de  fris,  prononcée  par  l’ait.  18  de  la 
loi  du  12  mai  179.3;  Vov.  relativement  aux  particuliers  qui  sont  con- 
• Vaincus  Je  les  avoir  achetés,  le  nom.  nôi  - ’ • -, 
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if  prison  ; pour  la  , seconde  fois  , de  six  mois  , destitué  et  dé- 
daté  incapable  de.  servir  dans  les  armées  (1). 

а.  Tout  .militaire  qui,  à la  guerre,  ne  «erg  pas  rendu  à sou 
poste  , sera  puni  de  cinq  anS  de  l’ers;  et  celui  qui  aura  aban- 
donne son- poste  pour  songer  à sa  propre  sûreté,  sera  puni  de 
mort  (a). 

3.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d avoir,  dans  une  affaire 
avec  1 ’euneini  , abandonné  ou  jeté  lâchement  ses  armes  , sera 
puni  de  dix  ans  de  fers  (3). 

f\.  Tout  .militaire  qui  , dans  une  place  prise  d'assaut,  quittera 
son  poste  pour  se  livrer  au  pillage,  sera  puni  de  cinq  ans  do 
iers  ,[). 

5.  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  faetion'ou  en  vedette , dans 
les  postes  les  plus  près  de  l'ennemi , sera  puni  de  mort  (j). 

б.  i oui  soldat  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  vedette  , dans 
tous  autres  postes  que  ceux  indiqués  dans  l article  précédent  , 
sera  puni  de  cinq  ans  de  Jers  ('  ij. 

7.  Tout  commandant  de  poste  qui  prendra  sur  lui  de.  changer 
ta  consigne sera  traduit  au  tribunal  criminel  militaire  et  s'il  est 
déclaré  coupable  , il  sera  puni ' de  mort  (q\ 

8.  Tout  soldat  en  sentinelle,  ou  en  vedette,  qui  n'aura  pas  exé-  , 
enté  sa  consigne  , sera  traduit  au  tribunal  criminel  militaire , et 

si  les  suites  en  sont  devenues  funestes  , il  sera  puni  de  mort  j 
si  non  le.  tibunal  appliquera  Tt  peine  de  discipline  (8). 

ç).  Tout  militaire  convaincu  d’avoir  insulté  une  sentinelle  de 
propos  ou  de  geste  la  peine  pour  le  simple  soldat  sera  de  deux  ans 
de  prison,  pour  le  sous-ofiieier  , de  quatre  ans;  pour  l’oflicier  , 
de  six  ans;  et  s'il  y a voie  de  fait,  le  coupable  sera  puni  de 
mort  (<i). 

10.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  ne  setre  pa’S  con- 
formé aux  ordres  de  son  supérieur  , relatif  au  service , sera  des- 
titué , mis  pour  un  ail  en  prison,  et  déclaré  incapable  de  servir 
dans  les  armées  de  la  République  ; et  si  ccsl  dans  une  affaire 
*u  présence  de  l euucmi  , il  sera  puni  de  mort  (107. 


(1)  Voy.  l'art,  premier,  tit.  2 du  uurn.  224,  et  l’art,  premier,  tit.  8 dit 

num.  233.  ‘ 

(2)  Voy.  l'art  2 du  num.  224,  et  l’art,  a lit,  8 du  num.  233,  et  l'art.  4 
<lu  qum.  24p. 

(3)  Voy.  l’art.  7 , tit.  8 du  nom.  a33. 

(vl  Voy,  l'ait,  3 du  uuirt.  224 

(à)  Voy.  l’art,  ’io  , lit.  8 du  num.  *33. 

(*>)  Le  code  du  21  brumaire  au  5 ne  fait  pas  mention  de  ce  cas,  mais 
comme  il  ne  proiinmV  «pie  ia  pe^ue  «le  ■„  au»  «|e  fers  pour  celui  dont 
il  est  question  dans  l’ailicle  précédent  : il  semble  que  ces  disposition# 
doivent  éhe  considérées  coginu'  abrogée#.  «, 

(7)  Voy  l’art.  t2,  lit.  8 du  num.  233. 

(8)  \ oy  l'art.  11  , idem  num.  2o3. 
füi  Vov.  l’art.  12  du  uun.  224* 

(10)  VUy.  l'art,  is  du  même  uurti- 
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11.  Tout  mnilaire  coin  aine»  d avoir  menacé  son  supérieur,  de 
parole  , ou  de  geste  . sera  puni  de. deux  ans  de  prison,  destitué 
ét  déclaré  incapable  rie  servir  dans  les  armées  de1  la  république  ; 
et  s'il  y a voit  de  l’ail  , puni  de  mort 

12.  Tout  militaire  «pii  sera  convainc!]  d’avoir  frappé  son  su- 

bordonné sera  destitué, _ puni  de  li ois  ans  de  prison,  et  déclaré 
itieanahlé  île  servir  dans  les  armées  de  la  république  , si  ce  u est 
pour  maintenir  dans  les  rangs  ceux  qui  fuiraient'  devant  l’en- 
nemi (ij.  • 

t3,  S'il  y a révolte  contre,  les  supérieurs,  la  peine  de  la  dé- 
soliéi's'ance  combinée  est  à l’égard  de  ceux  qui  l’ont  suscitée  , 
d être  punis  de  mort,  et  ceux  qui  1 ont  partagée,  d être  condamnés 
Jl  dix  ans  de  fers  (3). 

t j.  En  cas  d attroupement , les  supérieurs  commanderont  que 
l’on  se  sépare  et  que  chacun  se  retire  r et  s’ils  ue  sont  pas  sur- 
le-ebartap  obéis,  ils  nommeront,  les  auteurs  de  l’attroupement;  et 
si  les  désignés  ne  rentrent  pas  aussitôt  dans  le  devoir  , 'ils  seront 
des-ibis  regardés  comme  chefs  de  révolte  et  punis  de  mort  (/;). 

i ô.  Si  le  rassi  mblement  ti’cst  pas  dissous  par  le  commandé-- 
irtojrt  fait  au  nom  de  la  loi , les  supérieurs  sont  autorisés  ;t  era- 
■ ployer  tous  les  moyens  de  force  qu  ils  jugeront  nécessaires,  sans 
préjudice  de  la  peine  portée  dans  l’article  précédent,  qui, •'dans 
de  tas  . tombera  sur  tous  les  révoltés  ('">). 

i(>.  Tout  coiqplice 1 d’un  délit  subira  la  même  peine  que  celui' 
qtii  l’aura  comnis  f(i). 

17.  Tout  dén  iticialeur  d’un  délit  prévu  parle  code  pénal,  qui 
sera  convaincu  d avoir  fait  poursuivre  sans  preuves  suffisantes  un 
prévenu,  sera  lui-même,  pour  ce  fait,  poursuivi  par  1 accusateur 
militaire , et  puni  de  la  meme  peine  qu’aurait  supporté  le  dé-- 
nonce,1  s’il  avait  été  convaincu  du  délit  porté  dans  la  dénoncia- 
tion faite  contre  lui  (y). 

18.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s’être  fait  inscrire 
sur  le  registre  de  l’état-major  de  son  corps  sous  un  faux  nom  4 
et  qui  , à dater' de  la  publiéaliou  de  la  présente  loi,  s'il  est  pre- 


(1)  Voy.  l'art.  13,  tit.  8 du  num-  ï33.  Une  lui  rendue  1"  29  messidor  au 
*■  v , ensuite  d’une  question  qnj  avait  été  laite  sur  cet  article  , poilu  qu'il 

ne  peut  être  appliqué  à la  provocation  au  d il  par  le  militaicf  infé- 
rieur envers  son  supérieur,  hors  le  cas  de  service:  voÿ.  relativement 
au  duel  ce  qui  aélé  observé  dan,  le  inp|it>Tt  fait  au  corps  l.  gisjaLif  par  la 
commission  de  législation  sur  Je  tit.  2 , liv.  -i  * ; u rode  pénal  de  1810/ 

(2)  La  peine  dont  il  est  ici  question  est  modifiée  par,  l'art.  16  , tit.  8 du 
num.  233. 

(iy  Voy.  l’art.  3,  tit.  8 du  mini.  333. 

(éî,  Voy.,  l’art.  21  , tit.  8 du  nuni  i33. 

VÔ)  Voy.  l’art.  2t  du  tit.  8 du  nuin.  233. 

(6)  Voy.  l’art.  1 9 , idem  idem. 

,7).  Ces  dispositions  paraissent  être  des  mesures  de  circonstances,  qui  ne 
semblent  plus  susceptibles  d’application.  - 
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sent  .Ji  snn  corps,  u'anrn  pas  fait  rectifier  IVrreur  dans  le  delai 
de  huit  jours  , sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

19.  Tôut  militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être  servi  du  congé 
d'un  antre,  ou  d’y  avoir  fait  substituer  un  autre  nom  que  le 
sien  , ou  enfin  de  tout  autre  faux , sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

20.  A l’avenir,  tout1  commandant  de  troupes,  autre  que  les  of- 
ficiers généraux , qui  sera  convaincu  d’avoir  reçu  ou  de  garder 
SciemrrjeiU  dans  sa  troupe  un  volontaire  ou  soldat  sorti  d’un  au- 
tre corps,  sons  qu'il  soit  porteur  d’un  conge  en  bonne  forme, 
sera  puni  d’un  an  de  prison  , et  destitue'  de  son  emploi  ( 1 ). 

2\.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera  convaincu  de  n’a- 
voir pas  dénoncé  un  délit  dont  il  aurait  eu  connaissance  , sera 
destitué  de  son  emploi  , et  déclaré  incapable  d être  appelé  à au- 
cune fonction  civile  ou  militaire  (2.) 

22.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera  convainc^  d’avoir 
prévatiqué  dans  1 exercice  de  ses  fonctions' administratives,  sera 
destitué  et  puni  au  moins  de  six  mois  de  prison  , ctVu  plus  de 
fiuq  ans  de  fers  j et  si  par  mie  suite  de  cette  prévarication , la 
sûreté  de  l’armée  ou  Je  succès  de  ses  opo'rations  se  Uouvail  com- 
promis, il  sera  puni  de  mort  (3). 

2 3.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  s’absentera  de  son  arron- 
dissement sans  l’ordre  de  son  supérieur  et  sans  en  avoir  prévenu 
le  commandant  en  chef  des  troupes , sera  destitué  de  son  emploi, 
et  déclaré  incapable  de  servir  dans  les  troupes  de  la  république. 

i\.  Les  conseils  de  discipline  seront  aussitôt  rétablis  et  ternis 
exactement.  *-*  : 

7e).  Tous  les  cas  non  prévus  dans  le  présent  rode,  et  qui  ren- 
treront dans  la  loi  du  21  septembre  1791  (j)  sur  la  discipline 
ordinaire,  seront  jugés  conformément  à cette  loi. 

2().  Quant  à ce  qui  réesl  pas  prévu,  soit  dans  le  présent  code  , soit 
dans  la  loi  sur  la  discipline  militaire  , le  général  d’armée  est  an-  t 
torisé  à y suppléer  provisoirement  par  des  réglemens  particuliers, 
qui  seront  adressés  sans  délai  au  corps  législatif,  sans  qu’il  puisse 
y être  porté  pciue  de  mort. 


(1)  Yoy.  le  mua.  z3i. 

(2)  Les  fonctions  des  commissaires  des  guerres  s’étendaient  sur  la  police 
et  la  discipline  des  troupes  : elles  paraissent  aujourd’hui  concentrées 
dans  (es  détails- de  l’administration;  ( voy.  la  note  placée  à l’art,  pre- 
mier , troisième  section  du  num.  400  J 

Leurs  obligations  relativcm-nt  aux  disposition;  ci-dessus , sont  par 
conséquent  les  memes  que  celles  qui  sont  imposées  aux  antres  officiers 
et  fonctionnaires  militaires. 

(3;  Voy.  l’art.  2,  lit.  7 du  num.  2.H3. 

(4)  Il  est  ici  question  du  code  pénal  relatif  aux  déliLs  commis  par  les 
particuliers  ; voy.  celui  qui  a été  décrété  et  publié  en  1810;  voy.  aussi 
l’observation  placée  immédiatement  au-dessous  du  tit.  de  cechap.,  page  335. 

Vol  II.  3o. 
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Section  5.e 

De  la  publication  du  présent  code. 

Art.  i."  Chaque  commandant  de  corps,  aussitôt  la  récep- 
tion du  présent  code,  sera  tenu,  sur  sa  responsabilité , de  faire 
assembler  sa  troupe  , et  de  le  faire  lire  h la  tête  de  chaque  com- 
pagnie. 

•x.  Cette  lecture  sera  rcnouvele'e , dans  les  mêmes  formes , une 
fois  tous  les  huit  jours  (i). 

3.  Tout  commandant  de  corps  qui  sera  convaincu  de  ne  s’être 
point  conforme  aux  deux  articles  precedens  . sera  , pour  la  pre- 
mière fois, puni  d'un  mois  de  prison,  pour  la  deuxième  fois,  de 
trois  mois,  et  pour  la  troisième  fois,  destitue  de  son  emploi,  et 
déclaré  incapable  de  servir  dans  les  armées  de  la  république. 

4-  L*eusateur  militaire  et  les  commissaires  des  guerres  veil- 
leront il  Inexécution  des  articles  précédons,  1,  a et  3 du  présent 
titre,  et  prendront  à partie  ceux  qui  y contreviendront. 

5.  Les  commissaires  des  guerres  sont  chargés  de  faire  connaître 
le  présent  code  à tous  les  individus  employés  à l'armée  ou  h sa 
suite  (?.). 

6.  Le  général  d’armée  se  fera  rendre  compte  par  procès-verbal 
signé  du  conseil  d’administration  de  chaque  corps , de  la  présente 

{lüblication  , et  en  rendra  lui-même  compte  dans  la  huitaine  de 
a réception  de  la  préseute  loi  , Jt  la  convention  nationale  et  au 
ministre.  I 

7.  JLe  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  tenir  sans  de- 
lai , un  nombre  d’exemplaires  suffisant  de  la  présente  loi  et  du 
présent  code  pénal  militaire  , à tous  les  officiers  généraux  , à tous 
les  commandons  de  corps,  h tous  les  commissaires  des  guerres, 
à tous  le*  accusateurs  et  officiers  de  police,  et  de  veiller  , sur  *a 
4 responsabilité , ù son  exécution  la  plus  exacte. 

Seotio.m  G.e 

De  l'exécution  des  jugemens  à mort. 

Art.  i.'r  La  condamnation  à mort  s’exécutera  militairement , 
comme  il  suit  : 

1.  Il  sera  coidmandé  quatre  sergens , quatre  caporaux  et  quatre 
fusiliers,  les  plus  anciens  de  service  pris  à tour  de  rôle  dans  la 
troupe  du  prévenu,  autant  que  faire  se  pourra,  sinon,  toujours 
dans  la  troupe  présente  sur  les  lieux  où  l’exécution  devra  se  faire. 

8.  Ou  placera  ces  douze  piiiitaircs  sur  deux  rangs  : ce  sont  eux 


(r)  l.’art.  84  de  l’arrête  du  19  vendémiaire  an  (2,  uuo,  244  prescrit 
les  mêmes  dispositions.  ' 

(2)  Voy.  la  noie  de  l’art.  ïi  , page  précédante.  > 
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gui  seront  chargé»  de  faire  l’eu  sur  le  coupable  quand  le  signal 
leur  en  sera  donné  par  1 adjudant  (1). 

4.  L’exécution  se  fera  sur  une  place  indiquée  & cet  effet , eu 
présence  de  la  troupe  du  prévenu  , lorsqu’elle  sera  sur  le  lion  , 
qui  sera  rangée  en  bataille  et  sans  armes,  sinon  en  présence  de 
la  troupe  qui  aura  fourni  les  tireurs  (2).  > 

5.  Il  y aura  toujours  un  des  juges  du  tribuual  qui  aura  ap- 
pliqué la  loi,  présent  à l’exécutron  (3). 

6.  11  sera  commandé  un  piquet  de  cinquante  hommes  en  ar- 
mes , pour  conduire  le  coup,  fie  au  lieu  de  son  exécution  ; la 
gendarmerie  sera  également  commandée  quand  il  y eu  aura  : 
l'un  et  l’autre  seront  chargés  , sous  les  ordres  du  commandant  , 
de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  qui  doivent, 
régner  dans  ces  sortes  d'exécutions. 


N.°  228 

Décret  portant  peine  de  mort  contre  tout  individu 
convaincu  d’avoir  mis  sous  tes  caissons  de  fat* 
tilleric  des  mèches , etc.  : d’avoir  coupé  les  traits 
des  chevaux  etc . 1 

Du  27  juillet  1793. 

T .... 

Airr.  i.*r  X ouï  individu  qui,  dans  les  armées  françaises, 
sera  convaincu  d’avoir  mis  sous  l'es  caissons  de  l’artillerie  des 
mèches  artificielles  pour  produire  une  explosion , destinée  en 
même  temps  à servir  de  signal  aux  ennemis,  et  k répandre  la 
terreur  dans  l’armée,  sera  soumis  k la  peine  de  mort  portée  par 
la  loi,  et  fusillé  k la  tête  de  l’armée  , d'apiès  la  déclaration 
d'un  jury  civil  nomme  à cet  effet  ( j). 

2.  La  même  peine  sera  appliquée  contre  veux  qui  se  seront 
rendus  coupables  de  vol  ou  de  pillage  sur  les  propriétés  des  ci- 
toyens (5). 

3.  Les  conducteurs  d artillerie,  de  charrois,  de  vivres,  • d liô-* 
pilaux  ambulaus  et  aufrcà,  qui  , pouvant  sauver  leurs  voiture# 
et  leurs  chevaux,  seront  convaincus  d'avoir  abandonné"  ces  mô- 
mes voitures,  leurs  canons  et  caissons,  et  d’avoir  coupé  les  trait# 


(i)  L'adjudant  de  place. 

(i)  Vojr.  l’art.  40  et  siiivarts  , lit.  ï6  du  num.  42. 

(3j  Les  dispositions  sont  toujours  observées»  il  serait  à désiiçr  que  l’oi* 
dre  à suivre,  pour  le  choix  de  ce  juge,  lut  déterminé* 

(4)  Du  conseil  de  guerre. 

(p)  Vojr.  les  article*  1 et  2 , tit.  » du  uum.  2 33, 
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de  leurs  chevaux  peur  fuir,  ou  de  les  avoir  vendu*  00  livrés  ^ 
l’enugnii,  seront  punis  delà  même  peine  (1). 


N.°  22C). 

Décret  portant  défense  de  recevoir  des  déserteurs 
après  le  coup  de  la  retraite. 

Du  i3  brumaire  ; an  2. 

Art.  i.*r  |l  est  défendu  sous  peine  de  mort,  à tous  généra  nx  ; 
officiers,  sous-officiers  et  soldats,  de  recevoir  des  déserteurs  après 
le  coup  de  la  retraite. 

a.  Tout  trompette  qui  se  présentera,  ne  pourra  pas , sous  peine 
de  mort , passer  les  avants-postes  sans  un  ordre  exprès  du  géné- 
ral commandant  la  division  auquel  le  trompette  est  adressé. 


N.®  ü3o. 

Décret  relatif  aux  fonctionnaires  qui  recevraient 
„ deux  fois  leur  traitement. 

Du  îS  frimaire , an  2, 

Art.  3.*  T* ors  fonctionnaires  publics,  civils  ou  militaires  , 
qui  auront  touché  deux  fois  leurs  traitemens , appointcivus  ou 
salaires,  seront  destitués  et  condamnés,  outre  la  restitution  de 
la  somme  induement  touchée,  au  paiement  du  quadruple  de 
sotte  somme,  par  forme  d’amende  (2). 


ft)  \oy.  aussi  pour  ce  crime  le  §.  7,  art.  2,  tit.  3 du  uum.  a33. 
Les  articles  1,2,4e!  deruier  ne  sont  plus  eu  vigueur. 
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N.°  23 1. 

Loi  qui  applique  aux  officiers  et  fonctionnaires  mi- 
litaires , qui  sans  permission , retireront  un  mili- 
taire < Hun  bataillon  pour  V employer  dans  leurs  bu- 
reaux , les  peines  pivnoncées  par  la  loi  du  i a 
mai  ijfo. 

Du  i3  brumaire  an  3. 

Art.  1."  L.  peine  prononcée  par  l’art.  20  rie  la  quatrième 
section  de  la  loi  du  13  mai  1 7<)d , contre  le  commandant  de 
troupe  qui  'sera  convaincu  d’avoir  reçu  ou  de  garder  sciemment 
dans  sa  troupe  un  soldat  sorti  d’un  autre  corps,  sans  qu'il  soit  por- 
teur d’un  congé  en  bonne  forme,  est  applicable  à tout  ollicier,  quel 
que  soit  son  grade  , commandant  temporaire  , commissaire  des 
guerres  ou  autre  fonctionnaire  militaire  quelconque  , qui  reti- 
rera d’un  bataillon  un  militaire  pour  l’employer  dans  ses  bureaux, 
sans  une  permission  par  écrit  du  comité  de  salut  public.  ' 


N.°  23a. 

Loi  relative  aux  prisonniers  de  guerre  qui  sortiraient 
sans  permission  du  gouvernement , des  lieux  fixés 
pour  leur  détention  ou  leur  résidence. 

Du  9 prairial  an  3. 

Art.  ,i.*r  Tout  individu  fait  prisonnier  de  guerre  par  les 
armées  de  la  république  et  retenu  en  France  comme  tel,  qui, 
sans  permission  du  gouvernement,  sortira  du  lieu  tixé  pour  sa 
détention  ou  sa  résidence  , sera  puni  de  six  années  de  fers  ; 

S’il  est  trouvé  dans  le  département  de  Paris  il  sera  puni  de 
mort  (1). 

2.  Tout  prisonnier  de  guerre  , même  échangé,  qui  se  trouve 
actuellement  dans  le  département  de  Paris  sans  ordres  exprès  du 
gouvernement , est  tenu  d’en  sortir  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  publication  du  présent  décret. 

Passé  ce  délai , tout  contrevenant  au  présent  article  sera  püni 
de  mort. 

3.  Les  peines  portées  'par  le  présent  décret,  seront  appliquées 

Ear  une  commission  militaire  de  cinq  membres,  qui  sera  éta- 
lie  dans  le  chef-lieu  du  district  de  l’arrestation  du  contrevenant. 

(ij  V«y.  .i u sm  rctativciiu-ut  à ce*  di.-pojiiious  , l’ait.  19  et  suiraa*  Un 
■uin.  169  . page  373. 

’*  • * - I 
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Cette  commission  sera  nommée  par  le  général  commandant  la 
division  dans  l’arrondiss.*  de  laquelle  elle  devra  tenir  ses  séances. 

N.°  ï53. 

Code  des  délits  et  des  peines. 

21  brumaire  an  5. 

( 1 Vota.  ) T,e  titre  premier  et  le*  lit.  2 de  ce  code  traitent  de  la  désertion;  ils 

ont  été  classés  parmi  les  lois  relatives  à cette  partie;  vov . le  uum.  240. 

Titre  3. 

De  la  trahison. 

Art.  i.*r  T ouT  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l'ar- 
mée ou  h sa  suite,  convaincu  de  trahison,  sera  puni  de  mort. 

2.  Sont  réputés  coupables  de  trahison  ; , , 

1. °  Tout  individu  qui,  en  présence  de  l'ennemi,  sera  con- 
vaincu de  s’etre  permis  des  clameurs  tendant  à jeter  l:épouvante 
et  le  désordre  dans  les  rangs  (i); 

2. °  Tout  commandant  d’un  (rosie,  toute  sentinelle  ou  ve- 
dette , qui  , en  prése.uce  de  l’erinemi  , soit  à l’armée  , soit  dans 
une  place  assiégée  aura  donné  défaussés  consignes,  lorsque,  par 
suite  de  cette  l'aille  , la  sûreté  du  poste  aura  etc  compromise  (i); 

3. °  Tout  commandant  dune  patrouille-  à l'armée  ou  dans 
une  plaée  assiégée,  qui,  envoyé  en  présence  de  l'ennemi  pour 
faire  quelque  découverte  ou  reconnaissance  locale,  aura  négligé 
d en  rendre  compte , ou  bien  n’aura  pas  exécuté  ponctuellement 
l'ordre,  qui  lui  a été  donné,  lorsque,  par  suite  de  sa  négligence 
ou  de  sa  désobéissance,  le  succès  de  quelque  opération  militaire 
se  sera  trouvé,  compromis  (i). 

4. °  Tout  commandant  d’uu  poste  à l'armce , en  présence  de 
1 ennemi , ou  dans  une  place  assiégée , qui  n’aurait  («s  rendu 
compte  à celui  qui  le  relève  des  découvertes'  qu'il  aurait  faites, 
soit  par  lui-inèmc,  soit  par  scs  patrouilles,  lorsque,  par  suite  de 
son  silence  la  sûreté  du  poste  se  sera  trouvée  compromise  (i); 

ü.°  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  communiqué  le  secret 
du  poste  ou  le  mot  d'ordre  à l’ennemi  ; ‘ 

li."  Toiit  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l'armée  et  à 
sa  suite  , qui  entretiendrait  une  correspondance  'dans  l’armée  en- 
nemie , sans  la  permission  par  écrit  de  son  supérieur  (27. 

7.0  Tout  militaire  ou  autre- individu  attaché  à l’armée  et  à 
sa*  suite,  qui,  sans  ordre  de  son  supérieur,  ou  sans  motif  légi- 
time, aurait  encloué  ou  mis  hors  de  service  un  ciuon  , mortier, 
obusicr  ou  ulFùt  ; ainsi  que  toul  charretier  ou  conducteur  (3^,  qui, 

""  ■ 'r.—.v- ■■■  « ■ - ■ .»■»—— 

(<]  Vit  y.  l'art'.  s‘  é.'iiMrme  seel.  du  mjm.  227. 

(-)  Voy.  Idem  , et  l'art.  i3  du  num.  21}. 

13)  Voy.  le  num.  228. 
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dans  une  affaire , déroete  oii  retraite  , en  pfesenre  de  l’ennemi  , 
aurait,  sans  ordre  de  son  supérieur,  coiijx*  les  traits  des  chevaux, 
brisé  ou  mis  hors  de  service  aucune  pièce  du  train  ou  équipage 
confié  à sa  conduite  ; 

b.*  Tout  commandant  d’une  place  assiégée,  qui,  sans  avoir 
pris  l'avis  ou  contre  le  voeu  de  la  majorité  du  conseil  militaire 
de  la  place  (auquel  devront  tonjours  être  appelés  les  officiers  en 
chef  d’artillerie,  et  du  génie  ) aura  consenti  à la  reddition  de  la 
place  avant  que  l’ennemi  y ait  fait  brèche  praticable , ou  qu’elle 
ail  soutenu  un  assaut  (i); 

g."  Tout  commissaire-ordonnateur,  ou  autre  en  faisant  les 
fonctions  , qui  n’aurait  pas  pourvu  aux  distributions  de  vivres  et 
fourrages,  ordonnées  pour  toutes  les  parties  du  service  confié  h 
sa  surveillance , lorsqu  il  en  avait  les  moyens , ou  qui  aurait  né- 
gligé ou  refusé  d’instruire  le  général  en  chef  ded’arruéo  , ou  d’une 
division  détachée  de  l'armée  , des  besoins  en  ce  genre  de  ladite 
armée  ou  division  , si , par  suite  de  cette  prévarication,  le  salut 
de  l'armée  ou  le  succès  de  ses  opérations  a été  compromis. 

# T i x r e 4. 

De  l’embauchage  et  de  l’espionnage. 

Art.  f.tr  Tout  embauchcur  ou  complice  d embauchage  pour  une 
puissance  en  guerre  avec  la  république,  sera  puni  de  mort  (2). 

2.  Tout  individu,  quelque  soit  sou  état,  qualité  ou  profession, 
convaincu  d’espionnage  pour  l’ennemi , sera  puui  de  mort  (3). 

3.  Tout  étranger  surpris  à lever  les  plans  des  camps,  quar- 
tiers, cantonnemens,  fortifications  (4),  arsenaux,  magasins,  ma- 
nufactures, canaux  usines,  rivières,  et  généralement  de  tout  ce 
qui  tient  à la  défense  et  conservation  du  territoire  et  à ses  com- 
munications, sera  ■arrêté . comme  espion,  et  puui  de  mort. 

Titre  5. 

Du  pillage , de  la  dévastation  et  de  l incendie. 

Art.  1."  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée 


(1)  Voy.  aussi  le  num.  336.  Le  gouverneur  prend  l’avis  du  con-eil  de  dé- 
fense, mais  il  prononcé  seul  sur  la  reddition  de  la  place;  voy.  le  chap 
4 -,  tif.  3 du  nurn.  46  , page  428  d»  col.  1. 

(a)  La  loi  du  4 uivôse  au  4,  num.  239,  prononce  en  outre  la  coufisca- 
rtjon  des  biens,  ce  qui  parait  encore  résulter  des  articles  77,  78  et  91 

du  code  pénal.  ...  1111 

(3J  Les  français  ou  étrangers  convaincus  d’espionnage  dans  les  places  de 
guerre,  ou  dans  les  armées  seront  punis  de  mort.  . 

’ Ils  seront  jugés  par  une  commission  militaire  ( décret  du  16  juin  1 7 9 3 J ; 

voy.  relativement  au  jugement  des  espions 'et  des  emhauçhcurs,  le  nuui.  zoa. 
f4)  Voy,. relativement  à ceux  qui  sont  convaincus  d’avoir  livré  des  [dans 
à l'ennemi,  l’art  39,  lit.- à du  num.  120,  et  l’art.  81  du  code  pend 
décrété  en  1810;  ce. dernier  article  prononce  «ultra  ce  Crime  la  peine 
île  mort  et  1a  confiscation  des  biens.  < : 
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et  h sa  suite,  convaincu  de  pillage  à main  arine'e  ou  en  troupe,  soit 
dans  les  habitations,  soit  sur  les  personnes , soit  dans  les  piopriélés 
des  habitons  de  quelque  pays  que  ce  soit,  Sera  puni  de  mort. 

2.  Sera  également  puni  de  mort  tout  militaire  ou  individu  at- 
taché à l'armée  et  à sa  suite,  qui  sera  convaiucu  d’avoir  porte 
le  ravage  et  le  dégât,  à main  armée  ou  eu  troupe,  sur  les  pro- 
priétés des  habitans  de  quelque  pays  que  ce  soit,  sans  l'ordre  par 
écrit  du  général  ou  autre  commandant  en  chef. 

3.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à sa 
suite  , qui  sera  convaincu  d’avoir  mis  le  feu  aux  magasins  , arse- 
naux, maisons  rurales  ou  d habitations . ou  à toute  autre  propriété 
publique  ou  particulière,  moissons  ou  1 étoiles  laites  cru  à luire, 
en  quelque  pays  que  ce  soit , sans  l’ordre  par  écrit  du  géucral 
ou  antre  commandant  eu  chef,  sera  puni  de  mort. 

4.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  à l'armée  ou 
à sa  suite  , convaiucu  d’avoir  attenté  à la  vie  de  l’habitant  non 
arme' , à celle  de  sa  femme  ou  de  ses  cniaus,  eu  quelque  pays 

* et  lieu  que  ce  soit,  sera  puni  de  mort.  , 

,5.  Le  viol  commis  par  un  militaire  ou  tout  autre  individu  at- 
taché à 1 armée  et  à sa  suite  , sera  puni  de  huit  aiiNjde  fers.  Si 
le  coupable  s’est  fait  aider  par  la  violence  ou  les  efforts  d'un  ou 
de  plusieurs  complices,  ou  si  le  viol  a été  commis  sur ‘une  liile 
âgée  de  moins  de  quatorze  ans , la  peine  sera  de  douze  ans  de  fers. 

Si  la  fil  1er  ou  la  femme  violée  est  morte  des  excès  commis  sur 
sa  personne  , le  coupable  sera  puui  de  mort. 

ti  Tout  militaire  qui , hors  le  cas  d’un  ordre  donné  par  le  gé- 
iiéral  ou  autre  commandant  en  chef , sera  convaincu  d’avoir,  pen- 
dant ou  après  une  action  et  sur  le  champ  de  bataille , dépouillé 
un  homme  tué  au  combat , sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

La  peine  sera  de  dix  ans  de  l’ers'  pour  le  vivandier  ou  autre 
» individu  non  militaire  convaincu  du  même  délit. 

7.  Tout  militaire  convaincu  d’avoir,  pendant  ou  après  une  ac- 
tion et  sur  le  ch  a np  de  bataille , dépouillé  un  homme  mis  hors 
de  combat  mais  encore  vivant,  sera  puni  de  dix  ans  de  fers. 

La  peine  sera  de  vingt  ans  de  fers  pour  le  vivandier  ou  autre 
individuation  milite  ire  convaincu  du  meme  délit. 

8.  Tout  individu  qui , en  dépouillant  un  homme  mis  hors  de 
combat  , mais  encore  vivant , sera  convaincu  de  l’avoir  mutilé 
ou  tué  pour  s'assnrer  de  sa  dépouille  , sera  puni  de  mort. 

• 9.  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché  à l’année  et  à sa 
Suite  qui  aura  achète,  recelé  , ou  qui  sera  de  toute  autre  manière" 
détenteur  ou  dépositaire  de  la  dépouille  enlevée  à uh  homme  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  5,  6 et  7 ci-dessus,  sera  chasse  de 
l'armée»  camp  ou  cantonnement*  tous  ses  effets*  marchandises  et 
argent  seront  saisis  5 lesdils  effets  et  marchandises  seront  vendus 
* à 1 encan  , le  produit  du  tout  sera  appliqué  ftu  prolit  des  hôpitaux 
el  ambulances  de  l’armée. 

10.  Serout  pareillement  saisis  et  vendus  à l’encan  tous  Jes  effets 
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et  marchandises  du  vivandier  ou  autre  individu  condamne  pour  un 
des  faits  de  pillage,  dévastation,  incendie  et  spoliation  prevus  et 
spécifies  au  présent  titre  , et  le  produit-en  provenant  sera  appli- 
que au  profil  des  hôpitaux  et  ambulances  de  l'armée. 

11.  A l'égard  des  effets  reconnus  pour  avoir  appartenu  aux 
hommes  dépouillés  sur  le  champ  de  bataille  , ils  serout  vendus , 
e*t  le  prix  eu  provenant  sera  déposé  dans  les.  caisses  des  conseils 
d’administration  des  corps  respectifs,  soit  de  ees  mêmes  hommes,  soit 
de  ceux  qui  auront  été  émdanmes  pour  le  fait  de  spoliation  , pour 
cire  le  produit  desdits  effets  remis  aux  familles  qui  les  réclameront. 

Les  effets  provenant  des  militaires  condamnés  k mort,  pour  le 
fait  de  spoliation  prévu  par  l’art.  7 ci-dessus,  seront  pareillement 
vendus,  et  les  deniers  eu  provenant  rendus  aux  familles  qui  les 
réclameront. 

Titre  6. 

De  la  maraude . 

Art.  i.*r  Tout  souis-ofiieier  ou  volontaire,  ou  tout  autre  in- 
dividu attaché  à l’armée  on  à sa  suite  , qui , s’étant  introduit  dans 
la  maison , cour , basse-cour , jardin , parc  on  enclos  fermé  de 
murs,  et  généralement  dans  toute  propriété  close  de  1 habitant, 
sera  convaincu  d’y  avoir  pris  soit  bétail,  soit  volaille,  viande, 
fruits,  légumes,  ou  tout  autre  comestible  ou  fourrage,  sera  cou- 
datnué  k faire  deux  fois  le  tour  du  quartier  que  son  corps  oc- 
cupera, soit  au  camp  soit  au  cantonnement , au  milieu  d un  pi- 
quet bordant  la  haie , le  reste  de  la  troupe  étaut  dehors  et  sous 
les  armes:  il  portera  ostensiblement  la  chose  dérobée , ayant  sou 
habit  retourné,  et  sur  la  poitrine  un  écrilegu  apparent  , portant 
le  mot  maraudeur,  en  gros  caractères. 

Si  La  chose  dérobée  ne  peut  être  portée  par  le  maraudeur, 
après  avoir  fait  les  deux  tours  avec  1 habit  retourné  et  l’écriteau, 
.seulement,  il  sera  exposé  pendant  trois  heures  en  avant  du  cen- 
tre ou  sur  la  place  du  quartier , ayant  près  de  lui  la  chose  dé- 
robée , l’habit  et  l’écriteau,  comme  il  est  dit,  11  sera  maintenu 
eu  cette  exposition  paç,  uue  garde  suffisante.  i 

9.  Si  le  maraudeur  a escaladé  les- murs  ou  forcé  les  portes,  il 
fera  trois  tours  , et  subira  une  heure  de  plus  d exposition. 

3.  Sera  condatnué  aux- peines  ci-dessus  tout  militaire  iou  autre 
individu  attache  k l’armée  et  k sa  suite,  convaincu  d’avoir  pris 
du  bétail  garde  k la  corde  ou  en  troupeau  datas  les  champs  de 
1 habitant.  ( , 

4-  La  récidive  dans  lés  délits  de  maraudage  ci-dessus  spécifiés, 
de  la  part  des  militaires,  sera  punie  de  cinq  années  de  fers. 

5.  Tout  sous-officier  convaincu  de  maraudage  dans  l’uu  des  tas 
prévus  par  les  articles  t , 9.  et  3 ci-dessus,  sera  cassé,  indépen- 
damment- de  la  peine  prononcée  pour  le  délit. 

h.  Toul  employé  à la  suite  de  l’armée  , convaincu  de  marau- 
dage dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  articles  i , 2 et  3 ci-des- 
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sms»  sera  chassé  de  son  emploi  : ce  qui  sera  échu  tic  ses  sppnin- 
tcuiens  ou  salaires»  lui  sera  retenu  -à  concurrence  du  prix  de  ia 
chose  dérobée , et  paye'  au  propriétaire  , Je  tout  indépendamment 
de  la  peine  encourue  pour  le  fait  de  maraude. 

7.  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attache'  h l’armée  et  à sa 
suite»  non  entretenu  des  fonds  de  la  république,  convaincu  de 
maraudage,  sera  puui  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné  à res- 
tituer au  propriétaire  le  double  du  prix  de  la  chose  dérobée,  même 
par  voie  de  saisie  et  vente  de  ses  marchandises  et  cifets,  jusqu  à 
concurrence  de  la  somme  due  pour  restitution. 

8.  Tout  militaire  ou  employé  à la  suite  de  l’armée  et  entre- 
tenu des  fonds  de  la  république,  convaincu  de  pcrsistence  dais 
un  délit  de  maraudage  , ou  de  refus  d'obéir  aux  supérieurs  qui 
auraient  voulu  s’y  opposer , sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

f).  Tout  délit  de  maraudage,  commis  eu  troupe  à main  armée» 
sera  puui  de  huit  ans  de  fers. 

10.  Tout  officier  convaincu  de  ne  s’èlrc  point  opjwsé  h la  ma- 
raude faite  en  sa  présence  , ou  qui , s’y  étant  inutilement  opposé, 
n aura  pas  aussitôt  dénoncé  à 1 officier  supérieur  le  délit  et  ses 
auteurs , sera  destitué  et  puni  de  trois  mois  de  prison. 

11.  Tout  officier  qui,  oubliant  ce  qu’il  doit  , en  sa  qualité  , 
au  maintien  de  la  discipline  et  de  l’honneur  militaire,  sera  con- 
vaincu d’un  délit  de  maraude  , sera  destitué , chassé  du  corps  , 
puni  de  deux  ans  de  prison  , déclaré  incapable  d occuper  aucun 
grade  , -dans  leslroupes  de  la  république,  et  déchu  de  tout  droit 
à la  jiension  ou  récompense  à raison  de  son  service  antérieur. 

S’il  a commis  le  délit  avec  ses  subordonnés,  il  sera  puni  de 
dix  aqs  de  fers  ; s’il  a conduit  sa  troupe  à la  maraude  il  scia 
puni  de  mort. 

ia.  Sera  destitué  et  puni  d’un  an  de  prison,  tout  officier  qui 
aura  acheté  on  reçu  de  ses  subordonnés  aucuns  objets  provenant 
de  la  maraude. 

T 1 T R e 7. 

Du  vol  et  de  Cin fidélité  dans  la  gestion  et  manutention. 

Art.  i.*r  Tout  militaire  ou  employé  à la  suite  de  l’armée, 
qui  , pour  faire  payer  à sa  troupe  ou  h ses  subordonnés  ce  que 
la  loi  leur  accorde,  sera  convaincu  d avoir  porté  son  état  de  si- 
tuation au-dessus,  du  nombre  effectif  présent,  sera  pum  de  trois 
aus  de  fers,  et  condamné  à restituer  çe  qu’.il  aura  touché  au-, 
delà  de  ce  qui  revenait  à sa  troupe  ou  à ses  subordonnés  (1). 

2.  Tout  commissaire  des  guerres  convaincu  de  connivence  avec 
le  militaire  ou  l’employé  qui' aurait  lait  un  élut  .de  paie,  ou*  de 
distribution,  porté  au-dessus  (lu  nombre  effectif  présent , sera  puni 
de  cinq  ans  de  fers,  et. condamné  à restituer  les  sommes  payées 


fr)  Vo j.  l’art,  prîskr,  «(•idàs'.a  sset.  du  num.  217 
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ou  les  fournitures  délivrées  sur  son  ordonnance  ^ au-de!k  de  ce 
qui  revenait  de  droit  à la  troupe  conquise  audit  état  (i). 

3.  Tout  garde-magasin , distributeur  ou  manutentionnaire  des 
vivres  et  fourrages  pour  les  emniagasiuneirfeus  et  distributions  k * 
faire  k l’armee  et  dans  les  places  en  état  de  siégé,  tout  voiturier, 
charretier,  muletier  ou  conducteur  de  charriol  employé  au  trans- 
port de  l’artillerie  , bagages,  vivres  et  fourrages  de  l’armée  « (pii 
sera  convaincu  d’avoir  veudu  ou  détourné  k son  profit  une  parue 
des  objets  confiés  k sa  garde,  manutention  ou  conduite,  sera 
puni  de  cinq  aus  de  fers,  et  coudaiaué  k la  restitution  desdits 
objets  ( 7, ). 

4-  Tout  munilionnaire  ou  boulanger  de  farinée  qui  sera  con- 
vaincu d’avoir  détourné  ou  vendu  k son  pu  fil,  soit  des  farines, 
soit,  dti  bois  ou  des  ustensiles  destinés  k alimenter  son  service,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné  k la  restitution  desdit  objets. 

5.  Tout  mimitionnajre  ou  boulanger  de  l'armée , qui  sera  con- 
vaincu d’avoir  altéré  ses  farines  par  1 introduction  de  matières 
étrangères  ou  évidemment  malfaisantes,  ou  d’en  avoir  introduit 
d’une  qualité  inférieure  k celle*  fournies  par  les  administrations  , 
sera  puni  de  cinq  ans  de  l'ers. 

6.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  qui  sera  convaincu  d’avoir, 
par  sa  négligence,  laissé  gâter  ou  corrompre  les  grains  ou  farines 
confiés  k sa  manipulation,  sera  puni  de  six  mois  de  pii  son  , et  con- 
damné au  remplacement  des  objets  dépéris  par  sa  négligence. 

7.  -Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l’armée  convaincu  d’in- 
fidélité dans  le  poids  des  rations  de  pain,  sera  puni  de  deux  ans 
de  lers,  et  condamné  k une  amende  quadruple  'lu  prix  des  ra- 
tions de  pain  par  lui  fournies  dans  la  même  distribution: 

8.  Tout  rhunilionnairc  chargé  de  la  fourniture  et  distribution 
de  la  viande  aux  armées,  et  convaincu  d avoir  fourni  et  distribué 
des  viandes  dont  le  débit  est  prohibé  par  les  réglcuiens  de  po- 
lice , sera  puni  de  trois  ans  de  fers.  S il  a abattu  et  débité  de* 
animaux  attaqués  de  maladie  contagieuse,  il  sera  puni  de  20' ans 
de  fers.  Dans  l’un  et  l’autre  cas-  il  sera  condamné  au  remplace- 
ment des  viandes  réprouvées. 

9.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distribution 
de  la  viande  aux  armées,  qui  aura  débité  et  distribué  dès  viandes 
gâtées  ou  corrompues , sera  puni  de  trois  mois  de,  prison , et  dé 
six  mois  si  le  fait  provient  de  sa  négligence.  Dans  l’un  et  dans 
1 autre  cas,  il  sera  condamné  au  remplacement , k se's  Irais,  dé' 
la  viande  réprouvée. 

10.  Tout,  mutiuiounaii'C  chargé  de  la  fourniture  et  distribution 
de  la  viande  aux  armées,  qui  serà  convaincu  d’avoir  distribue  k. 
faux  poids , sera  puqi  de(  dcu'x  ans  de  lers , et  condamné  k une 


(1)  Les  crimes  de  fan*,  dn  genre  de  ceux  qui  sont  spcciCés  perle  uuin.  202 
sont  actuellement  dit  ressort  de  la  cour  spéciale  de  Façis. 

Vo y.  l’art.  3,  troisième  seel.  du  uum.  227. 
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amende  quadruple  du  prix  des  viandes  par  lui  débitées  dans  la 
même  distribution. 

11.  Tout  manutentionnaire  de  légumes  et  de  fourrages,  qui 
Sera  convaincu  davoié,  par  défaut  de  loin,  laissé  gAlcr  ou  ava- 
rier ces  objets , sera  puni  de  six  mois  de  prison,  et  condamné  au 
remplacement  des  quantités  dépéries  par  sa  faute. 

i2ï.  Tout  distributeur  de  légumes  et  fourrages  .Y  l’armée,  et 
dans  les  places  en  état  de  siège,  convaincu  d infidélité  dans  la 
mesure  ou  dans  les  poids  des  rations,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

T 1 T K e 8. 

De  f insubordination . 

Akt.  i.*r  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  au.  service 
de  l’armée , qui,  lorsque  la  générale  aura  été  battue  ne  se  sera 
pas  rendu  à son  poste , sera , pour  la  première  fois , puni  d’un 
mois  de  prison;  pour  la  seconde  fois  de  frois  mois,  et  destitué 
de  son,  grade  ou  emploi,  le  simple  volontaire,  dans  ce  seccud 
cas,  sera  puni  de  six  mois  de  prison., 

Dans  le  cas  d’une  seconde  récidive  , le  coupable  sera  puni  de 
deux  ans  de  fers  (i_). 

1.  Tout  officier  qni,  devant  marcher  à l’ennemi,  ne  se  seta 
pas  rendu  à sou  poste , sera  destitué  , puni  de  trois  mois  de 
prison , et  déclaré  incapable  de  remplir  .aucun  grade  dans  les 
armées  de  la  république. 

Si  c’est  un  sous-officier,  il  sera  puni  de  deux  mois  de  prison, 
cassé  de  son  grade  , et  réduit  à la  paie  de  simple  volontaire. 

Si  c’est  un  simple  volontaire,  il  sera  puui  d un  mois  «le  prison. 

Enfin,  si  cest  un  employé  attaché  au  service  de  l’armée,  il 
sera  destitué  de  son  emploi,  et  puni  d’un  mois  de  prison. 

La  récidive  de  la  part  du  sous-officier  ou  volontaire  sera  punie 
de  deux  ans  de  fers  (2).  - ' 

\ 3.  La  révolte  ou  la  désobéissance  combinée  envers  les  supérieurs 
emportera  peine  de  mort  contre  ceux  qui  l'auront  suscitée,  et 
contre  les  officiers  présens  qui  ne  s’y  seront  point  opposés  par 
tops  les  moyens  à leur  disposition  (3). 

4-  La  révolte,  la  sédition  ou  la  désobéissance  combinée  de  la 
part  des  habitaus  du  pays  ennemi  occupé  par  les  trpupes  de  la 
republique,  seront  punies  de  mort,  soit  que  la  désobéissance  se 
/soit  manifestée  contre  les  chefs  militaires  , sbit  que  la  révolte  ou 
sédition  ait  été  dirigée  contre  tout  ou  partie  des  troupes  de  la 
république, 

8era  puui  dç  la  même  peine  tout  habitant  du  pays  ennemi , 
«onvaincu-  d avoir  excité  le  mouvement  de  révolte  , sédition  ou 

X » , ’ 

s_ 

(0  Voy.  l'arts  premier , quatrième  sect.  du  num.  217, 

' V 0 Vojr.  l’art.  * idem. 

fi)  Yoy.  l’art,  /iï  idem  ' • 
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désobéissance  quand  môme  il  n’y  aurait  pas  autrement  pris  part* 
ou  que  ses  efforts  pour  l’exciter  auraient  été  sans  succès. 

5.  En  cas  d'attroupement  de  la  part  des  militaires  ou  autres 

individus  attachés  à l'armée  et  à sa  suite,  les  supérieurs  coin-  ► 

manderont*  au  nom  de  la  loi,  que  chacun  se  retire.  Si  le  ras- 
semblement n’est  pas  dissous  par  le  commandement  fait  au  nom 

de  la  loi  * les  supérieurs  sont  autorisés  à employer  tous  les  mo- 
yens «le  force  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  le  dissipér.  Les  au- 
teurs dudit  attroupement  (au  nombre  desquels  seront  toujours 
compris  les  officiers  et  sous-officiers,  qui  en  feront  partie)  se- 
ront aussitôt  saisis  * traduits  au  conseil  de  guerre,  et  punis  de 
mort  (i). 

6.  Toute  troupe  qui  aura  abandonné  en  niasse  et  sans  ordre 
supérieur  le  jicsle  où  i l l«'  était  de  service,  sera  d«:clarée  en  révolte. 

Dans  ce  cas.  les  officiers  et  sous-officiers,  ou , à leur  défaut,  le» 
six  plus  anciens  de  service  faisant  partie  de  la  troupe  , seront 
saisis  , traduits  au  conseil  de  guerre  et  punis  de  dix  ans  deièrs, 
à moins  quils  ne  déclarent  les  vrais  auteurs  du  délit,  sur  les- 
quels seront  alors  dirigés  les  (mursuites,  et  qui  subiront  la  peine 
de  mort  comme, chefs  de  révolte. 

7.  Tout  militaire  convaincu  d avoir,  dans  une  affaire  avec  l’en- 
nemi, jeté  lâchement  ses  armes , sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

8.  Toute  troupe  qui,  étant  commandée  pour  marcher  ou  don- 
ner contre  l’ennemi , ou  pour  tout  autre  . service  ordonné  par  le 
cLef,  aura  refusé  d’obéir,  sera  déclarée  et)  révolte,  et  traitée  con- 
formément aux  dispositions  de  l’article  6 *ci-dessos. 

9.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée,  qui, 
étant  commandé  pour  inarcher  ou  donner  contre  l’ennemi  ( 011 
pour  tout  autre  service  ordonné  par  le  chef,  en  présence  de 
l’ennemi  et  dans  une  affaire  , aura  formellement  refusé  «l'obéir , 
sera  puni  de  mort. 

10.  Tout  militaire  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  vedetté  , 
dans  les  postes  les  plus  près  de  leonemi  , ou  sur  les  fortification* 
d’une  place  assiégée  ou  investie  sera  puni  de  deux  ans  de  fers  (*v. 

11.  Tout  militaire  «jui , étant  en  faction  ou  en  vedette  dans 
les  postes  les  plus  près  de  l’ennemi,  on  sur  les  fortifications  dune  • 
place  assiégée  ou  investie  , sera  convaincu  «le  n’avoir  point  exeV 
cuté  sa  consigne  , sera  puiti  de  deux  ans  de  fers  (3). 

i*.  Tout  commandant  d’un  poste  devant  l’etjnéijîf  ou  dans  une 
place  assiégée",  qui  sera  convaincu  d’avoir  changé  la  consigne 
donnée  , sans-  en  'avoir  sur-le-champ  rendu  compte  au  comman- 
dant en  ch«-f  , sefa  puni  de  six  mois  de  priSon. 

i3.  Tout  militaire  convaincu  d’avoir  foixé  ou  viole  la  consigne 


(0  Voy.  l'art.  4 <1  vi  nu  ni.  24°*  v 

(2)  Voy.  les  articles  5 et  6 du  mira.  227- 
<3)  Voy.  l’art.  8 idem  iJen, ^ 
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(générale  donnée  pour  la  troupe,  soit  au  ramp,  soit  au  cantonne* 
meut,  quartier,,  garnison  ou  caserne  sera  puni  de  dix  ans  de  fers. 

14.  Toute  violation  d'une  consigne  générale,  commise  par  une 
troupe , sera  poursuivie  comme  acte  de  désobéissance  combinée  ; 
les  clud's  et  instigateurs  de  ce.  délit , ainsi  que  les  officiers  qui 
y auraient  p;is  part,  seront  punis  do  dix  ans  de  fers. 

Si  la  violation  de  la  consigne  a été  faite  k inain  année  par 
une  troupe,  il  en  sera  usé  k son  égard  conformément  aux  dispo- 
sitions de  i article  <>  du  présent  titre. 

»5.  Tout  militaire  convaincu  d avoir  insulté  ou  menacé  son  sa* 
périrur , de  propos  ou  de  gestes,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers; 
s’il  s’est  permis  des  voies  de  faits  , k L’égard  du  supérieur , il 
sera  puni  de  mort  ( 1). 

i<i.  Tout  militaire  qui , hors  les  cas  de  défense  naturelle  et  ceux 
de  ralliement  des  fuyards , devant  l’ennemi,  ou  de  déjiouillrmciit 
des  morts  ou  des  blessés  sur  le  champ  de  bataille prévus  par  les 
articles  'S , 6 et  7 du  tit.  5 du  présent  code,  sera  convaincu 
d’avoir  frappé  son  subordonné , sera  destitué  de  son  grade  , puni 
d’un  an  de  prison  , et  déclaré  incapable  d'occuper  aucun  grade, 
dans  les  troupes  de  la  république. 

Si  la  mort  s’est  ensuivie  des  mauvais  traitemens,  le  coupable 
sera  puni  de  'mort  (2). 

17.  Lorsque  , par  une  coupable  négligence  i la  force  armée 
aura  laissé  évader  un  prévenu  de  délit  militaire,  conlté  k sa  garde, 
les  officiers,  sous-officiers  et  lqs  quatre  volontaires  plus  anciens 
de  service  faisant  partie  de  la  force  armée  , seront  poursuivis 
et  punis  de  la  même  peine  que  le  prévenu  aurait  dît  subir , sans 
néanmoins  que  cette  peine  puisse  excéder  deux  ans  de  fers,  si, 
dans  le  débat.  , le  véritable  auteur  du  délit  est  découvert  , il  en 
porigra  seul  la  peine  , qui  pourra,  ètré  étendue  k trois  années  de 
fers  (3.'. 

"i8.  Toute  force  armée  qui  se  sera  opposée,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  k la  traduction,  poursuite  et  jugement  ou  exécution 
d’un  coupable  de  délit  militaire,  sera  réputée  en  révolte  et  punie 

• [_  > ! > • . 

fi)  Vay.  l’art,  n,  sert.  4 dp  num.  22y. 

<a)  Voy.  l'niti  '12  , idem , idem.  , . , 

( [3 ) La  loi  du  4 Lvcii  1 if  mi  i,i  i i--  uu  6 , nutn.  i34  et  successivement  le  code 
pénal  fart.  iS?  a 248  J ont  prtrhoncé  , de  uonvelh'S_péiiys  contre  les  dé- 
lits de  ce  genre-:  cependant  comme  lé  code  du  21  brumaire  an  5 est 
une  loi  spéciale  , éf  qu'il  est  de  principe  que  les  Ibis'  spéciales , nu 
• sont  abrogées  pur  les  lois  générales,  qu'mutant  que- ces  dernières  le  dé- 
cident expressément,  ou  pencherait,  à croire  que  les  peines  ci-dessus  doi- 
, vent  être  appliquées,  relativement  à .l'évasion  des  prévenus  des  délits  mi- 
litaires, et  que  les  dispositions  du  code  pénal  ne  concernent  que  celles 
.-des  prévenus  rl<?  délits  civils  ; d'autant  plus  que  Parti  5 de  ce  dernier 
code  porre  en  oiltre  que  les  dispositions  n’en  sont  point  applicables  aux 
contraventions , 'délits  «t  crimes  militaires';  Vu  y.  néàiiuUiius  l'art.  10  du 
uum.  2.3 S. 
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comme  telle,  conformément  aux' articles  3,  5 et  6 du  présent  litre. 

19.  Tout  cotnpjice  d’un  délit  subira  la  même  pciue  que  celui 
qui  aura  commis  le  délit  (1). 

2«.  Dans  tous  les  cas  où  , d’après  les  dispositions  du  présent 
code,  la  peine  du  délit  emporte  celle  de  destitution,  cette  der- 
nière peine  sera  formellement  prononcée  par  la  sentence  de  con- 
damnation. 

21.  Toute  condamnation  d’un  militaire  à la  peine  des  fers  em- 
portera dégradation  , aussitôt  après  la  sentence  rendue. 

22.  Tout  délit  militaire  non  prévu  par  le  présent  code  sera 
puni  conformément  aux  lois  précédemment  rendues. 

23.  Tout  général  d’armée,  tout  commandant  en  chef  de  trou- 
pe, reste  autorisé  à faire  tous  les  régie  mens  de  simple  discipline  cor- 
rectionnelle, qu’il  jugera  nécessaires  au  maintien  de  l’ordre  et  de 
la  subordinatiou  des  militaires,  et  autres  individus  au  service  des 
troupes  soumises  à son  commandement. 


N 0 a34-  , ‘ ..  ' * 1 


Loi  relative  aux  préposes  à la  garde  des  détenus. 

Du  4 vendémiaire  an  6. 

Art-  i."  Les  huissiers,  gendarmes,  gardiens,  concierges, 
geôliers  et  tous  autres  préposés  à la  conduite  ou  à la  garde  des 
individus  mis  en  arrestation , détenus  ou  condamnés , sont  respon- 
sables de  l’évasion  desdits  individus,  soit  qu'ils  aient  connivés, 
soit  qu’ils  naictit  été  que  négligens. 

2.  lin  sont  également  responsables,  les  citoyens  composant  la 
force  armée  servant  d escorte  ou  garnissant  les  postes  établis  pour 
la  garde  des  détenus. 

3.  En  cas  d évasion  d’un  ou  plusieurs  individus  arrêtés  ou  dé- 
tenus, celui  qui  était  chargé  en  chef  de  leur  garde  dans  la  mai- 
son d’arrêt,  de  justice  , ou  dans  la  prison;  celui  qui  était  chargé 
en  chef  de  l’arrestation  ou  de  la  conduite  , et  le  commandant  de 
l’escorte  ou  du  poste  , s il  y eu  a un,-  seront  tenus  deo  dresser 
procès-verbal , à peine  d’une  amende  qui  ne  pourrai  être  moindre 
de  vingt-cinq  francs,  ui  excéder  cent-x  inquunte  francs  ; elle  sera 
prononcée  pour  le  simple  défaut  de  procès-verbal , indépendamment 
des  peines  ci-après,  relatives  à l'évasion  (2)., 


1)  Ce  principe  est  consacré  par  le  code  pénal -décrété  eu  1810;  V .y.  1 art. 

et  suivons  de  ce  code.  , ' 

(-)  Voy.  aussi  relativement  aux  forma!. •..-s  à observer , et  aux  précautions 
à prendre  par  les  préposés  à la  garda  des  détenus  dans  lai  hôpitaux 
civils  et  militaires,  U uuui.  i3». 
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/j.  L’original  de  ces  proeès-vfcrbnû*  sera  adressé  à l’accusateur 
public  , prés  le  tribunal  criminel  du  -département  , et  copie  cer- 
tifiée en  sera  envoyée  , par  ceux  qui  sont  fnus  de  les  dresser, 
à l'autorité  ou  au  . fonctionnaire  public  qui  a ordonné  l’arres- 
tation , la  conduite  ou  la  détention.  .Sur  celle  copie  , ou  même 
d’office,  sur  bruit  public,  le  fonctionnaire  dénoncera  l’évasion  au 
directeur  du  jurj , qui  sera  tenu,  sous  peine  de  forfaiture,  de 
présenter  sans  retard  un  acte  d’accusation  coutre  les  huissiers , 
geôliers,  gardiens,  concierges,  chefs  de  gendarmes,  d'escorte 
ou  de  poste  , on  de  tous  autres  responsables  de  l’évasion.  Cet  acte 
sera  porte’  à la  première  assemblée  du  jury. 

5.  Tout  officier  de  police  judiciaire,  sur  la  connaissance  qu'il 
aura  par  bruit  public , ou  de  quelque  manière  que  ce  soit  , d'unè 
évasion,  fera  saisir  et  arrêter  ceux  qui  , par  les  articles  t et  1 
ci-dessus,  en  doivent  répondre:'  il  les  fera  conduire  devant  le 
directeur  du  jury  , s'il  y. en  a un  snr  les  lieux  , ou  , à défaut  , 
devant  le  juge  de  paix. 

Un  mandat  d’arrêt  sera  lancé  contre  les  prévenus  , soit  qu’on 
ait  pu  les  arrêter  ou  non. 

6.  S il  y a lieu  à accusation,  et  que  le  jury  de  jugement  trouve 
(fuo  les  accusés  sont  convaincus  de  négligence  ou  de  connivence 
avec  les  détenus  évadés  , le  tribunal  criminel  prononcera  les 
peines  suivantes  (i) 


N.°  a35. 

Décret  impérial  sur  la  peine  encourue  par  les  mili- 
taires et  maritis  , condamnés  aux  fers,  en  cas  d’é- 
vasion ou  de  récidive . 

i . ■ . 

Pu  1 9 octobre  1808. 

Art.  i.er  Ijes  militaires  et.  marins  condamnés  an*  fers  pour 
désertion  ou  insubordinatipn , et  qui  s’évaderont,  seront  condamnés 
a une  détention , dont  la  durée  sera  double  de  celle  qui  leur 
restait  à subir  , à compter  du  jour  de  leur  évasion. 

* i.  Ceux  desdits  condamnés  qui  , après  avoir  subi  leur  peine 
ou  obtenu  leur  grâce  , se  rendraient  de  nouveau  coupables  de 
désertion , seront  condamnés  h dix  ans  de  fers. 


(a'  Les  dispositions  qui  suivent,  sont' relatives  anx  peines  applicables  aux 
délits  dont,  il  est  question  :•  comme  Ces  dispositions  sont  remplacées  par 
Celles  du, code  pénal  (voy.  les  articles  i37  à 148)  , ou  a cru  pouvoir 
se  dispenser  de  les  rapporter  ici;  voy.  aussi  l’art.  17  de  la  page  478- 
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N.°  236. 

Décret  impérial  concernant  les  préposés  responsables 
de  l’évasion  des  détenus  dans  les  hôpitaux  civils 
et  militaires . 

Ou  8 janvier  1810. 

Titre  i.*r 

De  l'évasion  des  détenus  aux  hôpitaux. 

Art.  i."  (Conformément  à la  loi  du  \ vendémiaire  an  6fi), 
il  y aura  toujours  un  responsable  direct  de  l'évasion  des  militaires 
détenus  dans  les  hôpitaux  civils  ou  militaires. 

■x.  Les  tribunaux  civils  si  laccusé  est  civil,  on  militaire,  si 
l'accusé  est  militaire,  peuvent  seuls,  suivant  la  nature  du  délit 
et  la  qualité  des  accusés,  prononcer  sur  la  culpabilité  des  indi- 
vidus responsables  d'une  évasion. 

Titre  x. 

Des  devoirs  des  préposés  à la  garde  des  détenus. 

3.  Tonies  les  fois  qu’un  sous-oflicier  ou  soldat  détenn  devra 
être  transféré  dans  un  hôpital  civil  ou  militaire.,  la  personne 
chargée  de  veiller  k sa  garde  devra  , avant  de  le  déposer  dans 
ledit  hôpital,  requérir  l'autorité  militaire,  s’il  s'en  trouve  une 
dans  le  lien,  de  lui  donner  un  récépissé,  et  de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  1 évasion  du  détenu. 

4-  S’il  n’existe  dans  le  lieu  ni  troupe  de  ligne  ni  vétérans  na- 
tionaux^^* activité,  ni  compagnie  de  réserve  départementale, 
la  persoune  chargée  de  veiller  à la  gardé  du  détenu  requerra 
notre  p^'curcur  impérial,  et  k son  défaut  le  maire  du  lieu,  de 
lui  en  donner  un  récépissé  , et  de  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  prévenir  l’évasion  du  détenu. 

Titre  3. 

De.  la  pourstiite.  des . préposés  à la  garde  (T un  détenu 

évadé  de.  l'hôpital. 

5.  Conformément  à la  loi  précitée-  du  \ vendémiaire  an  G, 
toutes  les  fois  qu’un  sous-ofticier  ou  soldat  détenu  ’k  un  hôpi- 
tal civil  ou  militaire  se  sera  évadé,  il  sera  rédigé  de  suite  un 
procès-verbal  de  soir  évasion  : le  procès-verbal  sera  rédigé  en  dou- 
ble expédition , ou  par  la  personne  chargée  en  chef  de  la  police 

\ : — — ~ ■ - ~ - 

\ * ^ 

(1)  \ ov . lt-'num.  *34.  » . . .1 
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dudit  hôpital  , ou,  à sa  diligrnce.  par  )e  commandant  de  la 
gendarmerie  du  lieu  , ou  par  un  officier  de  police  judiciaire. 

G.  Ce  procès-verbal  relaiera  Jcs  circonstances  de  l’évasion  du 
détenu  : il  indiquera  s’il  existait  une  force  armée  chargée  de  la 
garde  du  détenu,  ou  les  causes  qui  ont  empêché  d'employer  la 
force  armée",  et,  dans  tous  les  cas,  les  nom  et  prénoms  de  la 
personne  qui  aura  placé  le  détenu  à l’hôpital;  enfin,  les  notris, 
prénoms  et  signalemens  des  militaires  ou  autres  particuliers  éta- 
blis pour  la  sûreté  du  détenu. 

7.  L’une  des  copies  du  procès-verbal  d’évasion  sera  transmise, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’évasion  , au  commandant  de 
gendarmerie  du  lieu  où  sa  trouve  1 hôpital  , pour  faire  recher- 
cher l’évadé. 

8.  La  seconde  copie  sera  transmise  aussi  i dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l’évasion,  au  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  res- 
ponsabilité de  l'individu  préposé  à la  garde  du  détenu  évadé. 

t).  Au ^ vu  du  procès-verbal , et  en  exécution  de  la  loi  du  4 
vendémiaire  an  G,  le  directeur  du  jurj  , ou  l'officier  militaire, 
selon  la  qualité  de  l’accusé,  fera  arrêter  et  constituer  prisonniers 
le  responsable  ou-  les  responsables. 

10.  Le  tribunal  chargé  de  la  connaissance  de  l'affaire  pronon- 
cera, saus  délai,  sur. la  culpabilité  ou  la  négligence  du  prévenu, 
et  lui  appliquera  , s il  y a lieu , les  peines  portées  par  la  loi  du  4 
vendémiaire  an  (*-.(1). 

Titre  f\. 

Des  personnes  reconnues  responsables  de  t évasion 
- du  détenu  U l hôpital. 

11.  Sont  responsables,  * 

i.°  Le  commandant  de  la  force  armée,  ou  la  pet^nne  qui 
transférera  un  militaire  détenu  à 1 hôpital  , qui  aur.t^Pj,digé  de 
retirer  le  récépissé,  et  de  faire  la  réquisition  prescrite  par  le» 
art.  3 et  4 titre  1 ; 

■ 1.*  Le  commandant  de  la  force  armée  s'il  y en  a un,  -ou,  Ji 
défaut  de  force  armée,  notre  procureur-impérial  , et,  en  son  ab- 
sence, le  maire,  lorsque  nonobstant  la  réquisition  qui  leur -aura 
été  faite,  ils  n’auront  pas  pourvu  à la  garde  du  détenu  , confor- 
mément ii  ce  qui  est  prescrit  par  les  :irt.  3 et  f\  du  présent  décret  J 

3.®  La  ^personne  chargée  de  la  police  de  1 hôpital  , qui  n’aura 
pas  rédige  ou  fait  rédiger  le  procès-verbal  d’évasion  prescrit  par 
Part  ô.  et  qui  ne  'l'aura  pas  transmis  c<  itfoi  Inément  aux  011.7018. 

4 ’ Les  militaires  ou  autres  qui  auront  été  spécialement  chargés 
de  1»  garde  du  détenm  f ■ 

ix.  Notre  ministre  de  l'intérieur  prendra  des  mesuras  pour  qu  il 


(0  Vcy.  l'observation  placée  à l’art. -fi  de  Cette  loi  , p.i^c  4S0,  aies;  qu. 
lait.  17  du  uvm.  atisi,  pufcc  47^- 

- . • 
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*é>it  établi,  autant  que  lait  e se  pourra , -«larrs  les  principaux  hospice* 
et  hôpitaux,  une  chambre  «le  sûreté  destinée  Ji  recevoir  les  ma- 
lades en  état  d'arrestation. 

1 3.  Notée  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  nos  ministres 
de  la  guerre  , etc. 


N.°  a5 G bis-,  . 1 

Di  '• cret  impérial  qui  détermine  les  cas  où  les  g/: lé- 
taux ou  commandons  militaires  peuvent  capituler, 
et  la  manière  dont  seront  jugés  et  punis  ceux  qui 
capituleraient  hors  le  cas  ou  la  capitulation  est 
permise.  v 

Di.  premier  niai  1P12. 

Napoléon  , Empereur  «les  Français. , etc. 

Considérant  que  tout  général  ou  commandant  militaire  ; de 
quelque  grade  <ju  il  soit,  a qui  nous  axons  confié  un  corps  d ar- 
inée  , une  place  «le  guerre  , ou  qui  sc  trouve  avoir  sous  ses  «n-t 
dres  une  portion  quelconque  de  nos  troupes  , eu  est  comptable 
à nous  et  h la  France  ; 

Considérant  que  s il  lés  perd  avant  de  s’être  défendu  à ou- 
trance , il  Peut  compromettre  le  salut  de  l’armée,  lintégrité  du 
territoire,  1 honneur  de  nos  armes  et  la  gloire  du  nom  français; 

Qu’il  est  criminel  ou  répréhensible , suivant  les  circonstances  , 
s’il  perd  si»  placé  ou  s.i  position  militaire,  soit  par  lâcheté,  né- 
gligence, imprévoyance  et  faiblesses  ou  par  trop  de  facilité  à 
prêter  l'oreille  à des  propositions  d autant  plus  déshouoranleS 
qu  elles  sout  pluk  avantageuses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  : 

Notre  conseil  «1  état  entendu  , 

Nous  arous  décrété  et  décrétons  ce  «pii  suit  : 

AnT.  i.'r  Ïl  est  défemiu  k tout  général,  à tout  commandant', 
«l’uuc  troupe  armée,  quel  que  soit  sou  grade,  de  traiter  en  rase 
camp,  guc  d’aucune  capitulation  par  écrit  ou  verbale. 

•}..  Toute  capitulation  de  ce  genre  dont  le  résultat  aurait  eu? 
de  faire  poser  les  armes,  est  déclarée  déshonorante  et  crimiuellr, 
et  sefa  punie  de  morte  11  en  sera  de  même  de  toute  autre  ca- 
pitulation, si  Te  général  ou  oommandaiiL  n a pas  lait  tout  ce  «pré 
lui  prescrivait  le  devoir  et  ihonncuiv" 

3.  Une  capitulation  dans  une  place  de  guerre  assie'orfe  «>t  hkr 
quéf; , est  [Kuinise  dans  les  cas  prévus  par  l’artii  le' vuiv..nl. 

q.  La  capitulation  dans  une  place  «le  guerre  assiégée  et  biotj  teé 
peut  avoir  lieu,  si  les  vjvr-s  et  munitions  Su  ni  épuisés;  (quoi 
avoir  été  iuéijagés  convenablement  ; si  ia  garnison  a soutenu  litf 
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assaut  h Kenceiute  , sans  pouvoir  en  soutenir  un  second , et  si  le 
gouverneur  ou  commandant  a satisfait  h tontes  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  noire  décret  du  9 j décembre  1811.  Dans 
tous  les  cas,  le  gouverneur  ou  commandant  , ainsi  que  les  offi- 
ciers, ne  sépareront  pas  leur  sort  de  celui  de  leurs  soldats,  et 
le.  partageront. 

5.  Lorsque  les  conditions  prescrites  dans  l’article  précédent  n’au- 
ront nas  été  remplies,  toute  capitulation  ou  perle  de  la  place  , 
qui  s’ensuivra,  est  déclarée  déshonorante  et  criminelle , cl  sera 
punie  de  mort. 

(i.  Tout  commandant  militaire  prévenu  des  délits  mentionnés 
aux  articles  1 et-  5 , sera -traduit  devant  un  conseil  de  guerre 
extraordinaire,  en  conséquence  du  rapport  que  nous  en  fera 
notre  ministre  de  la  guerre,  à la  suite  d’une  enquête. 

7.  Le  conseil  de  guerre  extraordinaire  sera  composé  de  sept 
membres,  savoir  : d'un  président  , qui  sera  toujours  , tant  que 
cela  sera  possible  , d'un  grade  supérieur  à celui  du  prévenu,  et 
de  si*  officiers-généraux  , si  le  prévenu  est  officier-général  ; de 
six  officiers-généraux  ou  supérieurs  , si  le  prévenu  est  officier- 
supérieur  ; et,  dans  tous  les  autres  cas,  de  six  officiers  de  même 
grade  supérieur. 

Le  rapporteur  et  le  commissaire  impérial  seront  , autant  que 
possible  y d’un  grade  supérieur  à celui  de  l’accusé. 

Les  fonctions  de  secrétaire-greffier  seront  remplies  par  un  ins- 
pecteur aux  revücs , s il  s'agit  de  pvouoncer  sur  un  général  en 
chef 4 par  un  sous-inspecteur  , s'il  est  question  d'un  officier-géné- 
ral ou  d’un  colonel  ; et  par  un  adjoint  , s'il  s’agit  de  tout  autre 
grade. 

8.  Les  juges  décideront,  dans  leur  âme  et  conscience,  et  d’a- 
près toutes  ies  circonstances  du  fait,  si  le  délit  existe,  si  le  pré- 
venu est  coupable  , et  s’il  convient  de  lui  appliquer  la  peine  de 
mort. 

Lorsqu’il  se  présentera  des  circonstances  atténuantes  , la  peine 
de  mort  pourra,  être  commuée  dans  la  peine  de  la  dégradation  , 
ou  eu  celle  de  la  prison  pour  un  teras  qui  sera  déterminé  par 
le  jugement. 

9.  Le  condamna  pourra  se  pourvoir,  dans  le  délai1  prescrit',  de- 
vant la  cour  de  cassation  , dans  les  trois  jours  qui  suivrout  le 
prononcé  du  jugement. 

l.e  commissaire  impérial  aura  également  la  faculté  de  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  cassation,  dans  le  même  délai. 

Le»  procedures  auront  lieu  dans  la  chambre  du  conseil,  et  sur 
mémoires'  non  imprimés. 

La  règle  établie  par  l’hrticle  8 est  déclarée  applicable,  dans 
les  jug-vnerts  des  conseils  ordinaires,  à tous  les  cas  non  prévus 
par  les  lois  militaires.  Les  juges  appliqueront  alors , en  leur  âme 
et  conscience , et  d’après  toutes  les  circonstances  du  fait  , une 
des  peines  du  code  pénal , civil  ou  militaire,  qui  leur  paraîtra 
proportionnée  au  délit. 


Digitized  by  Google 


3.'“*  SKCT.  DÉSERTION  - M M.  O.J~.  /JR”* 


T R O I S I È M E SECTION.  ‘ 


PROCÉDURE  ET  PEINES  RELATIVES  A LA  DÉSERTION. 

N.°  a5?. 

Loi  contenant  des  mesures  pour  empêcher  la  désertion. 

Du  4 frimaire,  an  4* 

Art.  i.*r  La  surveillance  contve  la  désertion  , l’examen  des 
passe-ports  et  conges  des  utilitaires  ou  autres  citoyens  employés 
près  les  armées , sont  directement  confiés  à la  gendarmerie  .natio- 
nale et  aux  commissaires  près  les  administrations  départementa- 
les et  municipales , qui  auront  droit  de  requérir  la  force  année 
pour  l'arrestation  des  déserteurs  ; et  en  cas  de  négligence  à cet 
égard  , ile  seront  punis  de  la  destitution , et  de  plus  forLe  peine, 
ill  y a lieu  (i). 

i.  Tout  militaire , quel  que  soit  son  grade,  tout  individu  fai- 
sant partie  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  aura  reçu  de  l’argent 
ou  des  e flots  pour  ne  pas  arrêter  les  déserteurs  , sera  condamné 
à deux  années  de  fers  (a). 


N.°  a38. 


Loi  relative  aux  officiers  de  santé  et  autres  employés 
aux  hôpitaux  militaires  qui  quitteraient  leur  poste 
sans  congé. 

Du  4 brumaire  oh  4. 

î »A  convention  nationale  considérant  que  l’impunité  d’un  délit 
de  cette  nature  peut  interrompre  le  service  des  hôpitaux,  et  ex- 
poser les  soldats  malades  à éprouver  des  délais  funestes  dans  l'ad- 
ininistratiou  des  secours  qui  leurs  sont  dûs: 

Décrète,  sur  la  proposition  d’un  de  ses  membres,,  que  les  oill- 
ciers  de  santé  et  autres  employés  au*  hôpitaux  militaires,  qui 
quitteraient  leur  poste  saus  congé  ou  permission,  seront  assujettis 


O.)  Voy.  l’art.  125  du  num.  i36  , page  179,  2t.*  et  22.*  paragr. 
(1)  Voy.  ci -après  ta  loi  Uu  24  brumaire  au  6 , nu  tu.  24  *• 


r 
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aux  mêmes  peints  que  les  militaires  auxquels  ils  sont  assimilé*. 
1 .es  dispositions' du  présent  décret  Seront  appliquées  aux  oflicicrs. 
de  santé  ainsi  qu’aux  autres  employés  des  hôpitaux  qui  ne  se 
rendront  pas  à leur  puste  dans  le  délai  prescrit  par  les  lois  pré-: 
ccdeulcs. 


N.°  2 3g 

Lai  qui  détermine  les  peines  à infliger  aux  embaur- 
• çheurs  et  aux  provocateurs  à la  dcseiiton. 

Du  4 nivôse  an  4. 

.Art.  i.eT  Tout  embaucheur  pour  Fonnemi  : pour  l’ctrange» 
pu  pour  les  rebelles,  sera  puni  de  mort.  (1} 

Ses  biens  seront  confisqués. 

x Sera  réputé  embaucheur,  celui  qui,  par  argent,  par  dos  li-, 
quours  enivrantes  ou  tout  aut?c  moyen , cherchera  à éloigner  de 
leurs  drapeaux  les  défenseurs  de  la  patrie  , pour  les  faire  passer 
à lVimemi,  à l'étranger  ou  aux  rebelles" (7.). 

3.  Au  moyen  des  dispositions  ci  dessus,  l’article  ii  du  code 
pénal  militaire,  relatif  aux  embauclicurs,  ô«t  rapporté.  F3_). 

' i\.  Celui  qiti  , sans  être  embaucheur  pour  1 ennemi  , 1 étranger 
ou  les  rebelles,' engagerait  cependant  les  défenseurs  de  sa  patrie 
à quitter  leurs  drapeaux , sera  puni  de  neuf  années  de  détention. 

3.  Celui  qui , en  donnant  asile  à un  déserteur  , chercherait  à 
le  dérober  aux  poursuites  et  aux  recherches  ordonnées  pué  la  loi, 
sera  puni  de  six  mois  d: emprisonnement  au  moins , et  de  deux  ans 
tut  plus  (q)-  ' 

6.  Les  prévenus  des  délits  ci-dessus  énoncé»  seront  jugés  par 
un  conseil  militaire , conformément  à la  loi  (5). 


{*1  Voy.  l’art,  premier,  lit.  4 du  nmu.  233. 

(2)  Cm.  doit  cou.-ii U’ nr  comme  embaucheur  celui  uni,  sans  l’autorisatlo» 
do  'pfiftctnernent  français  , enrôle  pour  une.  puissance  étrangère  quel- 
conque, lois  mêraé  que  Us  citoyens  enrôles  ne  seraient  pas  militaires, 
qu’lis  n’auraient  pas  atteint  Page  de  la  conscription , ou  qu’ils  l'au- 
raient dépassé,  et  qu'ils  se  seraient  volontairement  .présentés  aux  rec  ru- 
teurs.  ' 

(3)  Voy.  le  niim.  227.  . 

(4)  Cet  article  est  abrogé  par  la  loi  du  24  brumaire  an  6,,  ci-après, 

uiirn.  241.  . 

fâ)*Ije  decret  impérial  du  17  messidor  an  12  ( voy.  à la  page  4-33  ) a ins- 
titué: de*  commissions  militaires  spéciales  pour  le." jugement  des  cinbau- 
çheprs:  mais  les  provocateurs  à la  désertio'u  , qui  ne  doivent  être  con- 
fondus , ni  avec  les  fauteurs  du  même  crime , ni  avec  les  ombaucheucs  t) 
Appt  toujours  justiciables  des  couscils  de  guerre. 
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JV.°  240. 

Coda  des  délits  et  des  peines  pour  les  troupes  de  lu 

république . 

Du  21  liminaire  an  5. 

Titre  1." 

De  la  désertion  à l’ennemi. 

Art.  1."  Tout  miliLairc  ou  autre  individu  attache  à l’ar- 
mée et  à sa  suite,  qui  passera  à l'ennemi  sans  nue  autorisation 
par  écrit  de  ses  chefs  , sera  puni  de  mort. 

•>..  Sera  réputé  déserteur  à Venneinî,  et  comme  tel  pnni  de 
mort,  tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à Vannée  et  à sa 
suite  , qui  , sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  son  supérieur, 
aura  franchi  les  limites  fixées  par  le  commandant  de  la  troupe 
dont  il  l'ail  partie  , sur  les  côtés  par  lesquels  on  pourrait  com- 
muniquer avec  1 ennemi  ^1). 

3.  Sera  également  réputé  déserteur  à l'ennemi , et  -puni  de 
mort  , tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  J»  l'armée  et  à 
sa  suite,  qui  sortira  d’une  place  assiégée  ou  investie  par  l’ennemi, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du  commandant  de 
la  place. 

zj.  Tout  militaire  qui  , étant  en  faction  ou  en  vedette  eu  préi 
scnce  de  l’ennemi,  aura,  sans  avoir  rempli  sa  consigne,  abandonné 
son  poste  pour  ne  songer  qu’à  sa  propre  sûreté,  sera  puni  de 
mort  (2). 

5.  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  à l’armée  et  à sa 
faite  , qui  sera  convaincu  d’avoir  excité  ses  camarades  .à  passer 
chez ‘l’ennemi  , sera  réputé  chef  de  complot , et  puni  de  mort  , 
quand  même  la  désertion  n’aurait  point  éu  lieu  (3). 

6.  Lorsque  des  militaires  auront  formé  le  complot  de  passer  à 
l’ennemi,  et  que  le  chef  du  complot  ne  sera  pas  connu . le  plus 
élevé  en  grade  des  militaires  complices  , ou  à grade  égal  le  plus 
ancien  de  service  , sera  réputé  chef  du  complot  et  puni  comme 

^1  (4>  - - 


(1)  La  loi  à l’égard  de  la  désertiou  à l’ennemi  ou  die*  les  rebelles  , ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  militaires  des  differens*  grades  ; ci  le  com- 
prend da»*  ses  dispad lions  » tout  militaire  depuis  le»  général  d'année 
jusqu’au  soldat  inclusivement,  et  tout  autre  employé,  soit  dans  lus  ar- 
mées, soit  a leur  suite.  Instruction  du  gouvernement  du  25  pluviôse  au  âu 

(2)  Voy.  l’m't*  67  du  mtm.  244. 

( j)  Voy.  le  décret  impérial  du  i3  tentôse  an  i3  nam.  247. 

(4J*  C es  dispositions  sont  applicables  à tuut  officier  des  armées  de  terr* 
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Si  le  complot  a été  forme  seulement  par  des  employés  Ji  la 
suite  de  l’armée  y le  plus  élevé  eu  grade»  et  à grade  égal  le  plus 
aucicn  de  service»  sera  réputé  chef  du  complot  et  puni  comme 
tel  (1).  ' 

7.  Tout  complice  qui  révélera  un  complot,  ne  pourra  être 
poursuivi  ni  puni  à raison  du  crime  qu  il  aura  découvert  (r). 

T 1 T r e a.  " 

De  la  désertion  à l' intérieur. 

Art.  i.*r  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  déserté  de 
l’armée*  ou  d’une  place  de  première  liane  sur  la  frontière  menacée 
ou  exposée*  pour  se  retirer  dans  l’ intérieur  de  la  république*  sera 
puni  de  cinq  tins  de  fers  (3 J. 

1.  Tout  militaire  convaincu  d’avoir  déserté  de  Cannée * ou. 
dune  place  de  première  ligne  , étant  de  service  * sera  'puni  de 
sept  ans  de  fers  ; s'il  a déserté  étant  en  faction  ou  en  vedette  * 
la  peine  sera  de  dix  ans  de  fers  * dans  Cun  ou  Vautre  | de  ces 
deux  cas , la  désertion  avec  armes  et  bagages  sera  punie  de 
quinze 1 ans  de  fers: 

3.  Sera  réputé  déserteur  h l’intérieur  , et  puni  comme  tel  sui- 
vant les  circonstances  du  délit  , tout  militaire  qui  , a formée  , 
aura,  manqué  aux  appels  faits  d un  lever  du  soleil  à l’autre * 
sans  une  permission  par  ‘écrit  de  ses  chefs  * ou  sans  un  congé 
dans  Ips  formes  prescrites  par  les  lois  militaires. 

\.  Sra  également  réputé  déserteur  h l intérieur*  et  puni  comme 
tel  suivant  les  circonstqnçes  du  délit , tout  militaire,  qui*  sans 
permission  ou  congé  comme  il  vient  d être  dit*  aura  manqué  aux 
appels  pendant  un  intervalle  de  trente-six  heures*  dans  une  place 
d première  ligne. 

5.  Sera’  ausli  réputé  déserteur  à l’intérieur  , et  puni  suivant 
la  gravité  des  circonstances  du  délit,  tout  militaire  qui,  sans 
Conge'  ou  permission  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  aura  dépassé  les 
limites  Minées  par  le  commandant  , du  côte  opposé  à celui  de  l’en- 
nemi, soit  au  camp  , soit  au  cantonnement  * soit  à une  place  eu 
état  de  siège.  (4). 

6.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l'armée  et  à sa 


ou  de  unr , quel  que  soit  son  gracie,  qui  sera  convaincu  d’avoir  formé 
un  complot  île  deseiiiou,  à IVt^n.nik , 5 l'étranger  ou  à l’intérieur  4 ou 
dKy  avoir  participé  a l'égard  des  aous-eiliciers  et  soldats  employés 
à ta  suiie  des  armées*:  la  peine  de  mort  pourra  être  prononcée  contre 
le  chef  du  complot , et  même  selon  les  circonstances  contre  les  piinci- 
■ pan*  instigateur*.  jféiTet  impérial  du  i février  1812. 

(y)  Vny.  le  Secret  inqienal  du  8 ^vendémiaire  au  14  , uutn.  249» 

(p.)  art.  n’est  paint  applicable  ^îux  officiers.  Décret  impérial  du  2 fé- 
vrier 1&12. 

(3)  Yuy.  relativement  à cet  article  et  aux  trois  «uivans , le  nuta.  244. 

Î4J  Yoy.  les  article*  72,  73  cl  74  du  Aiemy  nam. 
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suite  hors  du  territoire  «Je  la  république,  convaincu  d’avoir  recelé 
la  personne  d’un  déserteur , d’avoir  lavorisé  son  évasion , ou  de 
l’avoir  soustrait  aux  recherches  et  poursuites  ordonnées  par  la  loi , 
sera  regardé  comme  complice  du  déserteur , et  condamné  à la 
meme  peine. 

7.  Tout  habitant  de  l'intérieur  de  ta  républiques  qui  sera  con- 
vaincu d’avoir  recélé  ta  personne  ditn  déserteur,  d avoir  favorisé 
son  évasion , ou  de  l avoir,  de  quelque  autre  manière , soustrait 
au  x recherches  et  poursuites  ordonnées  par  la  loi , sera  dénoncé 
à l’accusateur  public,  de  son  département  , poursuivi  devant  le 
tribunal  criminel,  et  puni  de  deux  ans  de  gênes  et  de  deux 
ans  de  fers  , s'il  a recelé  le  déserteur  avec  armes  et  bagages.  ( i J. 

Tout  habitant  du  pays  ennemi  occupé  par  les  troupes  de  la 
république,  dans  le  cas  prevu  par  l'article  précédent,  sera  puni 
de  la  mîms  peine  que  le  déserteur,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances de  la  désertion  (2). 


N.°  241.  > 

Loi  concernant  V exécution  de  celles  relatives  aux 
déserteurs  et  aux  réquisitionna  ires. 

Du  24  luumaiie  au  6. 

rp 

Art.  i.4*  X o u T administrateur  de  département  on  de  can- 
ton, officier  de  police  judiciaire,  •aemsateur  public , juge,  com- 
missaire du  directoire  exécutifs  tout  individu  luisant  partie  de 
la  gendarmerie  nationale , qui  n’exécutera  pas  ponctuellement , en 
Ce  qui  ie  concerne  , les  lors  relatives  aux  déserteurs,  aux  fuyards 
de  la  réquisition  et  à leurs  complices,  ou  qui  en  empêchera  ou 
entravera  l'exécution  (3j , -sera  puni  de  deux  années  d’emprisou- 
nemeul  (4). 


fi)  Yoy.  ci-après  l’art.  4 de  la  loi  du  24  brumaire-an  6,  nom.  241. 

(-}  Les  autres  titres  de  cette  loi  ne  sont  pas  «datifs  à la  désertion  : ils 
sout  placés  à la  deuxième  sect.  «Ju  fchap.  7 ; voy.  page  470. 

(d)  L'arreté  du  18  ptuviùse  an  7 porte,  art.  a que  tout  commissaire  des 
gunres,  économe  d'bûpitaux  , garde-magasin  , etc.  Tout  agent  civil  ou 
militaire  qui  emploierait  ou  retiendrait  près  de  lui’iui  individu  sou- 
mis a la  conscription,  sera  traduit  devant  «iu  conseil  de  guerre,  cj 
jugé  comme  fautcu*  de  lai  désertion  ; voy.  aussi  la  page  8 du  pre- 
mier vol  , note  ï. 

(4)  l.’article  5o  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12,  porte  que  tout,  in- 
dividu convaincu  d’avoir  procuré  ou  laissé  porter  d’autres  vêtciueus  que 
ceux  qui  sout  assigués  , aux  «xnidauinés  au  boulet , ou  d’avoir  de  toute 
autre  manière  excité  ou  favorisé  leur  évasion , sera  réputé  fauteur  «1e 
désertion , et  devra  être  puni  des  peine,  portées  par  celte  loi.  ‘ . 
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a.  Tout  fonctionnaire  public  convaincu  d'avoir  favorise  la  dé- 
sertion -,  empêché  .ou  retardé  le  départ  des  déserteurs  et  îles  ci* 
toyens  de  la  réquisition,  soit  par  des  écrits  , soit  par  des  discours  « 
sera  , outre  l'emprisonnement,  condamné  à une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  5oo  francs,  ni  excéder  aooo  francs  ( i ). 

U sera,  «le.  plus,  destitué  de  sc*  fonctions. 

3.  Tout  oiticier  de  geudarrnetie  coiqtnblc  de  négligence  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  envers  les  déserteurs  » les  fuyards  de 
la  réquisition  et  leurs  complices  , pourra  être  destitué  par  le  di- 
rectoire exécutif. 

/J.  Tout  habitant  de  l’intérieur  de  la  république  convaincu  de- 
voir recelé  sciemment  la  personne  d un  déserteur  on  réquisition* 
riaire,  ou  d. avoir  favorisé  son  évasion,  ou  de  lavoir  soustrait  d’une 
immigre  quelconque  aux  poursuites  ordonnées  par  la  loi,  sera  con- 
damné, par  voie  de  police  rorrcctionuelle,  à une  amende  qui  110 
pourra  être  moindre  de  3oo  francs,  ni  excéder  dooo  francs  , et  à 
un  emprisonnement  d’un  an  Q>.'). 

L’emprisonnement  sera  de  deux  ans,  si  le  déserteur  ou  réuni* 
sitionnaire  a été  recelé  avec  armes  et  bagages. 

Tin  conséquence,  le  premier  paragraphe  de  l’art.  7 du  titre  1 
de  la  loi  du  -xi  brumaire  au  5 , portant  la  peine  de  deux 

ans  de  gêne  et  de. deux  ans  de  fers  est  abrogé. 

ô.  Celui  qui  aura  reçu  cher  lui  un  déserteur  ou  réquisition- 
na ire  fugitif,  no  sera  point  admis  à proposer  comme  excuse  va- 
lable , <|ue  ledit  déserteur  ou  réquisitiouuairc  était  entré  çhez  lui 
en  qualité  de  serviteur  à gagés,  h moins  qu  il  n'e  l’ail  prcalable- 
•meut  présenté  à l’administration  municipale  de' son  canton,  pour 
1 interroger  , examiner  scs  papiers  "et  passe-ports,  et  s’assurer  par 
tous  les  moyens  possibles  qu  il  u’élait  point  dans  le  cas  de  la  dé- 
sertion , ni  de  la  réquisition- 

0'.  La  négligence  «les  administrateurs  à cet  égard,  sera  punie 
conformément  à 1 article  premier. 


(1)  Les  peines  prononcées  par  l"S  articles  1,  : , <j  . 5,  6,  et  7 de  cette 
loi,  sont  applicables  aux  fonctionnaires  publics  convaincus  d’avoi  r favo- 
risé la  désertion  , empêché  ou  retardé  le  départ  des  conscrits  ; A tout 
français  convaincu  d’avoir  recédé  sciemment  la  pei.-oune  d'uu  déserteur, 
ou.  d'avoir  favorisé. sa  désertion,  ou  de  l’avoir  sonstu.it  d'une  mnnierc 
quelconque  aux  poursuites  ordonnée,  par  la  foi  ; aux  fonctionnaires  pu- 
blics convaincus  d’avoir  négligé  de  faire  exécuter  les  lois  relatives  aux 
conscrits  séfrattaires , ot  contre  les  français  tion  fonctionnaires  convaincus 
d’avoir  recelé  un  conscrit  réfractaire , favorisé  son  évasion  , on  de  l’a- 
voir soustrait  d’une  manière  quelconque  aux  .poursuites  dirigées  contre 
. lui.  L’amende  pour  ces  derniers  eu»  est  dé  üoo  à 1 S 00  francs;  voy.  à 
ce  sujet,  les  articles  i3  et  14  de  la  loi  do  17  Ventôse  an  8,  Tir.m.  3; 
et  le  lit.  premier  de  l'instruction  du  11  janvier  1807  relative  à la  per- 
ception des  amendes. 

L)  Les  pe.ine  infligées  éux  rettéleurs  de  déserteurs  sont  applicables  aux 
pères  qui  donnent  asile  à leurs  «nfins  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  J 
voy.. l’avis  du  conseil  d'état  du  / 7 mai  |8oj  , nurti.  s6o. 

13}  140,  page  487. 
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F.ii  cas  de  connivence  four  tuvoiiser  la  désertion,  les  peine* 
portées  par  larl.  2 leur  «orocit  appliquées. 

7 (Jeux  qui  seraient  convaiucus  d’avoir  fait  de  fausses  décla- 
rations ir  1 administration  de  canton  pour  favoriser  la  désertion  t 
seront  poursuivis  et  punis  des  niâmes  peines  que  les  receleurs. 

8.  La  piéseute  résolution  sera  imprimée. 


N.* 

Arrêté  portant  que  les  réquisitiormaire s et  conscrits 
retires  en  pays  etrangers  seront  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés , et  que  leurs  biens  seront  séquestrés , 

l)u  27  vendémiaire  an  7.  * f 

( Nota.)  CH  arreté  a été  rendu  particulièrement  pour  plusieurs  cl/ partum  en* 
limitrophe*  de  l'Espagne.  Le*  disposition»  qu’il  coutieiit  n’étant  nippe-* 
le»*  ni  dans  l'arrêté  du  17  veuluse  an  S , qui  a seulement  ajouté  la 
fHïiiK!  de  l’amende  à celles  portée»  par  la  lot  du  ly  fructidor  an  Xi  con- 
tre la  défrcrtion  ; ni  par  l'orn  té  du  19  vendémiaire  an  12;  ou 
qu’elles  ne  sont  plus  en  vigueur. 

~ , ' —,  - - - ~ * 

K.°  a/j3. 

Arrêté  relatif  aux  fauteurs  de  la  désertion . 

Du  14  vcndriui.iirc  au  il. 

Art.  i.,r  T”' o ds  fonctionnaires  civils  et  militaires  qui  auront 
obtenu  des  indices  tendaus  à piouver  qu’un  tdnelionnaire  public,  ou 
tout  autre  citoyen  a encouru  les  peines  portées  par  la  loi  du  2 [ bru» 
m.\ire  an  6,  devront,  à peine  d être  eux-mêmes  poursuivis , con- 
formement à 1 article  î.*1'  de  la  loi,  adresser  sans  retard  ces  in» 
dieçs,  et  les  pièces  à 1 ap»]m i , au  commissaire -du  gouvernement 
près  le  tribunal  criminel  du  département  où  le  prévenu  est  do- 
micilié. 

2.  Dans  le  jonr  qui  suivra  celui  de  la  réception,  le  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel , fera  passer  ces 
pièces  ii  son  substitut,  près  le  tribuual  de  première  instance  du 
domicile  du  prévenu. 

Le  substitut  saisira  de  .suite  le  tribunal  .correctionnel,  qui, 
toutes  affaires  cessantes!,  procédera  et  prononcera',  s’il  y a lieu, 
les  peines  portées  par  la  loi  metitionnoe  ci:desstis:  sauf  néanmoins 
l’exécution  de  l’article  75  de  la  constitution  (t)  concernant  les 
ageus  du  gouvernement. 

(l)  Les  ageus  ilu  guuv.rncineut,  autres  que  les  ministres,  ne  peu  veut  êtm 
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3.  Le  substitut  instruira  le  rom tü iss* ire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  criminel  , des  poursuites  et  jugetnens  en  cette  ma- 
tière, et  celui-ci  en  rendra  un  compte  particulier  au  grand-juge  , 
ministre  de  la  justice. 

4.  I a:  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  les  ministres  de  la 
guerre , de  la  marine  et  de' l’intérieur , sont,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


n.°  ?44 

Arreté  concernant  les  dépôts  de  conscrits  déclaj'es 
réfractaires , la  composition  et  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  spéciaux  , la  procédure  devant 
ces  conseils  et  les  peines  contre  la  désertion. 

baiul-Cloud.,  le  19  vendémiaire  au  12. 

Titre  i.er 

Des  dépôts  de  conscrits  qui  noyant  pas  rejoint  leur  corps  auront 
été  déclarés  conscrits  réfractaires  en  exécution,  de.  la  loi  du  6' 
floréal  an  11. 

Art  i.*r  -lit  n exécution  de  l’art.  10  de  la  loi  du  6 floréal  an 

il  ( 1) , il  sera  établi  onze  dépôts  'militaires  pour  les  conscrits 
qui,  énvertu  de  ladite,  loi  auront  été  condamnés  comme  réfractaires. 

2.  Ces  dépôts  seront  établis  dans  les  places  ci-après  désignées  (1}. 

3.  Les  conscrits  qui  seront  conduits  dans  lesdites  places  seront 
divisés  eu  compagnies,,  composées  de  cent  soixante  hommes , offi- 
ciers et  Sergens  non  compris. 

Chacune  de  ces  compagnies  sera  commandée  par  les  officiers  et 
sous  officiers  ci-après  désignés;  savoir: 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  deux  sous-lieu tenans  , un  ser- 
gent-major , un  fourrier,  huit  sergens. 

Ces  officiers  et  sous-officiers  seront  fournis , pour  chaque  com- 
pagnie, par  un  des  corps  d’infanterie  stationnés  dans  l une  des 
divisions  formant  1 arrondissement  du  dépôt,  au  choix  du  géné- 
ral commandant  la  division  (2)  où  le  dépôt  sera  établi. 

poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonrtious , qu’eu  vertu  d’une 
décisiou  du  conseil  d’état  :'eu  ce  cas  la  poursuite  a lieu  devant  les  tri- 
Initiaux-  ordinaire»  ; ,voy.  au  surplus  à ce  sujet  le  décret  imp  du  S août 
1H06  , uunt.  zi  4 , 

(;)  Vuv-  ci-après  le  decret  inox-rial  du  8 juin  1808,  nu  tu.  255  qui  ré- 
duit à sept  le  nombre  des  dépôt  de  réfractaires  , et  détermine  le  nou- 
vel emplacement  de  ces  dépôts. 

(z)  A défaut  d’ofliciers  titulaires  dans  les  corps,  les  généraux  peuveut  ap- 
peler près  de  ces  dépôts,  des  capitaines,  lieu  tenans , ou,  sous-lieulenaiis 
en  réforme  ou  eu  retraite  pour  y faire  le  service  de  leur  t- rn.lt:.  Ces  of- 
ficiers doivent  jouir  d'uue  indemnité  sur  les  fonds  du  la  solde,  qui  port* 
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Ces  officiers  el  sous-officiers  jouiront  d’un  supplément  de  trai- 
tement égal  au  tiers  de  leur  solde  (i). 

4.  Les  conscrits  de  chaque  compagnie  seront  divisés  en  seize 
escouades:  Ji  la  tête  de  chacune  d éliés  sera' placé  un  caporal  pris 
dans  son  sein , au  choix  du  commandant  de  la  place , sur  la 
présentation  de  trois  sujets  faite  par  le  commandant  de  la  com- 
pagnie. 

5.  Ces  couscrits  recevront  le  pain  comme  les  autres  troupes  ; 
ils  recevront  la  même  solde  , sauf  les  deniers  de  poche,  qui  se- 
ront mis  en  masse,  et,  tenus  à la  disposition  du  général  com- 
mandant la  division , pour  être  employés  comme  il  sera  dit  ci- 
aprés  (a)  : 

6.  Ils  seront  logés  dans  une  caserne  particulière,  et  n'auront 
que  des  demi-fournitures. 

7.  Ils  seront  constamment  consignés  dans  leurs  casernes,  n’en 
sortiront  qu’en  troupes  pour  les  corvées,  les  exercices  et  les  tra- 
vaux : lorsqu  ils  auront  obtenu  la  permission  de  sortir  individuel- 
lement , ils  seront  toujours  accompagnés  par  un  sous-officier. 

8.  La  garnison  fournira  toutes  les  gardes,  les  plantons,  ronde*' 
et  patrouilles  nécessaires  pour  la  police  et  la  sûreté  du  dépôt:  il 
sera 'fourni,  de  plus,  par  les  dépôts  de  gendarmerie  des  ffépar- 
temens  formant  chaque  arrondissement , le  nombre  de  brigades 
nécessaire  pour  prévenir  l’évasion  des  conscrits  réfractaires. 

9-  Les  dépôts  de  conscrits  ne*  se  trouveront  jamais  aux  excr-  \ 
cices  et  manœuvres  de  la  garnison  , ne  feront  point  le  service 
avec  elle.  . 

10.  Leurs  vêtemens  auront  la  forme  et  les  couleurs  affectés  à 
l'infanterie,  mais  sans  paremens  , collet  ni  revers  distinctifs. 

Leur  unique  coiffure  sera  un  bonnet  de  [wlicc:  leurs  cheveux 
seront  constamment  tenus  extrêmement  coulis;  ils  auront  des  fu- 
sils sans  baïonnette. 

11.  Les  conscrits  seront,  pour  les  fautes  légères,  condamnés, 
par  leurs  officiers  et  sergens,  aux  mêmes  punitions  de  discipline 
que  le  reste  des  troupes;  mais  la  durée  en  sera  toujours  augmentée. 

Pour  les  fautes  graves,  ils  sont  d' fi  rés  à un  conseil  composé 
du  commandant  de  la  place,  du  capitaine  el  du  lieutenant  de 
la  compagnie.  Ce  conseil  prononcera  les  punitions  qiéil  jugera  les 
plus  propres  à réprimer  les  coupables , le  tout  d après  1 instruc- 
tion qui  sera  rédigée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Pour  les  délits,  ils  seront  déférés  aux  conseils  de  guerre  ins- 
titués par  la  loi  du  1 3 brumaire  au  5 (3 j , et  pour’  la  dé- 

leur  traitement  à la  troisième  classe  Ue  leur  grade  : indépendamment  du 

supplément  accordé  par  le  dernier  puraçr.  de  l'art.  ci-dessus.  Déc.  du 

24  janv.  1809;  vi ty.  utissi  le  tarif , nuin.  3o.  v • 1 

(1)  Ce  supplément  leur  est  payé  du  jour  de  leur  arrivée  au  dé|iôt.  Déc. 

du  27  messidor  an  1 2. 

(2)  Voy.  l’i ustrnetion  du  22  brumaire  an  \t.  Appendice  au  chap  tS  roi.  Ii', 

(3)  Num  i8li.  -, 
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serlitm,  iFs  seront  traduits ’&  tin  conseil  de  pierre  spécial  ; formé 
dans  la  place  du  dépôt  , et  organisé  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

10.  I)  ne  sera  formé  Une  seconda  compagnie  dans  chaque  dé; 
pôl , que  du  moment  -ou  la  première  sera  complète. 

Lorsqu'il  y aura  deux  compagnies  formées,  le  commandement 
du  dépôt  appartiendra  'au  capitaine  de  la  première  compagnie 
formée. 

)3.  Le  général  commandant  la  division  aura  la  faculté  défaire 
relever,  aussi  souvent  qu’il  le  jugera  convenable  , tout  ou  partie 
des  o (liciers  et  sous-officiers  attachés  au  dépôt.  Ils  seront  relevés 
de  droit  . lorsque  le  corps  dont  ils  feront  partie  sortira  des  di- 
visions formant  l’arrondissement  du  dépôt. 

1/1.  Les  conscrits  seront  occupés  chaque  jour,  ou  à leur  ins- 
truction militaire  , ou  h des  corvées  dans  les  arsenaux  , ou  !i  là 
réparation  des  fortifications  de  la  place,  ou  à d’autres  travaux 
qui  seront  ouverts  à.  cet  effet.  Ils  ne  recevront  pour  cqs  travaux 
ni  solde  ni  traitement  ; mais  ou  tiendra  note  «le  ceux  qui  mon- 
treront le  plus  de  zèle  pour  s’instruire  et  d’activité  dans  les  tra- 
vaux. Ces  notes  seront,  lors  de  la  revue,  remises  h l’inspecteur 
du  dépôt. 

1 5.  Chaque  dépôt  sera  inspecte,  une  fois  chaque  tri  me  sire  , 
par  un  officier  supérieur  ou  général  délégué  h cet  effet  par  le 
général  commundapt  la  division. 

Cet  officier  prendra  des  notes’ sur  l'instruction,  la  tenue  et  là 
conduite  de  chaque  conscrit  , et  les  adressera  au  général  divi- 
sionnaire. • 

Le  général  commandant  la  «li vision  inspectera  lui-même  , deux 
fois  par  an  , clrnque  compagnie  ; et,  d’après  les  comptes  qu’il 
recevra  des  capitaines',  et  les  renfseigneuiçns  qui  lui  auront  été 
transmis  par  les  inspecteurs  qu’il  aura  nommés,  il  designers 
Ceux  d’entre  les  conscrits  réfractaires  qui  lui  paraîtront  digues 
d'être  incorporés  dans  l'armée.  Ceux  que,  d’après  son  rapport,  le 
jn frustre  de  la  guerre  aura  jugés  tels  , seront  conduits  par  des 
officiers  et  sous-officiers  de  la  compagnie  du  dépôt  , aux  corps 
«le  troupes  h pied  ou  à cheval  que  le  général  divisionnaire  dé- 
terminera , d’après  les  instructions  du  ministre  de  la  guerre. 

'•Le  général  divisiounnire  pourra  accorder  des  gratifications  à 
ceux  des  conscrits  réfractaires  qui  auront  rempli , avec  le  plus 
d’iiiudligence  et  de  fermeté,  les  fonctions  de  caporal,  ou  qui  se 
seront  fait  'distinguer  par  leur  instruction  et  leur  activité  dans 
les  travaux.  Cos  gratifications  seront  prises  sur  la  masse  des  de- 
niers de  poche. 

Ïit»ï  a«  • « 

Composition  et  compétence  des  conseils  de  guerre  spéciaux. 

lé.  Tout  sous-officier  et  soldat  accusé  de  désertion , et  tout 
conscrit  condamné  comme  réfractaire , qui  , après  avoir  etc  tra- 
duit au  dépôt,  sera  accusé  de  désertion,  sera  juge  par  uu  ëon- 
»uil  de  guerre  spécial.. 
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h"].  Le  conseil  de  guerre  spécial  sera  compose  ds  sept  mem- 
bres ; savoir  : 

Un  officier  supérieur  , quatre  capitaines,  ‘deux  lieuteurms. 

® lin  officier  d état-major  , ou  de  gendarmerie , ou  de  la  gar* 
nison,  ayant  au  moins  le  grade*  de  lieutenant,  fera  les  fonctions 
de  rapporteur  et  de  commissaire  «Ui  gouvernement  ; et  un  sous- 
officier  à son  choix  , celles  de  greffier: 

18.  l.es  membres  du  conseil  de  guerre  et  le  rapporteur  seront 
nommes  par  le  commandant  d'armes  ou  do  lient  Vt  h l'armer*  « 
par  le  général  de  brigade  sous  les  ordre?  duquel  sera  le  corps 
de  l’ace  usé.  '•  1 

ici.  Les  membres  du  conseil  de  guerre  seront  pris  dans  les  dif- 
férons corps  de  la  garnison;  et  à l’armée,  dans  des  différons 
corps  sons  les  ordres  du  même  général  de  brigade.  Ils  seçorit 
commandes  à tour  de  rôle  et  à l’ordre  par  ledit  commandant  d ar- 
rnrs  ou  général  de  brigade  ^ la  veille  du  jour  où  le  conseil 
devra  « réunir. 

S il  n’y  avait  dans  la  pince,  on  sous  les  ordres  du  général  da 
brigade,  que  h1  corps  de  1 accusé,  les  membres  du  conseil  tic 
guerre  spécial  seraient  tous  pris  dans  ce  corps;  et  s’il  n’y  en 
avait  pas  ,ass<*z  pour  former  ledit  conseil , il  en  serait  uppclé  nu 
nombre  suffisant  «le  la- garnison  ou  de  la  troupe  la  plus  voisine, 

20.  A moins  d<*  maladie  bien  constatée  ou  autre  cio  nèr  Immolât 

légitime  , nul  officier  ne  pourra  refuser  de  remplir  lus  fonctions 
auxquelles  il  aura  été  appelé  près  le  conseil  de  guerre  spécial , 
sous  peine  de  destitution  fi}.  ‘ 

21.  Le  conseil  de  guerre  spécial  ne  connaîtra  (tue  du  crime 
de  désertion,  et  des  cii constances  aggravantes  ci-après  exprimées. 

22.  Tout  conseil  de  guerre  spécial  sera  .dissous  dès  qu  il  aura 
prononcé  sur- le  délit  pour  le  jugement  duquel  il  aura  • été 
convoqué. 

Aucun  tics  membres  qui  l’auront  composé  ne  pourra  être  ap- 
pelé de  nouveau  à un  conseil  de  guerre  sp  xial  qu  à sou  tou* 
de  rôle. 

Le  môme'  officier  ne  pourra  remplir  les  fouclions  de  rappor- 
teur daus  deux  affaires  consécutives. 

Titre  3. 

Procédure  devant  le  conseil  de  guerre  spécial. 

*3.  Tout  chef' de  corps  ou  de  détachement  militaire  dont  ttn 
sous-officier  ou  soldat  aura  abandonné  ou  u aura  | as  rejoint  scs 
drapeaux,  devra,  sous  peine  de  quinze  jours  dariêts  forcés,  et 
'de  plus  forte  peine  s’il  y a lieu,  porter  plainte  contre  ledit  sou^ 
ollicicr  ou  soldat,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l’épo- 


(')  \oy.  l'art.  G du  uum.  18J.  |uÿ.  <,  ;6, 
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que,  où  en  exécution  du  titre  a du  présent  arrête,  il  devra  être 
réputé  déserteur  (>)• 

jCetle  plainte 'Sera  portée,  dans  l’intérimr  de  la  république, 
au  commandant  d armes  ou  du  lieu;  et  à 1 armée  , a,u  généi# 
de  brigade  sous  les  ordres  duquel  sera  le  corps  oit  le  détachement. 

Copie  de  ladite  plainte  sera  inscrite  sur  les  registres  des  dé- 
libérations du  conseil  d adm.inistmtion , dans  les  vingt-quatre  heu- 
res où  elle  aura  été  portée  ; le  chef  du  corps  sera  tenu  d'annexer 
au  registre  le  récépissé  de  la  plainte  , qui  lui  sera  donné  par 
le  commandant  d’armes  ou  général  «le  brigade  fa). 

i\  Les  nom,  prénom,  lieu  de  naissance,  domicile  au  mo- 
ment où  il  est  entré  au  service  , âge  , grade,  signalement 
de  l'accusé*  le  corps  dont  il  l'ait  partie,  et  le  jour  de  sa  déser- 
tion , seront  expressément  mentionnés  dans  la  plainte.  Les  témoins 
y seront  également  désignés  (3). 

?,  j.  Le  commaudant  d'armes  ou  du  lieu  , ou  le  général  de 
brigade,  suivant  les  cas  ci-dessus  exprimés,  mettra  au  bas  de  la 
plainte:  soit  informé  ainsi  quil  est  ' requis. 

S’il  croit  devoir  se  refuser  à donner  cette  autorisation,  il  met- 
tra au  bas  de  la  plainte:  il  n'y  a point  lira  h informer-,  il  si- 
gnera sa  décision  , et  dans  lqs  vingt-quatre  heures  il  en  fera  con- 
naître les  motifs  au  ministre,  qui  prononcera  sans  délai. 

. iti.  S’il  autorise  l’information  y le  rapporteur  qu’il  aura  nomme 
âu  bas  de  la  plainte,  s’occupera  de  suite  à instruire  le  procès, 
de  manière  qu’en  trois  jours  l’affaire  soit  jugée  oontradictoirement 
ou  par  contumace.  r 

1 a".  Le  rapporteur  entendra  de  suite  les  témoins,  (3)  interro- 

gera le  prévenu  ( s’il  est  arrêté  ) ; et  s'il  y a des  preuves  ma- 
térielles du  délit  , il  les  constatera. 

aB.  I a:  témoin  sera  cite'  par  une  cédule,  sigtie'c  du  rapporteur; 
elle  lui  sera  remise  par  une  ordonnance. 

2<).  Les  déclarations  des  témoins  seront  reçues,  à la  suite  les 
unes  des  autres , sur  uu  seul  cahier. 

30.  Chaijue  déclaration  sera  Signée  du  témoin,  du  rapporteur 
«t  du  grefher.  Si  le  témoin  ne  sait  ou  ne  veut  signer , il  en  sera 
fait  mention. 

31.  Le  rapporteur  interrogera  le  prévenu  sur  ses  nom  , prénom, 
;\gc,  lieu  de  naissance,  domicile  au  moment  de  son  entrée  au 
service  , sur  le  délit  et  sur  ses  circonstances. 

3o..  11  lui  représentera,  s’il  y en  a,  les  preuves  materielles  du 
délit  , pour  qu’il  déclare  s’il  les  reconnaît. 

« ’■  i 

( I ) Ces  disposition*  sont  modifiées  en  ce  qui  concerne  les  conlnmaees  ; v.-y. 
( le  nom.  îii  art.  premier. 

fi)  Voy.  l’art.  41  du  mini.  ifiR  et  l’art,  ri  de  l’instr.  du  28  déc.  r h.  i6vol.1V- 
(i)  Ensuite  dn  décret  imjv*‘r  itd  du  16  février  1807,  l'audition-  des  témoin* 
n’est  pas  nécessaire  pour  le  jugement  des  enrôlés  volontaires  qui  ne  re- 
joignent pas’;  voy.  le  décret  r.i-après , mini,  là/}. 


Digitized  by  Google 


3.“'  SECT.'  * DÉSERTION  - NCM.  2^4"  4î(7 

33.  S’il  y a plusieurs  prévenus  dans  une  même  affaire.,  le  rap- 
porteur-les  interrogera  séparément.  Chaque  interrogatoire,  réd...é 
sur  un  cahier  séparé,  sera  clos  par, la  signature  de  l'accusé,  du 
rapporteur  et  du  greffier.  Si  l’accnsé  ne  sait  ou  ne  veut  signer  > 
il  en  sera  l’ait  mention. 

34.  L’information  étant  terminée,  le  conseil  de  guerre  sera  as 
semblé. 

Si  le  conseil  ne  trouve  pas  que  l’instruction  soit  complète  , il 
ordonnera  un  plus  amplement  informé  , qui  ne  pourra  être  pro- 
longé au-delà  de  deux  fois  vingt-quatre  heures.  * 

Si,  outre  le  crime  de  désertion  , le  conseil  trouve  que  l’accns^ 
eu  a commis  un  plus  sévèrement  puni  par  les  lois,  il  renverra 
faccusc',  la  procédure  et  les  pièces  du  procès  pardevant  le  tri- 
bunal compétent;  il  eu  rendra  compte  au  miuistie  (1).  • 

Si  au  contraire  le  conseil  trouve  que  l’accusé  n’a  pas  commis 
le  crime  de  désertion  , niais  un.  délit  moins  grave  , après  lavoir 
acquitté  du  crime  de  désertion  , il  le  renverra  , pour  être  puni, 
au  tribunal  ou  chef  militaire  compétent. 

Tout  tribunal  auquel  un  conseil  de  guerre  spécial  _aura  ren- 
voyé un  accusé  de  désertion  comme  en  même  temps  accusé  dun 
crime  plus  sévèrement  puni  par  les  lois  , renverra  l’accusé  après 
sou  jugement,  s’il  n’est  pas  condamné  à une  peine  plus  grave 
que  celles  portées  contre  la  désertion ,. ad  conseil  de  guerre  spé- 
cial, pour  prononcer  sur  le  crible  de  désertion,  dont. la  connais- 
sance lui  est  expressément  et  privalivement  attribuée.  1 

Il  en  sera  usé  de  même  par  ’ tout  tribunal  qui  devra  protioucer 
Sur  un  individu  accusé  de  désertion. 

33.  Hormis  dans  le  cas  prévu  dails  le  paragraphe  a de  l'arti- 
cle 34,  le 'conseil  de  guerre,  une  fois  assemblé  V ne  puùrra  dé- 
semparer avant  d'avoir  jugé  le  procès' pour  lequel  il 'aura  été  con- 
voqué. •![  entendra  la  lecture  de  l’information  , celic  des  pièces 
du  procès  , s’il  y eh  a , l’interrogatoire  de  i accusé , fera  ensuite 
introduire  dans  la  salle  de  la  'séance  l’accusé,  ên tendra  les  té- 
moins, Jes  conclusions  du  rapporteur-,  et  enfin -l’accusé  (2). 

3b.  Le  président , au  nom  et  dç  l’avis  du  conseil  de  guerre  spé- 
cial , posera  toutes  les  questions  qui  résultent  de  ia  plainte.  Elles  j 
seront  pesées  de  la  manière  suivante  : • 

» N. . . . est-il  convaincu  de  s’être  rendu  coupable  de  crime 
de  désertion  ? « * 

» N. . , . est-il  déserté  à l’intérieur  ? >1  ... 

» N. . . . etc.  » ' - ' - , • 

Les  questions  relatives  aux  circonstances  de  la  désertion  seront 
présentées  chacune  séparément , sans  qu’il  soit  nécessaire  de  com- 
mencer par  les  plus  aggravantes.  , 


(0  V«y.  la  note  de  l’art.  72. 

(il  Ou  son  défenseur  oflicicox, 

v*l.  IL  32. 
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37.  Les  questions  étant  definitivement  posées  en  public , et  en 
présence  'de  i accusé,  celui-ci,  sera  reconduit  en  prjsou.  Le  presi- 
dent se  retirera  ensuite  avec  les  autres  rpeinbtes  du  conseil  de 
guerre  spécial  , dans  la  salle  voisine,  ou  bien  il  fera  sortir  les 
spectateurs;  et  les  membres  du  conseil  de,  guerre' délibéreront  , à 
huis  clos  , en  présence  seulement  du  rapporteur. 

38.  Le  président  recueillera  les  voix  eu  commençant  par  le 
grade  inférieur,  et  par  le.  moins  ancien  dans  chaque  grade:  il 
émettra  son  opinion  le  dernier.  Chacun  des  juges  émettra  son 
opinion  par  écrit,  et  la  signera. 

3t).  Si  1 accusé  est  acquitté , il  sera  renvoyé  à son  corps,  p >ur 
y reprendre  son  service. 

S'il  est  déclaré  déserteur,  le  conseil  le  condamnera  aux  peines 
portées  contre'  les  coupables  de  ce  criVne.  ' 

, 4°.  le  jugement  sera  rendu  à- la  majorité  absolue  des  voix,  et 
inscrit  sur  un  registre  h co  destiné  et  appartenant  au  corps  du 
préveny.  L’information  et  les  autres  pièces  du  procès  seront  trans- 
crites sur  le.  même  registre,  et  y seront  annexées.  L'énoncé  du 
jugement  ràppélcra  les  .nom , prénçm , lieu  de  naissance,  domi- 
cile , âge  , gradé  et  signalement  de  l’accusé. 

41.  11  est  expressément  défendu  au  conseil  de  guerre  spécial  , 
sous  peine  de  forfaiture,  de  commuer  ni  de  diminuer  les  pennes 
ci-après  portées  contre  les  déserteurs  (1). 

4 a.  Les  jugerneus  des  conseils  de  guerre  spéciaux  ne  seront 
sujets  ni  'à  appel,  ni  Jt  cassation,  ni  h révision  : ils  seront  exé- 
cutés à la  diligence  du  rapporteur  , et , eu  ce  qui  concerne  l’a- 
mende, h celle  de  l’administra  lion  des  domaines  et  de  L'enregis- 
trement, ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après  (2). 

43.  fies  conseils  de  guerre  spéciaux  tiendront  leurs  séaneps 
• chez  le  commandant  d’aimes  de  la  place,  qui  sera  tenu  de  chauf- 
fer ef  éclairer  le  lieu  de  la  séance  , sans,  qu  il  puisse  pour  cela 
réclamer  aucune  somme  ni  dédommagement  (3). 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  aura  pas  de  commandant  d’armes  en 
titre  , I4  séance  se  tiendra  ü l'hôtel  de  la  mairie,  et  aux  frais  de 
la  commune  ; • 

,0  A.  l’armée,  sous  une  tente  qui  sera  dressée  à cet  effet. 


(1)  Le  droit  de  commutation  est  aussi  interdit  aux  conseils  de  guerre  per- 
trtanens ; voy.  le  uttm.  1^3,  page  424. 

(2)  Voy.  la  note  de  l'art.  1 1 du  nujn.  3. 

(3)  Voy.  néanmoins  le  décret  du  27  octobre  1806  , troisième  secL  do 
cbap.  v<4* 
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Des  peines  contre  la  désertion. 

44*  Les  peines  de  la  désertion  seront,  suivant  ‘les  circonstances 
du  délit , : ' ' • • „ ‘ • 

- 1.°  La  mort  J , > 

2. °  Le  boulet  ; 

3. °  Les  travaux  publics  ; 

4»  L’amende  dans  tous  les  cas. 

Titre  5-* 

De  la  peine  de  mort.  < 

45.  Les  déserteurs  condamnés  à la  mort  continueront  à être 
passes  par  les  armes. 

L'amende  à latpielle  ils  seront  condamnés  sera  recouvrée  ainsi 
qu’il  sera  dit  titre  b. 

Titre  6.' 

De  la  peine  du  boulet. 

46.  Les  condamnés-  à la  peine  du  boulet  seront  employés  , dans 
les  grandes  places  de  guerre',  à des  travaux  spéciaux. 

Ils  traîneront  un  boulet  de  huit , attaché  à une  chaîne  de  fer 
de  deux  mètres  et  demi  de  longueur. 

Ils  travailleront  huit  heures  par.  jour  , depqjs  le  t.w  brumaire 
jusqu’au  t.er  germinal , et  dix  heures  pendant  le  reste  de  L’année. 

Leurs  ateliers  seront  toujours  isolés  de  tous  autres  ateliers. 

Ils  porteront  un  vêtement  particulier , dont  la  forme  ^et  lés  cou- 
leurs différeront  absolument  de  la  forme  ef  des  couleurs  affectées 
à l'armée  : ils  n’auront  que  des  sabots  pour  chaussure. 

Ils  ne  pourrout  ni  couper  ni  raser  leur  barbe  : leurs  cheveux 
et  leurs  moustaches  seront  rasés  tous  les  huit  jours.  ' . » ' 

Hors  le  tems  dL-s  travaux  , ils  seront  détenus  et  enchaînés 
dans  des  prisons  particulières  destinées  k cet  effet  (1). 

47-  Le  ministre  de'  la  guerre  déterminera  le  nombre  de  places 
dans  lesquelles  il  y aura  des  condamnés  au  boulet;  Celui  des  con- 
damnés au  boulet  qui  seront  dans  chaque  place;  les  travaux  aux- 
quels ifs  seront  employés  ; l’étoffe  , la  forme  et  la  couleur  de 
leurs  vèteuiens  ; leur  régime  , police  et  discipline  eu  santé  et ' eu 
maladie  ; dans  leurs  prisons  et  pendant  leurs  travaux  : .il  déter-  , s 

minera  enfin  le  uonibre , 1 espèce  et  la  solde  de  lèurs  surveiUaus,  • ’ 
et  la  manière  de  prévenir  leur  évasion. 

Il  sera  successivement  désigné  au  moins  dix  places  de  guerre 
dans  lesquelles  des  condamnés  au  boulet  serout  détenus. 


(>)  Ils  seront  conduits  à leurs  ateliers  sans  Cli.it ne  ni  boulet,*  et  n'pri  se- 
r°nt  cli.iijjé..  qu’au  moment  de  l’arrivée  à leur  destination.  Cirait,  du  n 
nitssid.  ah  il.  v . 
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.'j8.  T.p'  journées  des  condamnes  au  boulet  leur  seront  payées 
moitié  moins  que  celles  des  journaliers  ordinaires  «du  pays. 

Un  tiers  des  sommes  que  chaque  condamne'  au  boulet  aura 
gagnées  lui  sera  remis  pour  être  employé  à améliorer  sa  nour- 
riture; un  tiers  lui  sera  remis  au  moment  oir.il  sera  mis  en  li- 
berté ; le  dernier  tiers  restera  à la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre , pour  subvenir  à une  partie  des  dépenses  des  condamnés 
au  boulet. 

4p.  tl  sera  passé  chaque  année  une  revue  des  condamnés  au  bou- 
let , par  un  inspecteur  délégué  ji  cet  effet  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Cet  .inspecteur  , après  avoir  recueilli  tous  Us  rensoigne- 
rneus  relatifs  à la  subordination  , à la  conduite  et  à l’activité  dans 
les  travaux  de  chacun  des  condamnés  au  boulet,  désignera  , dans 
son  rapport  au  ministre  de  la  guerre  , ceiix  qui  lui  paraîtront 
avoir,  des  titres  à l’indulgence' dii  gouvernement.  Le  miiiistle  lcra 
son  rapport  au  premier  consul  , qui  prononcera  (\')~ 

50.  U est  expressément  défendu  h qui  que  ce  soit,  de  procu- 
rer aux  cowdamiv;s  au  boulet  d’autres  vêtemens  que  ceux  qui  leur 
serdnl  assignés  , de  leur  en  laisser  porter  d’autres,  de  leur  cou- 
per ou  faciliter  les  moyens  de  couper  leur  barbe,  d exciter  ou 
de  favoriser  leur  évasion  de  toute  auti'e  manière.' 

' Sera  réputé  fauteur  de  désertion  , et , comme  tel, 'puni  par  voie 
de  police  correctionnelle  , des  peines  portées  par  la  h i dn  bru- 
maire an  (j  (■?.)  , •<:!  individu  convaincu  de  leur  avoir  procuré 
ou  laissé  porter  d’un  1res  vêtemens  que  ceux  qui  leur  seront  assi- 
gnés , de  leltr  avoir  fVûirni  ou  facilité  les  moyens  de  couper  ou 
raser  leur  bar^e,  ou- d’avoir  de  toute  autre  manière  excite"  ou  fa- 
vorisé leur-  évasiop.  * • . - 

Tout  individu  qui-  aura  arrêté  un  condamné  au  boulet  qui 
sévadeva  recevra  une  gratification  de  cent  francs. 

La  peine  de  tout  condamné  au  boujel  qui  révélera  un  complot 
d'évasion  formé  par  un  ou  plusieurs  desdits  condamnés , sera 
Commuée  eti  celle  des  travaux  publies. 

'Tout  condamné  au  boulet  qui  s’ova'dera  jeta  condamné  par  la 
commission,  qui  Sera  desîgnéè  ci-après , "soit  a une  détention  dou- 
ble de  célle  qu’il  devait  subir  soit  a traîner  deux  boulets  pen- 
dant tout  le  temps  de  sa  détention. 

51.  Les  peine.»  de  pèliçe'ct  (Indiscipline  seront  prononcées, contre 
Tes  coudainnels  au  boulet,  pai  le  commandant  de  la  place,  d’après 
une  iûstpucrton  dressée  h cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Pour  les-^délks  graves  qu’ils  pourront  commettre,  ils.  seront 
d*  lérés-  à ■ une. commission  militaire  composée  du  commandant  de 
la  place  et  des  quatre . officiers  supérieurs  les  plus  anciens  du 


(0  Voy.  ciriipirs  le  décret  impérial  du  16  mars  1807  qui  rend  os  dispo- 
sitions applicables  aux  militaire»  détenus  dans  les  bagues  île  Cherbourg 
et  aie  Nie»  ppity  cause  de  désertion  él  d'insubordination;  num.  aâî, 

(2)  Page.  48;).  • 
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rade  le  plus  clevé  dans  la  garnison.  Le  commandant  de  la  gcu- 
armcric,  dans  ladite  place,  .fera  , -près*  de  celle  commission  , le» 
fonctions  de  rapporteur.  Cetle  commission  lés  condamnera  , sui- 
vant la  nature  et  la  gravité  du  délit,  soit  à la  mort,  soit  k une 
plus  longue  détention  . soit  au  double  boulet  pendant  un  temps 
détermine'.  Le  jugement  de  la  commission  ne  pourra  être  exécuté 
qu'avec  l’approbation  du  général  commandant  la  division.  ♦ 

Toutes  les 'fois  qu'un  condamné  au  boulet  aura  été  condamne 
par  la  commission  ci-dessus,  soit  au  double  boulet,  soit  Ji  une 
plus  longue  détention , il  lui  sera  fait,  par  son  jugement , défense, 
sous  peine  de  deux  ans  de  fers,  de  fixer  sa  résidence  lorsqu'il 
aura  éte'niis.en  liberté,"  k m'oi'us  de  vingt  lieues  de  la  Ville  <'ù 
siège  le  gouvernement.  Cette  peine  lui  sera  iu.liig-’c  par  le  con- 
seil de  guerre  devant  lequel  il  scia  traduit. 

I 1 T B E 7. 

De  la  peine,  des  travaux  publics. 

1.  . ' . • ‘ .■  " _.  ' V • • • 

5a.  Les  déserteurs  condamnés  aux  travaux  publics  seront,  em- 
ployés, soit -k  des  travaux  militaires  , soit  k des  travaux  civils. 

ils  ne  porteront  ni  chaîne  ni  fers,  que  jorsq uils  yi auroqt  été 
momentanément-  condamnés  pnr  mesure  de  police  ou  discipline. 

Ils  travailleront  le  même  nombre  d heures  que  les  ouvriers 
du  pays.  ••  • , 

Leurs  vêtemeus  pourront,  conserver  quelque  • chose  .des  formes 
militaires,  mais  di doreront  des  couleurs  affectées  à l'armée  et 
de  celles  qui  le  seront  aux  condamnés  au  boulet  : ils  porteront 
des  souliers.  , 

Us  ne  pourront  ni  couper  ni  raser  leur  barbe  ; ils  conserve- 
ront leurs  moustaches  ; leurs  cheve.ux  seront  rasifs  tous  les  huit 
jours.  t 

Ils  seront  ou  logés  dans,  des  casernes  particulières , qui  n'au- 
ront aucune  communication  avec  celles  de  la  ganiispn , ou  bien 
campés  ou  baraqués  proche  de  leurs  travaux.  , 

Dans  leurs  casernes,  ils  a-uront  des  demi-  fournitures  ; dans 
leurs  tentes  ou  baraques,  les  effets  ordinaires  de  campement  (i}. 

Us  recevront  le  pain  militaire,  et  une  ration  de  rit  ou  légu- 
mes secs-.  " . « 

53.  Chaque  atelier  sera  composé  de  soixante-douze  hommes , 
et  sera  divisé  en  six  sections. 

U 3'  aura  pour  chaque  atelier  unie  garde  de  police ' et  de  sû- 
reté , composée  de  sous-officiers  et  gendarmes  pris  dans  les  dé- 
pôts de  ce  corps. 


(')  Voy.  sur  le  traitement  et  sur  l'administra ti^i  deS  déserteurs  Condam- 
né» réunis  en  ateliers,  le  décret  du  18  juin  1S09  clwp.  17.  - . 
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La  force  en  sera  réglée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Os  sons-officiers  et  gendarmes  recevront  une  augmentation  de 
traitement  d’uii  quart  en  sus  (i^. 

Chaque  Section  sera  commandée  par  un  chef  de  section  pris 
parmi  lés  condamnés. 

Le  chef  de  section  aura  un  traitement  particulier  de  dix  cen- 
times par  jour. 

11  np  sera  forme'  un  second  atelier  que  lorsqüe  le  premier  sera 
complet,  lorsqu’il  y aura  plusieurs  ateliers  formés,  on  n’en  for- 
nu-ra  de  nouveaux  qu" après  avoir  complété  les  premiers. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  l’interiêur  se 
concerteront  à l'effet  de  procur:  r sans  cesse  du  travail  aux  ate- 
liers ; mais  ou  ne  mettra  jamais  plus  de  quatre  ateliers  les  uns 
<t  portée  des  autres. 

Les  ministre  de  la  guerre  déterminera  la  forme  et  la  couleur 
des  vêtenvens^des  condamnés  aux  travaux  , leur  régime  , police 
et  discipline  , taut  eu  santé  qu’en  maladie  , dans  leurs  camps 
ou  casernes  , et  pendaut  leurs  travaux  , et  douuera  tous  les 
or/lrps  nécessaires  pour  prévenir  leur  évasion. 

Les  journées„des  déserteurs  condamnés  aux  travaux  seront  pa- 
yées un  quart  moins  que  celles  des  journaliers  ordinaires  da 

FJ  » • 0 , 

Le  prix  de  ces  travaux  sera  réparti  ainsi  qu  il  est  dit  article  48- 
Il  sera  passé  , tous  les  six  mois  , urte  revue  de  chaque  ate- 
lier , par  un  inspecteur  délégué  à cet  effet  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Cet  inspecteur  désignera  dans  son  ^apport  au  ministre 
ceux  des  condamnés  qui  lui  paraîtront  dignes,  par  leur  con- 
duite , leur  subordination  , leur  activité  aux  travaux,  d’obtenir 
leur  grâce,  le  ministre  fera  son  rapport  au  premier  consul , qui 
prononcerai  (x). 

5/|.  Les  §.  1 et  1 de  l’article  5o,  relatifs  aux  fauteurs  de  dé- 
sertion des  condamnés  au  boulet  , sont  déclarés  communs  aux 
fauteurs  de  désertion  des  condamnés  aux  travaux  publics  . (3) 
Tout  individu  qui  arrêtera  un  condamné  aux  travaux  qui  s’é- 
vadera , recevra  une  gratification  de  cent  franc- 

Tout  condamné  aux  travaux  qui  révélera  un  complot  d’éva- 
sion formé  par  un  ou  plusieurs  condamnes  aux  travaux  , rece- 
vra sa  grâce.  ■ ' , • 

* 1 ‘ 1 -i,  r 1 1 . J y 1 1 .1-11  . 1 - 

t • * 

(r)  Les  gendarmes  tirés  d’un  autre  département  ‘pour  ce  service  étant,  au* 
te  rive»  de  l’arrêté  du  16  germinal  an  (a#  considérés  comme  détachés  ea 
service  extraordinaire  , ue  doivent  pas  recevoir  cette  augmentation  de  trai- 
nieiit  ; mAi^its  ont  droit  aox  indemnités  accordées  par  ce  dernier  ar- 
rêté. Cire  ni.  du  18  thernud.  an  12. 

(2)  V'oy.  ci-après  le  decret  impérial  du  16  mars  1807  num.  262,  rpii  rend 
ce*  dispositions  applicables  aux,  militaires  -détenus  dans  les  bagnes  de 
Cherbourg  et  de  Nice  pour  cause  de  désertion  et  d'insftbordinaliuu* 

(3)  Voy.  la  loi  du  24  brumaire  an  6,  page  489. 

(4)  Voy*  l’*»rb  5o. 
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55.  Les  peines  »le  discipline  et  police  seront  prononcées  con- 
tre les  Coudai  nnés  aux  travaux,  par  le  inarét^inl-dcs-logis  ' de 
gendarmerie  chargée  de  la  surveillance  île  L’atelier  , et  ce  , 
d’après  une  instruction  "rédigée  à c t effet  par  le  ministre  de 
la  guerre . , 

Pour  Les  délits,  graves  , iis  seront  traduits  devant  une  com- 
mission militaire  composée  ainsi  qu  il  est  dit  article  5t.  tinte 
commission  lés  condamneras  suivant  la  nature  et  ia  g avité  du 
délit,  soit  k la  mort,  soit  à la  peine  du  b >ulet , pendant' un 
temps  <jui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  soit  K une  prolongation  * 
à ia  peine  d s travaux  publics-  Le  jugement  de  la  commission, 
ne  pourra  être  exécuté  ,qu  avec  1 approbation  du  géuéral  com- 
mandant la  division.  , . 

T I T b e 8. 

De  la  peine  de  C amende . • , 

5G.  Conformément  à la  loi.  da  17  ventôse  an  8 , tout  déser- 
teur sera  condamné  à une'  amende  de  quinzlRont  francs. 

67.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  condamnation  d'un  déseri 
tcur , le  commandant  du  corps  enverra  an  ministre  deux  co- 
pies du  jugement.  Ces  copiés  seront  certifiées  conformes  il  l’ori- 
ginal par  le  commandant  d'armes  ou  du  lieu  , ou  par  le  géné- 
ral de  .brigade  qui,  aura  assemblé  lë  conseil  de  guerro't(:).  1 

58.  Le  ministre  de  la  guerre  légalisera  l’uue  de  cés  copies  , 
et  l’enverra  au  directeur  géuéral  de  l’administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  pour  faire  poursuivre  le  paiement 
de  l’amende,  par  les  voies  prescrites  par  la  loi  du  17  ventôse 
an  8 .(2).  • 4 ' e ..  „ 

Le  ministre  de  la  guerre  adressera,  chaque  mois,- au  mini- 
stre du  trésor  public,  un  ‘état  nominatif  de  tons  les  déserteurs 
condamnés  à l’amende  pendant  le  mois  précédent;  Cet  état  tera 
connaître  le  département  dans  lequel  s-  feront  les  poursuites  , et 
le  corps  auquel  1 amende  devra  >être  payée. 

5q.  Il  est  alloué  à l'administration  de  l’enregistrement , pour 
remises  et  frais,  cinq  centimes  sur  la  recette  d ■«dites  aineiicbs. 

Ces  amendes  seront  versées  directement  par  les  préposés  de  la 
régie  aux  receveurs  d arrondissement;  qui  s’en  chargeront  en 
recette  Ils  en  délivreront  récépissé  particulier  et  par  duplicata. 

Le  duplicata  de  ce  récépissé  seya  adressé  par  la  régie  au  con- 
seil d administration  du  régiment  ou  du  corps  auquel  le  condamné 
appartenait. 


Le  produit  desdites  amendes  sera  délivré  aux  conseils  d’ ad- 
ministration par  le  trésor  public,  sur  la  demande  qu  ils  en  f’e- 


(>)  Voy.  .l'article  55  ‘de  l 'instract . du  10  décembre  i8ri,  num.  î68. 

(îi  Cette  copie  doit  être  envoyée  au  préfet;  voy.  i’initruct. -générale  sur  la 
eoascriptiou , du  3o  novembre  1811. 
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rout  au  ministre  de  ce  département , appuyée  du  duplicata  du 
récépissé  dont  l’envoi  leur  aura  été  fait  (1)  . 

Ce  paiement  sera  ordonnancé , en  conformité  de  l’arrclé  du  26 
floréal  an.  si.  " \ 

60.  Il  sera  accordé  au  greffier  du  conseil  de  guerre  «Spécial, 
dix  francs  pour  la  totalité  des  - actes  qu’il  ; rédigera  dans  une 
même  affaire  jugée  contradictoirement  , soit  auprès  du  rappor- 
teur , soit  auprès  du  conseil  de  guerre  , y-  compris  la  .transcri- 
ption de  la  minute  de  la  procédure  et  des  autres  pièces  du  pro- 
cès sur  1p  registre  h ec  destiné,  les  copies  du  jugement  pour  le 
ministre  de  la  guerre  , çel  e qui  doit  être  déposée  çu  lieu  où 
sera  détenu  le  condamné,  et  celle  pour  le  général  de  division. 

Lorsque  1 affaire  aura  été  jugée  par  contumace,  le  greffier  n’aura 
que  six  francs  (v-  ■ -' 

(ii.  Les  membres  du  conseil  de  guerre  spécial  , et  le  rappor- 
teur n’auront  droit,  en  raison  de  leurs  fonctions  respectives  , à 
aucune  indemnité,  ni  gratification  , mi  traitement;  ils  les  exer- 
ceront gratuitement) 

■ (ia.  Les  militaires,  les  inspecteurs  aux  revues,  les  commissaires 
des  guerres , les  employés' h l’armée  ou  h sa  suite,  qui  reçoivent 
directement  de  la  république  un  traitement  d'activité,  appelés  en 
témoignage,  .lie  pourront  prétendre,  à raison  dc’leur  déplacement, 
soit  pendant  le  voyage  , soit  pendant  le  séjour  , qu’à  l’indemnité 
de- route  fixée- a Jour  grade  respectif. 

fi3.  Les  citoyens  non  militaires,  et  les  employés  à l’armée,  ou 
attachés  à sa  suite,- auxquels  la  république  ne  paie  directement 
aucun  traitement  d activité,  recevront,  lorsqu  ils  seront  appelés 
eu  témoignage,  nue  indemnité  de  deux  francs,  cinquante  ccuiimcs 
par  jour  du  voyage  ou  de  séjour. 

fi  P If  sera  égaiemeit,  accordé  uàe  indemnité  aux  interprètes, 
laquelle  11e  pourra  ejccéder  six  francs  par  séance  entière  de  jour, 
et. neuf  francs  de  nuit,  non  compris  la  traduction  des  pièces  de 
conviction,  dont  le  prix  sera  évalue  séparément,  et  suivant  la  na- 
ture du  travail  , par  le  conseij  de  guerre  spécial. 

65.  Les  indemnités  prescrites  par  les  articles  précédons,  ainsi 
que  les  gratifications  accordées  par  des  fi  frétés  du  gouvernement 
aux  gendarmes  et  préposé*' aux  douanes  qui  auront  au  été  un  dé- 
serteur, seront  payées  par  le  corps  du  condamné;  savoir,  au  té- 
moin, su*  la  représentation  de  la  citation,  au  bas  de  laquelle 
le  rapporteur  aura  fixé  le  montant  de  la  taxe;  à l’interprète, 
sur  la  représentation  de  la  citation,  en’  vertu  de  laquelle  il  aura 
été  appelé  pour  remplir  tes  fonctions  d interprète,  et  au  bas  de 
laquelle  le  conseil  .de  guerre  aura  fixé  le  montant  de  ce  qui  lui 


1 ) he  produit  de  ces  amendes  n’est  p'ns  versé  dans  Ja  caisse  des  corps 
vny.  le  dérret  du  8 juillet  1806  , notiorls  prêltmin.  , vàl.  1. 

(2)  Il  11e  doit  pins  être  tertdii  contre  les  déserteurs  , de  jugeaient  par  con- 
tumace ; Voy.  le  uum.  266. 
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r si  <li\  ; au  gendarme  , ou  prépose  aux  douanes,  sur  la  représcn- 
taiion  du  procès-verbal  d arrestation  ; et  au  greffier,  l6rs  de  la 
Remise  des  pièces:  les  sommes  ci-dessus  seront,  prélevées"  sur  le 
'produit  des  amendes  que  k's  déserteurs  condamnés  doivent 
payer  ( i ;. 

(>o.  Il  sera  tenu  * dans  chaque  corps  , un  état  du  produit  des- 
dite.s  ctrnemls,  et  des  dépenses  qui  auront  eu  lieu,  en  exécution  de 
l article  précédent.  L'excédant  desdites  dépenses  sera , conjormé- 
rrn-nt  h l'article  12  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8,  uniquement  des- 
tiné , par  les  corps , à remplacer  par  enrôletnens  volontaires  les 
déserteurs'  condamnés  (2 

Titre  9. 

Application  des  peines  contre  la  désertion » • 

' 67.  Sera  puni  de  mort  (3), 

1. °  Le  déserteur  à l’ennemi.; 

2. "  Tout- chef  de  complot  de  désertion; 

3. ®  Tout  déserteur  étant  en  faction; 

4. °  Tout  déserteur  qui  aura  emporte  ses  armes  ou  celles  de 
ses  camarades  (4) 5'  \ 

5. °  Tout  déserteur  à l’étranger  qui  y aura  pi'is  du  service,  - 
ou  qui  y sera  passé  une  secoudc  fois; 

6. ®  Touf  condamné  au  boulet  on  aux  travaux , qui  se  sera 
rendu  coupable  de  jévolte  ou  soulèvement  contre  ses  surveilLans, 
ses  chefs  , ou  la  garde;  qui  aura  commis- -un  crime  puni  par  le 
code  pénal  ou  par  le  code  militaire  , de  ta  mort  ou  des  fers. 

f>8.  Seront  réputés  déserteurs  à l’ennemi  ceux  qui  ont  été  qua- 
lifiés - comme  tels  par  la  loi  du  21  brumaire  an  5. 

Seront  réputés  chefs  de  complot  ceux  qui  ont  été  qualifiés 
comme  tels  par  la  loi  précite'e  (ô). 

69.  Seront  punis  de  la  peine  du  boulet,  , , 

t.°  Le  déserteur  à l’étranger  ; 

2.0  Le  déserteur  à l’intérieur  qui  aura,  emporté  des  vèle- 
mens  ou  des  effets  appartenant  k ses  camarades; 

3.®  Le  déserteur  à l’intérieur  qui , k l’avenir  aura  déserté 
plus  d une  fois  ; r 


(I)  Lçs  corps  ne  sont  plus  chargés  que  de  faire  l'avance  des  frais  de  pro- 
cédures ; voy.  sur  Je  paiement  de  la  gratification,  le  nrtta.Jibi. 

(-)  Cet  aitieie  se  trouve  abrogé  ; voir  la  ilote  de  l’art.  5g. 

(u?  Voy.  1er  articles  1 et  2 du  numC  266,  et  le  num.  169  portant  de 
nouvelles  dispositions  sur  la  peine  capitale  contre  lr  cri  rue  de , désertion. 

(4)  Voy.  l’avis  du  conseil-d’êtat  contenant  une  nouvelle  rédaction  du  pa- 
ragraplie  relatif  à fa.  désertion  avec  armes,  nom.  246. 

(J)  v oy,  le  decr.  imp.sdu  zi  ventôse  an  |3  sur  les  chefs  de  complota  de 
désertion  à l'euneini  , à l'étranger  et  à l'intérieur,  ainsi  que  Celui  du  H 
vendémiaire  an  2 4 , désignant  ceux  que  l’op  doit  considérer  comme  chefs 
de  complot  en  cas  Je  parilé  de  service,^  uiuuéros  247  et  249. 


Digitized  by  Google 


5o6 


LEGISLATION  MILITAIRE  — CITAP.  J.' 

4'°  Le  déserteur  tics  travaux  publibs  (i). 

70.  La  durée  de  la  peine  du  boulet  sera  toujours  de  dix  ans  ( 1), 

et  sera  augmeiite’e  de  deux  ans  pour  chacune  des  circonstances' 
ci-a'prcs;  savoir  : * 

1. °  Si  la  désertion  .n’a  pas  été  individuelle  ; 

2. ®  Si  le  coupable  était . d’un  serxice  queiconqu'c  , ou  s’il’ a 
escaladé  les' remparts  ; 

3. °  S'il  est  déserté  de  l’armée  ou  d une  place  de  première  ligne. 

71.  Sera  ’ réputé  déserteur  à l’étranger  tout  smis-nflicier  ou 
soldat  qui,  sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  son  supérieur, 
aura  franchi  les  limites  fixées  par  le  commandant  de  la  troupe 
dont  il  fait  partie  , ctrqui  sera  arrêté  dans  les  deux  lieues  de 
l’èxtrêine  frontière  , allant  vers  cette  frontière  , lorsque  sa  famille 

*n’aura  pas  son  domicile  dans  ledit  espace  de  deux  lieues  et  du 
côté  où  il  se  dirigeait.  , 

72.  La  désertion  à l’intérieur  sera  punie  de  la  peine  des  tra- 
vaux publics. 

La  durée  de  la  peine  des  travaux  publics  sera  toujours  de 
trois  ans  j mais  elle  sera  Augmentée  de  deux  ans  pour  chacune 
des  circonstances  suivantes  ( ’ij . 

i.°  Si  la  désertion  n’a  pas  été  individuelle  ; 

i.°  Si  le  coupable  était  d'un  service  quelconque  , ou  s’il  a 
escaladé  les  remparts  ; 

5.  S’il  est  déserté  de  l’année,  ou  dune  place  de  première 
ligné  ; • • ' / 

4*°  S’il  a emporté  des  effets  fournis  par  lctat  ou  par  le 
corps  (3).  f 

73.  Pondant  la  guerre  * sera  réputé  déserteur,  tout  sous-of- 
ficier ou  soldat  qui  aura  abandouné  son  corps  sans  permission  ('j), 
ou  qui  ayant  obtenu  un  cpngé  n’aura  pas  rejoint  après  l’expira- 
tion dudit  congé  (*>). 

Sera  réputé  avoir  abandonné  son  corps,  célui  qui  , k l’armée 


(1)  Le  remplaçant  ou  suppléant  qui  ne  rejoint  pas  (,  ou  qui  déserte  après 
avoir  rejoiut  doit  être  condamne  à 5 ans  de  boulet;  décret  du  8 fructi- 
dor ail  *3  * art.  58  ; voy.  aussi  les  art.  2 et  3 du  r/u/n.  265. 

(2)  Voy.  idem  les  drl.t  2 et  3 du  num.  265. 

(3)  Un  déserteur  qui  ayant  emporté  son  habillement  l’a  vendu,  doit  f dans 

le  cas  où  ii  serait  reconduit  au  corps)  être  renvoyé  devant  1*011  des  con- 
seils de  guerre;  permanens  pour  y être  jugé  «à  raison  de  ce  second  crime 
emportant  une  peine  plus  grave  que  celui  de  désertion,  conformément 
à l’art.  34  dfe  l'arreté  du  19  vendémiaire;  lettre  du  17  prairial  an 
voy.  aussi  J’art.  34.  * 1 

(4N  Le  décret  du,  17  mai  1792  porte  que  tout  militaire  de  quelque  grade 
qu’il  soit,  qui  *se  sera  absenté  de  sou  camp,  de  sa  garnison,  sans  con- 
ge, ordre,  oti  démission  acceptée,  sera  réputé  déserteur. 

(3)  L’arrêté  du  29  vendémiaire  an  4,  porte  que  tout  militaire  de  quelque 
grade  qu’il  soit,  doit  être  jugé  comme  déserteur;  loisqu’il  ne  rejoint 
pas  à l’cpir.ilion  Ho  son  congé  , à moins  de  maladie  grave  constaté* 
d'une  manière  authentique. 
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on  dans  une  place  de  guerre,  en  sera  absent  depuis  vingt-quatre 
heures  (1),  et  en  tout  autre  lieu  depuis  quafaqlc-huit  heures. 

Sera  réputé  n’avoir  pas  rejoint  après  l'expiration  de  son,  congé, 
celui  qui  aura  dépassé  de  huit  jours  la  durée  dudit  congé  (■>). 

'74.  Pendant  la  paix,  sera  réputé  déserteur,  tout  sous-oflicier 
OU  soldat  qui,  ayant  plus  de  six  mois  de  servie  •,  aura  abandonné 
son  corps  depuis  trois  fois  vingt-quatre  heures  dans  un  camp  011 
une  place  de  guerre,  et  depuis  huit- jours  dans  tout  autre  lieu, 
ou  qui  aura  dépassé  de  quinze  jours  la  durée  de  son  congé.  . 

Celui  qui,  ayant  moins  de  six  mois  de  service)  abandonnera 
son  corps  dans  un  camp  ou  une  place  «le  guerre,  ne  sera  dé- 
claré déserteur  qu’après  quinze  jours  d absence , et  quapic»  un 
mois  dans  tout  autre  lieu. 

Celui  qui  aura  moins  de  six  mois  de  se'rvice  , et  qui  aura  ob- 
tenu un  congé  , ne  sera  déclare  déserteur  qu’après  un  mois  dn 
jour  de  l’expiration  de  son  congé.  . ' 

Ne  pourront  prétendre  à jouir  des  jours  de  repentir  accordes, 
par  le  présent  article  aux  individus  qui  auront  moins  de  six 
mois  de  service  , ceux  dont  la  désertion  n’aura-  pas  été  indivi- 
duelle ; ceux  qui  auront  déserté  étant  de  service  » et  ceux  qui 
auront  emporté  leur  habit.  Ils  seront  dénoncés  comme  déser- 
teurs après  le  ternes  fixé  pour  ceux  qui  ont  plus  dé  six  mois  de 

service.  / * • 

73.  Sera  déclaré  déserteur  et  puni  comme  tel , tout  consent 

qui,  condamné  comine  réfractaire  et  comme  tel  conduit  k 1 un 
des  dépôts  formés  en  exécution  du  présent  arrêté  , s en  sera  ab- 
senté depuis  vingt-quatre  heures,  ou  aura  abandonne  depuis  le 
même  temps  le  détachement  dont  il  faisait  partie  (3). 


(.)  Voy,  le  titre  premier  du  uum.  "-68  , contenant  des  développement  sur 

cet  article  et  sur  les  articles  74  et  7^.  . . , ...  . 

(i)  Tout  militaire  qui  étant  dans  ses  loyers  11e  peut  rejoindre  A Inspira- 
tion pour  cause  Je  maladie,  doit  faire  constater*  son  état  par  les ^ offi- 
ciers de  santé  en  chef  de  l’I.ûpitui  militaire  le  plus  voisin , et  dan,  ,e 
cas  où  sa  maladie  l'empêcherait  de  s’y  transporter  , .1  doit  le  hure  cons- 
tater par  l’officier  de  santé  qui' le  traite  et  par  un  autre  nomme  ad  hoc 
parle  sous-préfet  de  l'arrondissement:  les  cert.hcats  qui!  en  obt.eud.a 
Sûcieut  légalisés , seront  adressés  au  mi  (astre  dans  les  dix  jours  au  plus 
tard  qui  suivent  l’expiration  ; et  d’après  leur  examen  les  juülougatiui» 
sont  adressée,  à ceux  qui  en  sont  susceptibles  : «W.  dn  premu-r  «.«»- 

dnr  u 8 ' .9 

f3)  °Est 'aussi  réputé  déserteur  tout  canonnier  garde-côte  sédentaire  qui 

sous  prétexte  Je  changement  de  domicile  , se  soustrait  a wm  « 
voy.  le  nurn.  109  - voy.  aussi  le  titre  premier  du  num, . -68,  couleuant 
des  développcmcns  sur  cet  article  et  sur  les  deux  precedens. 
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T I T R E 10.  , '' 

*»  . • ’ , r. 

De  l'exécution  des  jugemens  (1). 

7<î.  Tout  déserteur  condamne  h la  mort,  sera  exécuté  ainsi 
<ju  il  a été  prescrit  par  les  lois  ante'rieuies. 

. 77..  Tout  déserteur  condamne  au  boulot  sera  conduit  à la  pa- 
rade le  lendemain  du  jour  où  il  aura  clé  juge. 

11  y paraîtra  traînant  le  boulet  , et  revêtu  de  l'habillement 
de$  condamués  au  boulet  '2).-  j 

11  entendra  la  lecture  de  sa  seriitenôa  h genoux  et  les  yeux 
bandes.  11  parcourra , toujours  les  yeux  baudés,  le  Iront  entier 
des  gardes  et  de  son  oorps , qui-- sera  eu  Lataiile- 

Le  corps  dont  il  taisait  partie  défilera  ensuite  devant  lui  à la 
tête  des  gardes  du  jour  : sa  compagnie  marchera  la  première. 

- 78.  Le  déserteur  condamne'  aux  travaux  publics  arrivera  à la 
parade  revêlu  de  .l’habillement  prescrit  aux  condamnes  aux  tra- 
,vaux  publics  Ci).  Il  entendra  sa  sentence’  de  bout , n’aura  point 
les  yeux  bandes  ; il  ne  parcourra  ni  le  front  de  la  parade , ni 
celui  de  son  corps;  les  gardes  et  son  corps  défileront  devant  lui. 

79.  Les  déserteurs  condamnés  partiront  dans  les  vingt-quatre 
lieure$  , sons  l’escorte  de  la  gendarmerie  ; ils  'seront  conduits  di- 
rectement au  lieu  où  ils  devront  subir  leur  peine. 

80.  Les  gendarmes  chargés  de  coud ui le  les  condamnés  dans 
les  places  ou  aùtves  lieux  où  iis  devront  être  mis  aux  travaux 
publics  ou  au  boulet,  seront  porteurs,  sous  peine  <1  un  mois  de 
prisoq , d’une  copie  en  forme , du  jugement  de  chaque  condamné. 

CtfUe  copie  sera  enregistrée  par  le  coifiniissairc  îles  guerres» 
et,  !»  soit  défaut,  par  le  maire  du  lipu,  sur  un  registre  établi  à 
cet  effet,  et  y demeurera- annexée.  Le  commandant  d’armes  ou 
du  lieu  signera  cet  enregistrement. 

Titre  11.  -, 

De  la  cessation  de  la  peine. 

81.  Il  sera  délivré  une  cartouche  rouge  à tout  condamné  au 
boulet  qui  sera  mis  en  liberté,  après  avoir  subi  le  nombre  d an- 
nées de  détention  auquel  il  aura  été  condamné  ; cette  cartouche 
portera  qu’il  est  libéré  de  la  peine  du  boulet.  La  cartouche  de 
celui  qui  fie  devra  point  fixer  sa  résidence  à moins  de  vingt 
lieues  de  l endàpit  pu  siégera  le  gouvernement,  en  fera  mention. 

1 Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le  surveillant  des  condam- 
nés , visée  par  le  commandant  d’armes  et  par  le  commissaire  de» 
guerres  , approuvée  par  le  géne'ral  commandant  la  division. 

U)  lie  recours  m ^racc  ue  peut  suspendre  ni  la  procédure  , ni  le  jugement. 

1 ni  son  exécution  : vny.  le  nvm.  201  page  ; 3o. 

(î)  Voy.  pour  la  description  et  les  dimensions  de  cet  habillement  l’arl-.if 

Ùu  dccr.  du  i3  juin  ilSoy  chap.  17  vol.  IV. 
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Il  sera  fait  mention  (le.  la  délivrance  de  la  cartouche  dans  le 

registre,-  à la  marge  de  1 enregistrement  du  jugement. 

80..  Tout,  condamné  au  boulet , dont  la  peine  aqra  etc  com- 
muée en  celle  de  travaux  publics  , ne  recevra  point  de  carlou- 

ehe":  copie  des  lettres  de  commutation  de  peine  qui  lui  auront 

été  accordées  , sera  iuscrite  il  la  marge  de  l'enregistrement  de  son 
jugement  de  condamnation.  Il  sera  conduit  par  la  gendarmerie  à 
râtelier  des  travaux  publics  désigné  par  le  ministre  de  la  guerre. 

83.  Tout  condamné  aux  travaux  publics' qui  aura  subi  sa  peine 

ou  obtenu  sa  grâce  , sera  mis  en  liberté  :■  il  recevra  uue  cartou- 
che sur  papier  blanc  , portant  qu’il  a expié  sa  peine,  et  qu  il  est. 
à compter  de  ce  jour,  !i  la  disposition  du  gouvernement  pendant 
huit  ans.  / 

Il  sera  de  suite  placé  dans  le  corps  de  troupes  qui  sera  indiqué 
par  le  ministre  de  la  guêtre.  11  y sera  inscrit  au  moment  de  son 
arrivée,  comme  un  recrue  ordinaire,  et  tiaité  de  même,  (i)  ll 
ne  sera  fait  sur  le»  conliôlesdu  corps  aucune  meuliou  de  la  peine 
qu’il  aura  subie. 

Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le  maréchal -de<-lqgis  de  la 
gendarmerie , visée  par  le  commandant  d armes  et  par  le  coin-  ' 
niissaire  des  guerres  , approuvée  par  le  général  commandant  la 
division.  II  sera  fait  mention  de  la  .délivrance  de  la  cartouche  à 
la  marge  de  l'enregistrement  du  jugement. 

T ITtE  II.  ' v . 

* Dispositions  générales. 

84.  Lecture  du  présent  arrêté  sera  faite  * le  premier  dimanche 
de  chaque  mois , à tous  les  corps  de  l'année  française. 

85.  Pareille  lecture  sera  faite,  aux  mêmes  époques,  vaux  con- 
damnés aux  travaux  publics  et  aux  condamnés  au  boulet. 

8t>.  Tonies  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  abro- 
gées. . ’ • 

87.  Les  ministres  sont , chacun  en  ce  qui  le  concerne , etc. 


(1)  Voy.  le  décr.  iiup.  du  ad  uov.  1811  , rium.  »66.  v 
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i , ••  ' N.°'  245. 

Arreté  relatif  au  versement  dans  la  caisse  des  corps , 
'du  produit  des  amendes  prononcées  contre  les  dé- 
serteurs. . - ■ \ , • 1 

,*  Du  10  ventôse  an  12. 


(Nota.  ) Cet  arrête  se  'trouve  abrogé  , et  les  amendes  et  autres  produits  de 
la  conscription,  doiveut  entrer  au  trésor  public  pour  y former  un  fouds 
spécial  , qui  sera  administre  par  le  directeur  général  des  revues  et  de  la 
conscription  militaire.  \oy.  le  déc.  irap.  du  8 juillet  1806,  notions  pré* 
liminaires. 


N.°  346. 

Décision  du  conseil  d’état  relative  aux  peines 
de  la  désertion  avec  armes.  , 


Du  17  wutbse  an  il. 

Lf.  conseil  d’état,  qui  , d'après  le  renvoi  du  gouvernement  , a 
entendu  le  rapport  etc.  * • • _ ' ‘ 

Vu  l'article  {17  de  l’arrêté  du  19  vendémiaire  an  12,  qui  s’ex- 
prime ainsi  qu’il  suit  : 

« Sera  puni  de  mort  tout  déserteur  qui  aura  emporté  ses  armes 
ou  celles  de  ses  camarades  ; » 

Considérant  . i ° que  le  mot  ses  a toujours  emporté  l’idée  de 
la  totalité  des  objets  dout  il  s'agit,  et  non  celle  d uue  partie  des- 
dits objets  ; 

î."  Que  les  armes  à feu  constituent  essentiellement  l’arme- 
ment des  troupes  françaises  ; que  ce  sont  les  seules  qui  puissent 
être  très-dangereuses  dans  les  mains  des  déserteurs,  celles  dont  la 
conservation'  importe  le  plus  h l’état  , celles  que  le  déserteur  ne 
peut  emporter  qu’avec  le  projet  bien  formel  , ou  de  nuire  aux 
citoyens  et  à l'état  . ou  d'op[H>ser  une  forte  résistance  aux  indi- 
vidus chargés  d'arrêter  les  déserteurs  ; 

3.°  Enfin,  que  si  I on  peut  laisser  ilêcliir  la  ligueur  des  lois 
en  faveur  des  déserteurs  qui  n’oul  emporté  que  leur  propre  sabre 
ou  leurs  baïonnettes  , il  est  impossible  d’user  de  la  même  indul- 

Seuce  cri  faveur  de  ceux  qui  ont  emporté  même  une  seule 
es  armes  blanches  de  leurs  camarades  ; 

Est  d'avis  que  le  ri.°  q de  l’article  67  de  l'arrêté  précité  , 
doit  être  rédigé  ainsi  qu  il  suit  : 

« Sera  puni  de  mort  , . 
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« Tout  déserteur  qui  aura  emmené  son  cheval  ou  celui  d'un 
» militaire  quelconque  ; 

» Tout  déserteur  qui  aura  emporté  sou  arme  ou  ses  armes  à feu  ; 

>3!  Tout  déserteur  qui  aura  emporté , soit  une  arme  à feu  , soit 
une  arme  blanche  de  l’un  de  ses  camarades  ; 

» L’enlèvement  ' de  la  baïonnette  , ou  celui  du  sabre,  seront 
» considérés  comme  circonstance  aggravante  de  la  désertion;  et. 
» en  conséquence  la  durée  de  la  peine  du  boulet  et  celle  des  tra-' 
vaux  publics  sera  augmentée  de  deux. ans  contre  le  déserteur  qui 
aura  emporté  son  sabre  ou  sa  baïonnette.  » - n 


N.° 

Décret  impérial  portant  peine  de  mort  contre  tout, 
instigateur  de  désertion. 

Du  îS  ventdse  an  i3. 

Napoléon  » Empereur  des  Français,  etc. 

V u l'article  67  de  l’arrêté  du  19  vendémiaire  an  13,  ainsi 
eonçu  : 

» Sera  puni  de  mort , 

i.°  Le  déserteur  à l’ennemi; 

3.0  Tout  chef  de  complets  de  désertion  ; 

3.°  Tout  déserteur  étant  en  faction , etc. 

L’article  68  du  même  arrêté , portant  : 

« Serout  réputés  déserteurs  il  l’ennemi,  cçux  qui  ont  été  qua- 
lifiés comme  tels  par  la  loi  du  21  brumaire  an  5 (1); 

« Seront  députés  chefs  de  complots  ceux  qui  ont  été  qualifiés 
comme  tels  par  la  loi  précitée.  » 

Les  articles  5 et  6 du  titre  i."  de  la  loi  du  21  brumaire 
an  5,  ainsi  conçus:  J 

5 >3  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  à l’armée  et  k sa 
suite  , qui  sera  convaincu  d'avoir  excité  ses  camarades  k passer 
chez  l’ennemi,  sera,  réputé  chef  de  complot  et  puni  de  mort  j 
quand-même  la  désertion  n’aurait  point  eu  lieu. 

6 « Lorsque  des  militaires  auront  forme  le  complot  de  passer 
k 1 ennemi,  et  que  le  chef  du  complot  ne  sera  pas  connu  , lé  pins 
élevé  en  grade  des  militaires  complices,  ou,  k grade  égal,  le 
plus  ancieu  de  service  sera  réputé  chef  du  complot , et  puni 
comme  tel. 

“ Si  le  complot  a été  formé  seulement  par  des  employés 
k la  suite  de  Tarmée,  le  plus  élevé  en  grade,  et  k grade  égal, 


(1)  Nurn.  »4«. 
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le  plus  ancien  de  service,  sera  réputé  chef  du  complot,  et  puni 
comme  tel.  - * 

Considérant  que  la  loi  du  21  brumaire  an  5,  à laquelle  ren- 
voie l’arrête'  du  19  vendémiaire  an  12  ; pour  la  de'iinition  du 
chef  de  complot  de  désertion , 11e  contient  aucune  disposition 
qu’on  puisse  appliquer  textuellement  au  chef  de  complot  de  dé- 
sertion K l'étranger  ou  à l’intérieur  ; qu’il  est  urgeut  de  s’expli- 
quer à ce  sujet  ; 

Déckète  : t 

« A l'avenir  , tout  militaire  ou  autre  individu  employé  h la 
suite  de  l’armée , qui  sera  convaincu  d’avoir  excité  ses  cama- 
rades à déserter,  soit  à l’ennemi,  soit  h l’étranger  , soit  à 
l’intérieur,  sera  réputé  chef  de  complot,  cl  comme  tel  puni 
de  mort.  » 

Le  miuistre  de  la  guerre  est  chargé , etc. 


. . • N.»  248. 

Avis  du  conseil  d’état  sur  lu  peine  à infliger  dans 
le  cas  d'un  complot  de  désertion  dont  le  chej  est 
inconnu,  et  dont  les  auteurs  sont  des  militaires1  du 
meme  grade , entrés  au  service  le  meme  jour. 

Du  4.*  jour  couiplvmeuUiiru  au  i3. 

Ti  e conseil  d’état,  qui,  d’après  le  renvoi  fait  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi , a entendu  les  sections  de  la  guerre  et  de 
législation  sur  un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  duquel  il 
résulte  , 

Que  les  lois  n’ayant  par  prévu  le  cas  où  le  chef  d’un  com- 
plot de  désertion  est  inconnu  , et  où  les  coupables  sont  des  mi- 
litâmes d’uu  même  grade,  entrés  au  service  le  même  jour,  il 
est  indispensable  d’y  pourvoir  ù l’avenir , et  de  prononcer  pour 
le  passé  sur  la  peine  Ji  infliger  à trois  déserteurs  du  5.m*  régi- 
ment qui  se  trouvent  dans  ce  cas  , 

Est  d’avis , s 

Que  nul  des  trois  soldats  du  45.“'*  régiment  qui  se  trouvent 
* dans  un  cas  non  prévu  par  les  lois , 11e  doit  subir  la  peine  por- 
tée contre  les  chefs  de  complot  , et  qu’on  doit  se  borner  ù leur 
appliquer  celle  qu’ils  ont  encourue  par  le  fait  et  la  nature  de 
leur  désertion  j,  < 

2.”  Que  le  projet  préseuté  par  le  ministre  potp|  prévenir  une 
semblable  indécision,  doit  être  adopté. 
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N.°  M9- 

Décret  impérial  relatif  a la  désertion. 

Du  8 vendémiaire  an  14. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapiiort  de  noire  ministre  de  la  guerre, 

Notre  conseil  dVlat  entendu,  m 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i.ct  A.  compter  de  la  publication' du  prc'sent  décret, 
tout  militaire  ou  autre  individu  employé'  à la  suite  de  l’armée, 
qui  sera  convaincu  d’avoir  excité  ses  camarades  à déserter  , soit 
à l eunemi , soit  à l’étranger , soit  à l iuto'rieirr  , sera  réputé  chef 
de  complot,  et,  comme  tel,  puni  de  mort  (i). 

2.1  Lorsque  des  militaires  auront  formé  le  complot  de  déserter, 
soit  h l’ennemi,  soit  à l’étranger,  soit  à l'intérieur,  et  que  Je 
ehcf  du  complot  ne  sera  pas  connu,  le  plus  élevé  en  grade  des 
militaires  complices,  ou,  à grade  égal,  le  plus  ancien  de  service , 
ou , à égalité  d’ancienneté  de  service,  le  plus  Agé,  sera  réputé 
chef  de  complot  et  puni  comme  tel  (2). 

Si  le  complot  a été  formé  seulement  par  des  employés  à la 
suite  de  l'armée , le  plus  élevé  en  grade , -ou , à grade  égal  , le 

{>lus  ancien  de  service,  ou,  à égal'té  d'ajicieunelé  de  service, 
e plus  âgé  sera  réputé  chef  de  complot,  cl  puni  comme  tel  (i_).  , 
3.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  Uotre  grand-juge  etc. 


(1)  Voy.  l’art.  6 du  nuiu.  140,  page  247. 

(ij  On  « quelquefois  prétendu  , que  le  complot  n'était  pas  réputé  avoir 
été  formé,  lorsque  la  désertion  n’avait  pas  été  consommée;  et  il  est  ar- 
rivé que  des  chefs  de  corps  oui  cru  pouvoir,  dans  ce  cas,  se  dispenser 
de  porter  plaiute  contre  les  auteurs  du  complot:  cette  opinion  est  for- 
mellement contraire  à l’art.  5,  tit.  premier  de  la  loi  du  21  bruni,  uni 
( mtm.  240)  rappels  dans  la  dccc.  du  23  veut,  an  i.H.  num.  247. 

roi.  n.  a. 


A 
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N.°  2âo. 

jvis  du  conseil  d’état  . approuvé  par  Sa  Majesté 
au  cunïp  impérial  de  Vdrswie  , le  janvier  1807, 
relatif  à la  remise  de  i amende  prononcée  contre 
plusieurs  condamnés  aux  travaux  publics , pour 
crime,  dé  désertion. 

T 

J Jf  conseil  d’éla t qui  , d’après  le  renvoi  ordonné  par  S.  AT.  , 
a entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation,  sur  celui  du 
grand-juge  , ministre  de  la  justice  , duquel  il  résulte  que  S.  M. , 
eu  exécution  dc'l’gït.  53  du  décret  du  îy  vendémiaire  an  12, 
ayant  accordé,  le  16  frimaire  an  i/f,  au  camp  d’A usicrlita , 
grâce  h 38tt  condamnés  aux  travaux  publies,  et  ordonné  leur  in- 
corporation dans  divers  régi mens  , la  (gestion  se  présente  si 
ceux  qui  ont  payé  l’amende  de  i,5oo  francs  , doivent  la  rccou- 
"vrer  , et  si  ceux  qui  en  sont, encore  débiteurs,  doivent  en  être 
déchargés;, 

Est  d’avis,  sur  la  première  partie  de  la  question  que  la  grâce 
ne  saurait  emporter  un  clfct  rétroactif;  elle  fait  cesser  la  peine, 
mais  elle  prend  le  condamné  dans  l’état  où  il  est  ; elle  ne  lui 
rend  point  ce  qu  il  a perdu  ou  payé  ; elle  ne  doit  point  être  oné- 
reuse au  trésor  public,  en  le  soumettant  àe des  restitutions; 

Quant  à la  deuxièmè  partie  de  la  question,  il  est  îi  considérer 
que  si  la  grâce  n’a  pas  d'effet  rétroactif,  elle  doit  avoir  un  effet 
présent , qui  fasse  cesser  toute  peine  et  toute  poursuite  de  la 
partie  publique  ; 

Que  si  la  grâce  ne  remet  pas  les  amendes  acquises  à des  par- 
ties civiles,  ou  à drs  tiers  auxquels  elles  tiennent  lieu  d’indem- 
nités , il  n’en  est  point  ainsi  à l’égard  du  prince , dont  les  grâ- 
ces . à moins  qu’il  ne  les  restreigne,  sont,  de  plein  droit, entières 
et  absolues; 

Que  1 amende  de  i,5oo  francs  étant  destinée  par  l’art.  12  de 
la  loi  du  .17  ventôse  an  8,  !t  remplacer,  par  drs  enrôlement 
volontaires,  les  déserteurs  condamnés;  les  déserteurs  qui  ont  ob- 
tenu leur  grâce  et  qui  sont  incorporés  pour  liuit  ans  dans  la  li- 
gne * acquittent  , de  leur  personne,  celte  destination; 

Que  le  non-recouvrement  de  1 amende  pendant  leur  détention  , 
prouve  qu'il  est  d une  exécution  difficile  et  peul-êue  impossi- 
ble ; en  sorte  qu’eu  donnant  îi  la  grâce  toute  I étendue  dont  elle 
est  susceptible  , on  fera  cesser,  d une  part  , des  poursuites  vrai- 
semblablement frustratoires  ; et,  d autre  part,  on  ne  distraira  pas 
de  leurs  devoirs,  par  des  inquiétudes  sur  b uis  biens  ou  sur  ceux 
de  leurs  pareus,  des  soldats  que  f>.  Al. ’a  jugés  dignes,  d’après 
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Leur  mçilleure  conduite,  de  rentrer  au  service;  comme  on  les 
rappelle  à l'inviolable  fidelité  qu'ils  doivent  à leurs  drapeaux , il 
paraît  convenable  qu'ils  y trouvent  un  entier  oubli  de  leur,  faute; 

Par  ces  motifs,  le  conseil  d'état  est  d’avis  que  la  grâce  ac- 
cordée en  exécution  de  larl.  53  du  décret  du  rc)  vendémiaire 
an  12,  aux  déserteurs  condamnés,  leur  remet  l'amende  de  ,i,5oo 
francs  , si  elle  n’a  pas  été  acquittée. 


N.°  a5 1 . 

Avis,  du  conseil  d'état  relatif  au  jugement  des 
enrôlés  volontaires  qui  ne  rejoignent  pas. 

Du  i6  fcvricr  1807. 

• . , 

Napoléon  , Empereur  des  Français,  etc.  * 

Art.  i.*r  Cionformémént  à la  loi  du  19  fructidor  an  6É1), 
sont  considérés  comme  déserteurs  , les  enrôlés  volontaires  et  les 
conscrits  de  la  réserve  et  du  dépôt,  qui , ayant  contracté  l’enga- 
gement d’entrer  dans  1 armée  active,  tne  se  seront  pas  rendus, 
dans  le  délai  qui  leur  aura  été  prescrit,  au  corps  pour  lequel 
ils  étaient  destinés  : en  conséquence,  ils  seront  jugés  par  le  con- 
seil de  guerre  spécial  de  ce  corps , au  vu  de  leur  acte  d’curôie- 
meut  ou  de  déclaration  , certifié  par  le  maire  qui  l’aura  reçu, 
et  punis  des  peines  portées  par  l’arrêté  du'  19  vendémiaire  an 
12,  contre  la  désertion  (2). 

2.  H est  accordé  un  délai  de  trois  mois , pour  rejoindre  leurs  . 
corps  , aux  honunes  qui , antérieurement  à la  publication  du  pré- 
sent décret , se  sont  enrôlés  volontairement , ou  qui , étant  eonscrits 
de  la  réserve  ou  du  dépôt , ont  contracté  [engagement  de  servir 
dans  l armée  active , et  n'ont  pas  encore  rejoint- 

3.  A [ expiration  de  ce  délai , ils  seront  jugés  et  punis  confor- 
mément à l article  i.*r  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  , etc. 


(1)  Num.  1.  * 

(z)  Lorsqu'ils  seront  arrêtés.  Il  ne  doit  plus  actuellement  être  rendu  de 
jugement  par  contu tuace  contre  le  crime  de  désertion  ; \uy.  le  uum.  ali*. 


t , 
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N.°  a5a. 

, , * ■ « j. 

Décret  impérial r concernant  les  militaires  détenus 
dans  les  bagnes  de  Cherbourg  et  de  Nice  pour 
cause  de  désertion  et  d’ insubordination.  . 

Du  16  mars  1807. 

1 - 

Napoléon  , Empereur  des  Français  , etc. 

jes  dispositions  contenues  dans  les  articles  49  et 
et  53  de  iWrête  du  19  vendémiaire  an  12,  Ci)  concernant  les 
déserteurs  de  l’armée  de  terre,  sont  rendues  applicables  aux  mi- 
litaires détenus  dans  les  bagnes  de  Cherbourg  et  de.  INice  pour 
cause  de  désertion  et  d’insubordination. 


N.°  a53. 


Avis  du  conseil  d’état  relatif  à l’emploi  des  gar- 
nisaires,  contre  les  conscrits  retardataires  et  leurs 
pères  et  mères. 

* Du  12  mai  1807, 

T if  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M. 
l’empereur  et  roi , a entendu  lé  rapport  de  la  section  de  la  guerre 
sur  celui  du  ministre  du  même  département  , tendant  ù tixer 
le  mode  d’employer  les  garnisaires  contre  les  pères  et  mères  des 
conscrits  retardataires , 

Est  d’avis , 

1.0  Qu!il  y a lieu  de  continuer  h employer  des  garnisaires 
militaires  contre  les  pères  et  mères  des  conscrits  retardataires  , 
qui,  au  jugement  des  préfets,  seront  convaincus  d avoir  favorise 
la  désobéissance  de  leurs  enfans  Ça). 

2.  Qu’Uue  instruction  du  directeur  général  de  la  conscri- 
ption indique  aux  préfets  les  cas  où  ils  pourront  et  où  ils  de- 
vront user  de  la  voie  des  garnisaires , et  ceux  où  ils  devront 
lui  en  référer  avant  de  1 employer; 


/rj  num.  244  . 

(2)  Plusieurs  des.  dispositions  de  cet  avis  ont  ete  modrbees  : la  so!  .«■  i 
payer  aux  ga’rnisaires  , est  augmentée  dans  certains  cas:  voy.  au  surplus 
le  lit.  7 de  Vinstruct. -generale  sur  la  Conscription,  qui  renferme  toutes  les 
dispositions  et  toutes  les  formalités  à observer  sur  cette  matière. 
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3.®  Que  cette  même  instruction  précise  , i.°  les  devoirs  des  • 
garnisaires  et  ce  à ijuoi  ils  ont  droit  duus  U maison  où  ils  sont 
mis  en  garnison  ;‘i.°  leurs  rapports  avec  les  maires  et  adjoints; 

3.®  le  maximum  du  nombre  des  hommes  qui  pourra  être  mis 
dans  chaque  maison  ; '\-°  le  maximum  du  temps  qu'ils  y res- 
teront ; ' 

Que  les  garnisaires  reçoivent  , outre  le  logement  militaire 
en  nature  , tel  qu’il  est  dû  aux  troupes  en  marchç  ou  eu  gar- 
nison , lorsqu'elles  sont  logées  chez  les  habitans,  une  solde  et 
nue  indemnité  pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux  , si  , ayant 
droit  don  avoir,  ils  en  ont,  lesquelles  solde  et  indemnité  seront 
payées  par  ceux  çhez  lesquels  iis  seront  mis  en  garnison; 

5. °  Q îe  la  sold  ■ k payer  par  ceux  chez  lesquels  il  sera  jilacé 

des  garnisaires  ne  puisse  excéder , savoir,  pour  chaque  soldat, 
î franc  5o  centimes  ; pour  chaque  caporal  , t fr.  75  centimes  , 
pour  chaque  sergent,  brigadier  et  friaréchal-des-logis , 2 francs 
2r>  centimes;  pour  chaque  officier  3 francs  5o  centimes;  qu'il  soit 
prélevé'  5o  centimes  sur  chacune  des  soldes  ci-dessus  , pour  en 
faire  un  fonds  commun  , dont  1 emploi  sera  fait  conformément  à 
l’article  10,  et  que  le  surplus  forme  la  solde  effective  de  cha- 
que garnison  C 1)  ; , 

6. ®  Que  l’indemnité  pour  la  nourriture  du  cheval  de  chaque 
officier,  sous-officicr  et  soldat  des  troupes  à cheval  employés 
comme  garnisaires,  soit  fixée  h 2 francs  par  jou;  ; 

7.0  Que  la  solde  et  indemnité  fixées  par  les  articles  5 et  6, 
soient  dues  et  payées  par  ceux  chez  lesquels  les  garnisaires  au- 
ront été  envoyés  et  placés , tant  pour  laller,  le  séjour  dans  la 
commune  , que  le  retour  des  garnisaires  dans  le  lieu  de  leur  gar- 
nison habituelle  ; 

8.°  Que  les  garnisaires  ne  puissent . sous  peine  de  concus- 
sion , rien  exiger  de  ceux  chez  lesquels  ils  seront  placés  ; art- 
delk  de  ce  qui  eJt  prescrit  par  les  articles  ci-dessus  ; 

9.°  Que  le  commandant  du  détachement  des  garnisaires  soit 
tena  de  rapporter  au  préfet  un  certificat  de  bien-vivre,  délivré 

f'ar  le  maire,  ou,  en  cas  d'absence,  par  1 adjoint  du  inaire  de 
a commune  où  sa  troupe  aura  été  placée  ; 

io.®  Que  le  directeur  général  de  la  conscription  soit  autorisé 
à faire  l’emploi  du  fonds  commun,  créé  par  la  deuxième  dispo- 
sition de  l’article  5,  pour  couvrir  le  déficit  qui  pourrait  çésulter 
du  non-paicm  nt , ou  du  paiement  partiel  de  la  solde  et  de  l’in- 
demnité ; 

il.®  Que  l’envoi  des  garnisaires  soit  ordonné  par  le  préfet  ; 
que  son  acte  indique  nominativenieul  les  iudividus  chez  lesquels 
il  sera  placé  des  garnisaires,  et  le  nombre  que  chacun  d’eux 
devra  recevoir  ; qu’il  éuonce  la  somme  k payer  par  jour  pour 
chacun  des  garnisaires  montés  ou  uon  montes  ; / 

(1)  Voy.  U note  z de  la  page  précédente. 
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12.0  Qae  la  levée  totale  ou  partielle  de  la  garnison  ne 'puisse 
être  faite  (tue  de  l’ordre  du  préfet  et  du  sou  s- préfet  5 

18.0  Que  11»  solde  et  la  nourriture  des  chevaux  soient  assu- 
rées pour  cinq  jours  à l’avance  5 au  moyen  djpie  consignation  , 
entre  les  mains  du  maire  ou  de  l’adjoint*  d’une  somme  égale  au 
montant  de  la  solde  et  de  1 indemnité  de  nourriture  des  chevaux 
pour  cinq  jours,  cette  consignation  devant  être  faite  à l’arrivée 
du  détachement,  et  renouvelée' avant  1 expiration  du  cinquième, 
du  dixième,  du  quinzième  jour,  etc.,  tant  que  durera  la  garnison  ; 

1 4-°  Que  la  somme  dont  la  consignation  doit  être  faite  par 
chaque  individu  , chez  lequel  il  sera  placé  un  ou  plusieurs  gar- 
nisaires,  sera  portée  dans' un  état  rendu  exécutoire  par  le  préfet, 
et  remise  à un  porteur  de  contraintes  par  lui  désigné,  lequel 
accompagnera  le /détachement  et  arrivera  avec  lui  dans  la  com- 
mune cù  la  garnison  doit  être  établie  ; 

1 r,.°  Que  le  porteur  de  contraintes  se  présente  chez  chaque 
particulier  au  moment  même  de  l’établissement  des  garnisaires  dans 
son  domicile,  et  qu’il  lui  fasse  commandement  d avoir  h consi- 
gner, dans  trois  heures  pour  tout  délai , entre  les  mains  du  maire 
ou  de  1 adjoint  qui  sera  désigné,  la  somme  pour  laquelle  il  est 
compris  en  l’état  rendu  exécutoire  par  le  préfet  ; que  pareil  com- 
mandement soit  renouvelé  le  cinquième,  le  dixième,  le  quin- 
zième jour  arrivé,  etc.,  tant  que  durera  la  garnison; 

10.0  Qu'en  "cas  dè  non-consignation  dans  le  délai  fixé,  il  soit 
fait  dans  le  jour,  par  lq  porteur  de  contraintes,  en  présence  du 
maire  ou  de  son  adjoint,  et,  h leur  défaut,  du  commandant  du 
détachement , itératif  commandement  d’clfectucr  la  consignation  j 
et  qn  à défaut  d’y  déférer  sur-lc-chainp , il  soit  procédé  J»  la  sai- 
sie des  meubles  et  effets  du  non-consignataire,  pour,  sur  le  pro- 
cès-verbal de  saisie , la  venté  des  objets  saisis  être  ordonnée  par 
le  préfet,  ainsi  qu’il  y aura  lieu,  et  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  payer  la  solde,  l’indemnité  de  nourriture 
des  chevaux,  et  les  frais  relatifs  aux  cominaudemens , saisies  et 
ventes , le  tout  liquidé  par  le  préfet  ; 

• 17.0  Que  les  salaires  du  porteur  de  contraintes  réglés  parle 

préfet  , soient  pavés  par  ceux  ayant  reçu  des  garnisaires  ; 

18. 0 Que  les  sommes  consignées  soient  remises,  sans  retard 
et  sur  récépissé , entre  les  mains  du  commandant  du  détache- 
ment, qui  pourvoira  à la  nourriture  des  hommes  et  des  chevaux, 
suivant  les  instructions  qu’il  auraTeçues,  et  rendra  compte  au 
préfet,  tant  de  Ja  recette  que  de  la  dépense; 

if).°  Que  lorsque  lit  préfet  prévoira  que  la  consignation  ne  sera 
pas  faite,  ou  ne  le  sera  qu’en  partie,  il  soit  autorisé  à faire  une 
avance  au  commandant  du  détachement , et  à emprunter,  à cet 
effet,  soit  dans  la  caisse  de  la  compagnie  de  réserve  , si  cette 
compagnie  fournit  les  garnisaires,  soit  dans  la  caisse  du  receveur 
général;' à prendre  sur  les  Tonds  de  non-valeur,  si  les  garnisaires 
«ont  pris  parmi  toute  autre  troupe  de  ligne  , sauf  à remplacer 
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les  sommes  empruntées,  par  le  montant  des  consignations,  et  par 
le  produit  des  ventes  des  meubles  et  effets  saisis  ; 

2.0  Qu'en  éa<  d insuffisance  des  sommes  provenant  des  consi- 
gnations et  des  ventes  pour  couvrir  la  totalité  .des  liais  des' gar- 
nitures , et  pour  rembourser  les  sommes  empruntées  , les  préfets 
soient  autorisas  k combler  le  déficit  sur  le  fonds  des  dépense* 
imprévues,  fait  au  budget  de  celles  variables  * du  département  , 
eu  en  reniant  compte  au  ministre  de  l'intérieur. 


N 0 254. . 

D écret  imnprinl  concernant  les  condamnes  aux  tra- 
vaux publics  ou  au  boulet  qui . axant  obtenu  leur 
grâce , ne  se  vendraient  pas  à leur  destination. 

Dir  7 mars  180?. 

Napoléon  , Empereur  des  Français  * elc. 


T, 


Art.  i.*r  J oüt  condamné  aux  travaux  publics  qui,  après 
avoir  subi  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce  , et  tout  condamné  au 
boulet  qui  , api  es  avoir  obtenu  sa  grâce  , ne  se  serait  pas  rendu 
ii  sa  destination  huit  jours  après  1 époque  qui  lui  aura  été  pres- 
crite , sera  , conformément  k notre  décret  du  i(j  février  1807  , 
traduit  à un  conseil  de  guerre  spécial  : jugé  au  vu  des  pièces 
mentionnées  aux  articles  3 et  f\  du  présent  décret,  et  condamné 
au  boulet  comme  déserteur  avec  récidive  , 'conformément  k l'ar- 
ticle 69  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12(1). 

2.  La  durée  de  la  peine  du  boulet  sera  augmentée  de  deux 
ans  pour  celui  qui  avait  cté  condamné  k la  même  peine  , dans 
les  cas  prevus  par  l’article  70  de^'arrèté  précité  ( 1 y. 

3.  Le  chef  d atelier  chargé  de  diriger  sur  un  corps  des  con- 

damnés qui  auraient  obtenu  leur  grâce  ou  qui  auraient  subi  leur 
peine  , formera  uu  double  état  indiquant  les  signaîoiaens  de  ces 
nommes,  il  adressera  l’un  de  ces  doubles  au  chef  du  corps  , et 
l’autre  au  directeur  général  des  revues  et  de  la  conscription , en 
y indiquant  l’époque  de  leur  départ  et  celle  présumée  de  leur  ar- 
rivée au  corps.  • 

Dans  le  cas  où  le  condamné  qui  aurait  obtenu  sa  grâce  ne  fe- 
rait pas  partie  d’un  atelier,  le  commissaire  des  guerres,  chargé 
de  lui  délivrer  une  feuille  de  route , formera  eu  double  létat  iu- 
diqué  ci-dessus  et  en  fera  l’envoi. 

4.  Si  l'un  de  ces  hommes  est  forcé  d'entrer  k l’hôpital , le  eorti- 
missaire  des  guerres  chargé  de  la  police  de  cet  hôpital,  eu  rendra 


(t)  \oy.  le  num . a6S. 
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compte  de  suite  au  c ’ef  du  corps  sur  lequel  1 homme  était  diri. 
_é;  et  dés  que  cet  homme  .pourra  supporter  la  route,- le  commir- 
taire  des  guerres  dou.rera  avis  de  sou  départ  au  elle!  du  corps  et 
au  directeur  général  des  revues  et  de  la  conscription  v en  .indi- 
quant la  nouvelle  époque  présumée  de  l arrivée  au  corps. 

M 5.  Tout  chef  de  corps  auquel.,  uu  des  hommes  désignés  ans 
articles  3 et  4 nè  se 'sera  point  rendu  dans  le  délai  qui  lui  aura 
été  fixé,  le  dénoncera  , conformément  à l'article  23  de  V arrêté 
du  19  vendémiare  an  i2(ij,  pour  qu’il  soit  jugé  par  qn  conseil 
de  guerre  spécial , et  joindra  h la  plainte  les  pièces  indiquées  par 
les  articles  3 et  4 du  présent  décret.  , 

6.  Notre  ministre  do  la  guerre  est  charge  de  1 execution  du 


présent  décret. 


N.°  a55. 


Décrets  impériaux  relatifs  h rétablissement  de  nou- 
veaux depuis  de  conscrits  réfractaires. 


\ JP  Décret. 

Du  S juin  tSo8. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  etc. 

Art.  i.er  /ji  nombre  des  dépôts  des  réfractaires , fixé  à onze 
par  l arreté  du  i<)  vendémiaire,  an  12,  est  réduit  à huit. 

2.  Ces  dépôts  seront  établis  (2)  : r 

3.  La  circonscription  des  dépôts  sera  cotifoime  au  tableau  an- 
nexé au  présent  décret  (f). 

4.  Les  conscrits  réfractaire*  seront  conduits  au  dépôt  auquel 
est  affecté  le  département  où  ils  auront  été  arrêtés  (3). 

5.  Tous  le*  réfractaires  arrêtés  dans  chaque  département,  pen- 
dant le  «ouïs  d’un  mois,  seront  réunis  en  un  seul  détachement, 
qui  sera  conduit  au  dépôt  sous  l’escorte  de  la  gendarmerie:  au 
besoin  , la  gendarmerie  sera  assistée  par  des  militaires  tirés  des 
compagnies  de  réserve.  Le  détachement  du  département  le  plus 
éloigné  du  dépôt.)  se  réunira  , à jour  fixe,  à celui  du  départe- 
ment situé  le  premier  sur  sa  route  : celui-ci  se  réunira  de  même 

\ 

(ij  II  u’est  plus  rendu  de  jugement  par  contumace  contre  Us  déserteurs; 
\voy.  le  num.  263  et  le  tit.  4 du  num.  168. 

(?)  voy.  pour  "le  nombre  et  l’emplacement  des  dépôts  le  décr.  irnp.  du  1» 

uct.  ci  épiés , num.  237-  ...  ...  . 

(V  Les  dépôts  de  réfractaires  n’étant  plus  établis  dans  les  lieux  désignés 
par  le  décr.  Uu  8 juin  , ce  tableau  n'a  pas  été  imprimé. 
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ail  détachement  d’un  troisième  département,  et  ainsi  tir  suite,  de 
manière  que  les  detacliemens  de  tous  les  départemens  , sur  clia- 
eimr  des  lignes  qui  aboutissent  au  même  dépôt  , y arrivent  en- 
semble. En  conséquence,  notre  ministre  d'état  directeVir-géuéral 
des  revues  et  de  la  conscription  militaire  fixera  les  jours  de  dé- 
part et  d’arrivée,  ainsi  que  l'itinéraire  dés  divers  détachemens  (î). 

6.  Les  réfractaires  conduits  au  fort  Lainalgue  et  J»  Gènes  seront 
successivement  embarqués  et  dirigés  sur  Saint-Florent , et  de  là 
envoyés  à Bastia , où.  il  seront  formés  eu  un  bataillon  de  six 
cents  'hommes  , qui  sera  employé  à la  défense  de  1 lie.  Lorsqu  ils 
auront  été  admis  dans  ce  bataillon  , ils  seront  traités  comme  les 
militaires  servant  dans  1 infanterie  (a )■ 

7.  Les  réfractaires  des  dépôts  de  Baionne , Bordeaux,  Saint- 
M rtin-de-Ré  , Nantes  et  P.ierbourg,  seront  à la  disposition  de 
notre  ministre  de  la  marine,  pour  être  embarqués  pour  recruter 
les  82.',  66.’  et  i6.’  de  lipie.  11  y en  aura  toujours  uu  détache- 
ment prêt  à partir  dans  clncun  de  ces  dépôts  fa). 

8.  La  destination  A donner  ^tux  réfractaires  du  dépôt  de  Fles- 
singue  , sera  ultérieurement  fixée. 

9.  L’arrêté  du  19  vendéniaire  an  ia  est  maintenu  en  tout  ce 
qui  n’est  pas  contraire  aux  présentes  dispositions. 

10.  Nos  ministres  de  la  çuerre,  etc. 


X.°  a5 6. 


Décret  impérial  sur  h peine  encourue  par  les  mili- 
taires et  marins  condamnés  aux  fers  , en  cas  d’é- 
vasion ou  de  récidiie. 

» , * 

Du  tt  octobre  1808. 


Napoléon,  Empereur  des  Français  etc. 


Art.  i.er  l_iEs  militairis  et  marins  condamnés  aux  fers  pour 
désertion  ou  insuhordinalior , et  qui  s’évaderont,  seront  condam- 
nés à une  détention  dont  h durée  sera  double  de  celle  qui  leur 
restait  â subir,  à compter  du  jour  de  leur  évasion. 

a.  Ceux  desdits  condamnés  qui  , après  avoir  subi  leur  peine 
ou  obtenu  leur'qpâce,  se  rendraient  de  nouveau  coupables  de 
désertion,,  seront  condamné;  à dix  ans  de  fers  (3 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colouics  est  charge  cte. 

(1)  (.'instruction  générale  sur  à conscription,  (lu  3o  novrmhie  1811  con- 
tient des  développe  mens  tns-étendus  sur  la  conduite  des  détachemens, 
ainsi  que  sur  les  moyens  d;  prévenir  l'évasion  des  réfractaires. 

(2)  Voy.  la  note  placée  à l’aï.  4 du  num.  suivant. 

(3;  Voy.  U num.  ïûfi.  „ 
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N.°  207. 

Décret  impérial  relatif  aux  dépôts  de  conscrits 
réfractaires. 

Du  ï8  octobre  1808.  ? 

Art.  1."  T-Je  nombre  des  depuis  de  réfractaires,  fixé  à huit 
par  le  de'crct  du  8 juin  J808.,  est  réduit  k sept. 

■1.  Le  dépôt  ftabli  k Flessitigue  par  ce  décret  sera  transféré 
au  fort  Lillo. 

3.  Le  dépôt  établi  k Nantes  sera  tiiflisférc  k Port-Louis. 

4.  Les  deux  dépôts  de  Bordeaux  et  de  liaïotine  seront  réunis 
k Blaye  (1). 

5.  Les  autres  dépôts  sont  maintenu*  à Cherbourg  , k S.'-Mar- 
tin-de-Ré,  au  fort  Lamalgue  et  k fcièies  (1). 

6.  Les  départemens  compris  dans  li  conscription  annexée  au 

décret  du  8 juin , comme  devant  envoyer  les  conscrits  réfrac- 
taires k Flcssingue , les  enverront  au  ;ort  Lillo;  ceux  qui  «le- 
va lent  les  faire  conduire  k Nantes,  les  dérigeront  sur  Port-Louis  ; 
et  ceux  qui*  devaient  les  diriger  sur  lai  01  me  et  Bordeaux  , les 
enverront  k Blaye. 

7.  Les  dispositions  de  l’article  7 dt  décret  du  8 juin  , relati- 
vement aux  dépôts  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Baiounc  , sont 
applicables  k ceux  de  Port-Louis  et  d«  Blaye  qui  les  remplaçant. 

S.  Les  dispositions  de  l’article  8 di  même  décret,  relatives 
aux  réfractaires  du  dépôt  de  Flcssingte , s’appliquent  également 
k ceux  qui  seront  détenus  au  fort  l.ilo. 

9.  Les  autres  dispositions  du  décretdu  8 juin  sont  maintenues. 

I 10.  Nos  ministres  de  la  guerre  etc 


f")  Le  décret,  impérial  <lu  24  janvier  i8ïi  , lum.  262,  supprime  les  dépôts 
de  Bluye  et  de  Cherbourg,  et  eu  établit  ceux  nouveaux  à Ci vita-Verchi* 
et  à Livourne;  il  contient  en  outre  pluseurs  dispositions  réglementaires 
sur  les  conscrits  réfractai  res. 

Ra  1812  le  jioinbre  des  dépôts  a été  reluit  à cinq,  qui  sont  établis 
à Gènes,  pour  les  hommes' des  27.®  et  £ « divisions  militaires,;  à Li- 
vourne, pour  ceux  de  la  29  « ; a Civita-Vcchia  pour  c*ux  de  la  3o.®  ; à 
Strasbourg  pour  ceux  des  6.®  , 7.®  , 8.®  , 9.e  io.«, , 11.'  2.®  ,*  i3.®  t 14  ® , 

18®.  19. e , 20.®,  v.®  9 22.®  et  23.®  divsious  miliu  .vs  5 et  à Wesel 
pour  ceux  des  rr,  2.®,  4.°,  3.*,  i>.®  , 16.®,  *7.®,  24**  > 35.®  , 
2<>.*  , 3i.  et  32.® , divisions  militaires. 
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N.°  268. 

Décret  impérial  relatif  à l'arrestation  des  déserteurs 
et  à la  destination  à donner  à ceux  tlont  le  corps 
ne  serait  pas  connu  ou  dont  le  dépôt  serait  hoi's 
de  France. 

Au  (jua r lier- général  de  Yalladolid  , le  là  janvier  1803. 
Napoléon  , etc, 

Nous  avous  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 


rr  .... 

1 ot'T  sous-officier  et  soldat  accuse  de  désertion  , 
corps  ne  serait  pas  positivement  connu  , ou  dont  le  dépôt 
iors  de  France,  sera,  s'il  est  arrêté  eu  France,,  conduit 


Art.  i.*r 
dont  le 
serait  hors 
au  dr'pôt  des  réfractaires  (1). 

a.  Ces  hommes  seront  traités  et  employés  comme  les  réfrac- 
taires: et  si  on  parvient  ;i  découvrir  qu'ils  aient' été  condamnés 
par  contumace,  pour  désertion,  ils  seront  jugés  contradictoirement 
au  dépôt  des  réfractaires,  ou  au  corps  sur  lequel  ils  auraient  été 
dirigés  en  sortant  de  ce  dépôt  : à cet  effet , le  conseil  de  guerre 
spécial  réclamera  sa  procédure  à leur  ancien  corps,  et  pronon- 
cera, au  vu  des  pièces,  conformément  à nos  décrets  des  iti  lévrier 
1807  et  7 mars  îbob. 


N.°  25g. 

Décret  impérial  relatif  au  jugement  des  conscrits 
“ réfractaires  qui  s'évadent.  f 

Du  i8  février  1809. 

Napoléon  Empereur  des  Français,  etc. 

Art.  i.er  1 out  homme  arrêté  comme  réfractaire,  gui, 
après  avoir  été  conduit.1  au  dépôt  d un  chel-lieu  du  département, 
en  exécution  de  notre  decret  du  8 juin  1808  , y aura  été  reconnu 
réfractaire  et  annoté  comme  tel  par  le  prélet , sera  juge  et  con- 
damné comme  déserteur,  conformement  a 1 arrête  du  19  ven- 
démiaire an  12,  s il  s évade  de  ce  depot,  ou  de  1 hôpital  où  il 


(1)  Cotte  disposition,  ainsi  que  celle  de  l’art,  suivant  sont  modifiées  par 
les  décrets  des  14  octobre  et  3o  novembre  1811  , num  167  et  at6  ; voy, 
aussi  le  lis.  7 du  num.  168. 
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aura  été  laisse' , où  s’il  abandonne  le  convoi  périodique  dont  il 
taisait  partie  (1). 

2.  Le  commandant  du  dépôt  de  conscrits  établi  en  exécution 
de  notre  décret  du  8 juin  1808,  à la  réception  des  procès-ver- 
baux d’évasion,  ou  du  contrôle'1  signalélique,  constatant  l’absence 
non  autorisée  du  conscrit  réfractaire  , portera  plainte  eu-  déser- 
tion au  commandant  d'armes*  contre  le  conscrit  évadé  (z). 

3.  Au  vu  de  la  plaiute  et  des  pièces  indiquées-  eu  l’art.  2 du 
présent  décret,  le  conseil  de  guerre  spécial  sera  convoqué  pour 
juger  l’accusé,  soit  par  contumace,  soit  contradictoirement  ; et  il 
prononcera  contre  le  délinquant  les  peines  encourues  par  les 
conscrits  réfractaires,  en  exécution  de  lait.  16  de  1 arrête  du  ig 
vendémiaire  an  12. 

4.  Tout  réfractaire  mentionné  en  l'art.  1."  qui  , avant  le  dé- 
part du  convoi  périodique  dont  il  devait  faire  partie,  rejoindra 
volontairement  le  dépôt  du  chef  lieu  du  département  où  il  avait 
e'té  conduit,  ne  sera  puni,,  en  arrivant  +u  dépôt  général , que 
d’un  mois  de  prison.  Celui  qui  n'aura- rejoint  qu  après  le  départ 
du  détachement,  ou  qui  aura  été  arrêté  après  son  évasion,  sera 
toujours  déposé  à la  prison  pendant  la  roule  , et  jugé  contradic- 
toirement au  dépôt,  conformément  il  l’art.  3 du  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  etc. 


N.0  aGo. 

Avis  du  conseil  d’état , approuvé  par  l'Empereur 
et  Eoi , relatif  aux  pères  qui  recèlent  leurs  fils 
réfractaires  ou  déserteurs. 

Du  17  mai  1809. 

t 

\ jt.  conseil  d’état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté,  a entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  snr 
celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice  , ayant  pour  objet  de 
faire  cesser  la  divergence  d'opinions  qui  s’est  élevée  entre  plu- 
sieurs cours,  et  les  fausses  inductions  tirées  d’un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  22  août,  sur  la  question  de  savoir  si  les  peines 
infligées  aux  receveurs  de  déserteurs  et  de  conscrits  réfractaires, 
sont  applicables  aux  pères  qui  donnent  asile  à leurs  enfans  placés 
dans  1 un  ou  l’autre  de  ces  cas  •,  * 

Considérant  que  les  lois  des  24  brumaire  an  6,  et  17  ventôse 
an  8 (J)  ne  font , entre  ceux  qui  recèlent  des  déserteurs  ou  con- 


(1)  Voy.  le  num.  :S6. 

(;)  Voy.  le  num.  :65  , et  les  tit.  7 et  8 du  num.  x68. 
(.},  Nnm.  -4 1 et  3,  pages  ,83  et  10  du  vol.  I. 


Digitized  by  Google 


3.“*  SECT.  - DÉSERTION  - NtTM.  2(>0.  $2*5 

irriti  réfractaires , nulle  distinction  ni  modification  à raison  de 
la  parenté  qui  pourrait  exister  entre  les  receleurs  et  les  recelés. 

Qu'à  la  vérité.,  s’il  s'agissait  de  peines  capitales,  il  pourrait 
répugner"  de  lés  appliquer  à des  pères  qui  n'auraient  été  que  fai- 
bl"»  , et  dont  quelques  uns  même,  peu  éclairés,  n’auraient  cru 
que  remplir  un  devoir  de  la  paternité  j mais  que  la  législation 
n inflige  pour  cette  espèce  de  délit  que  il  s peines  correctionnel- 
les, dont  les  tribunaux  peuvent  en.  quelques  points  iraodérer  lé- 
tendue  selon  les  circonstances  et  la  qualité  des  personnes  ; 

Qu 'ainsi  il  y a lieu  de  présumer  que  l’amende  sera  rarement 
appliquée  au-delà  du  minimum  aux  pères  receleurs  de  leurs  en- 
fans  déserteurs  ou  réfractaires;  mais  que  si  cette  qualité  de  père, 
d’aillmirs  si  respectable,  pouvait  devenir,  dans  le  cas  posé  , une 
excuse  péremptoire  et  absolue  , le  service  militaire  et  Tordre  pu- 
blic eu  recevraient  les  plus  fortes  atteintes  ; 

Qu’enfin  , on  ne  saurait  craindre  que  les  tribunaux  confondent 
avec  un  vrai  recélemcut  l'apparition  momentanée.. d’un  déserteur 
ou  d’un  réfractaire  dans  la  maison  paternelle  , lorsque  cette  ap- 
parition auïa  été  suivie  d"un  prompt  renvoi  ordonné  par  le  père 
de  famille, 

Est  d’avis  que  les  lois  n’ayant  pas  fait  d’exception  en  cette 
matière  il  n’y  a pas  lieu  d’y  en  introduire. 


N.°  261. 

Décret  impérial  relatif  à la  nouvelle  gratification 
accordée  pour  arrestation  de  réfractaires  ou  de, 
déserteurs. 

Du  il  janvier  1811. 

Napoléon,  etc. 

Art.  i.*r  Al  l’avenir,  la  gendarmerie,  les  sous-officiers  de 
recrutement,  les  sous-officiers  et  soldats  des  compagnies  de  ré- 
serve , les  préposés  des  douanes  , les  agens  de  police,  les  gardes 
forestiers,  les  gardes-champètres  et  les  consignes  des  places,  re- 
cevront, à titre  de  gratification,  vingt-cinq  francs  pour  chaque 
arrestation  de  réfractaire  ou  de  déserteur. 

2.  Celle  gratification  sera  payée  à la  gendarmerie  sur  les  états 
par  elle  fournis,  appuyés  de  procès-verbaux  de  capture  : . elle 
sera  avancée  à tous  les  autres  agens  civils  et  militaires,  sur  le 
vu  de  leurs  procès-verbaux,  par  les  préfets,  qui  en  seront  en- 
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suite  rembourses  1 n.  vertu  d ordonnances  délivrées  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  (iy. 

i.  La  même  gratification  sera  accordée  h tout  individu  qui  la 
réclanrera  comme  ayant  arrêté  un  re'fractaire  ou  un  déserteur  , 
en  instillant  • l avoir  remisai  la  gendarmerie.  L’avance  eu  sera 
également  faite  par  les  préfets.  (17. 

4-  Par  suite  c(.e  l’atliele  i.er  , les  dispositions  des  lois  antérieu- 
res (pii  accordaient,  pour  chaque  arrestation  un  supplément  de 
gratiticalioii  payable  après  le  versement  de  l'amende  imposée  à 
tout  réfractaire  et  tt  tout  déserteur  , sont  rapportées. 


N.°  262.  * 

Décret,  impérial,  qui  crée  trois  régimehs  (V infanterie, 
sous  la  dé  amination  de  régimeris  de  Vile  de 
JValchercn , de  Belle-ile  et  de  Vile  de  Ré. 

, Du  14  janvier  181 1. 

Art.  i.*p  Tl  sera  créé  trois  régirions  d’infanterie,  savoir, 
deux  de  ligne  et  un  d'infanterie  légère  1 ayant  la  même  compo- 
sition et  le  même  uniforme  que  le  régiment  de  la  tnédilerraiiée, 
et  qui,  romm-  lui,  n’auront  point  de  compagnies  de  grenadiers 
et  voltigeurs  (“i). 

2.  Le  premier  de  ces  re'gimens,  qui  sera  un  régiment  de  ligne, 
tiendra  garnison  dans  file  de  YVab  héron  , et  prendra  la  déno- 
mination de  régiment  de  1 île  de  Walchcrcn. 

Le  second,  qui  sera  un  régiment  d infanterie  légère,  tiendra 
garnison  à Belle-ile  , et  prendra  la  dénomination  dp  régiment  de 
Belle-ile. 

Le  troisième,  qui  sera  un  régiment  de  ligne , tiendra  garnison 
dans  les  îles  de  Ré,  d’Oleron  et  d’Aix , et  prendra  la  dénomi- 
nation de  régiment  de  1 île  de  Ré. 

o " I 


(1)  Toutes  les  formalités  qui  doivent  être  observées  pour  le  paiement  d* 
cette  gratification  sont  indiquées  dans  les  circulaires  «Jrs  10  février  1809, 
20  avril  1810  et  3o  janvier  1811  , à la  suite  Je  cette  dernière  sont  les 
modèles  des  piocès-vcrbalix  à dresser,  et  des  états  qui  doivent  être  éta- 
blis n' ce  . sujet  : ces  états  doivent  être  . nvoyé»  soit  an  directeur-général 
de  la  conscription,  soit  an  premier  inspecienr-généîal  de  la  gendarme- 
rie dans  les  six  mois  qui  suivront  le  trimestre  où  la  dépense  aura  été 
faite  sous  peine  d’être  frappes  de  la  décheanche  ponce  par  le  décret  du 
l3  juin  1806  : voy.  le  chap.  17,  ro/.  1Ÿ . 

(2)  Le  régiment  de  la  méditerrauée  a été  créé  ‘par  'decret  du  17  janvier 
1810.  Le  décret  porte  qu’il  sera  compose  de  cinq  bataillons,  et  , qu’il 
aura  eu  tout  la  même  organisation  que  les  régimens  d’infanierie  de  l'ai- 
mée, excepté  qu’il  n’y  aura  pas  de  compagnies  de  grenadiers  ni  de  volti- 
geurs. 
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S.  Ces  trois  régjmens  et  le  légin.cnt  da  la  rmfditf  îrance 

{rendront  rang  entreuw  le  régiment  de  ia  méjjtenanéo  , sera 
e premier,  le  régiment  de  file  de  Walchereii  sera  le  second» 
le  régimeut  de  Belle-Ile  sera  le  troisième,  et  le  régiment  de  l ire 
de  Ré  sera  le  quatrième. 

4-  Notre  ministre  de  la  guerre  pre'sentera  à notre  nomination 
le  colonel,  le  major,  le  quartier-maître  et  les  adjndans-màiors 
de  chaque  régiment,  ainsi  que  les  officiers  qui  doivent  com- 
poser le  i.*r  bataillon. 

Lors<jue  le.t."  bataillon  aura  plus  de  six-cents  hommes,  on 
procédera  à la  formation  du  2.'  bataillon;  et  notre  ministre  de 
la  guerre  nous  soumettra  la  nomination  des  officiers  de  ce  second 
bataillon,  et  ainsi  de  suite  jusqu’au  5.* 

5.  Les  caporaux  et  scrge’ns  seront  lires,  soit  des  fusiliers  et 
tirailleurs  de  notre  garde,  soit  des  régi  me  ns  les  plus  voisins  qui 
seront  désignés. 

6.  Les  conscrits  réfractaires  des  départemens  des  16.',  1^7.® , 
24'%  25.*,  2 G.*,  3i.*,  3a.®  et  i5.*  divisions  militaires,  servi- 
ront à former  le  régiment  de  1 ile  de  VYalcheren.  . 

Ceux  appartenais  aux  pays  situés  sur  la  rive  dioilc  «de  l’Es- 
esut  seront  conduits  à Lillo,  où  ils  s’embarqueront  pour  bile  de 
Walchcren. 

Ceux  de  la  rive  gauche  s’embarqueront  à Br  estons. 

7.  Les  conscrits  réfractaires  des  i3.*,  i4-*t  t.re  , 2.*,  3.*,  4-*, 
5.*,  18. * et  22.“  divisions  militaires,  seront  destinés  à former  le 
régiment  de  Belle-île:  ils  seront  dirigés  sur  Port-Louis,  où  ils 
s’embarqueront  pour  passer  à Belle-île. 

8.  Les  conscrits  réfractaires  des  ii.®,fi2.®,  19.® , 20.'  et 
21.*  divisions  militaires,  rt  ceux  de  la  23.®  division  militaire, 
serviront  à former  le  régiment  de  l ile  de  Ré  ; ils  seront  dirigés 
sur  le  dépAt  de  S. ‘-Martin  de-Ré  £1). 

9.  Les  conscrits  réfractaires  des  G.*,  7.*,  8.*,  9.®,  10.',  27.®, 
28.*,  29.®  et  3o.®  divisions  militaires recruteront  le  régiment  de 
la  méditerranée  ; 

Ceux  des  6.*,  7.®  8.®,  9.®  et  10.'  divisions,  seront  dirigés  sur 
le  fort  Lainalgue,  cù  il  s’embarqueront  pour  la  Corse  (1). 

Ceux  des  27.®  et  28.®  divisions  militaires  seront  dirigés  sur 
Gènes  ; 

Ceux  de  la  29.®  division  sur  Livourne,  et  ceux  de  la  3o.® 
division  sur  Civita-vecchia. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  pourra  réserver  dans  chaque, 
département,  suivant  les  circonstances  et  les  localités,  un  certain 
nombre  de  conscrits  réfractaires  qu’il  désignera  pour  être  incor- 
porés dans  la  ligne  ; mais  cette  faveur  ne  s appliquera  absolument 


(1)  Sa  Majesté,  par  un  ordre  du  1 2 jnars  1811,  a afl’eclé  les  1 y.1*1-  et  11. m® 
divisious  an  recrutement  des  régiraens  de  la  méditerranée.  Les  Louâmes 
de  ces  division»  seront  envoyé»  au  t'urt  Lainalgue»  a L'wulou. 
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qu'aux  conscrits  non  condamnes,  qui  se  seraient  pre'sente's  Volon- 
tairement pour  rejoindre. 

n.  Les  déserteurs  arrêtés  continueront  à être  conduits  aux 
dépôts,  pour  y être  jugés  contradictoirement. 

12.  Au  moyen  des  présentes  dispositions,  les  dépôts  des  con- 
scrits réfractaires  établis  à Cherbourg  et  Blaye  seront  supprimés. 


N.°  a63.  * 

Décret  impérial  relatif  aux  déserteurs  jugés  comme 
tels  par  contumace. 

An  ptilais  des  Tuileries,  le  J février  1B11. 

Napoléon  , etc. 

Aiit.  1 L/f.s  déserteurs  qui,  ayant  été  jugés  comme  tels  et 
par  contumace  dans  les  régirnens  auxquels  ils  appartenaient,  se 
trouveraient  en  activité,  soit  dans  un  dépôt  de  réfractaires,  soit 
daus  un  régiment  qui  les  aurait  reçus,  d’un  de  res  dépôts,  ne 
seront  plus  susceptibles  d être  jugés  contradictoirement  pour  le  fait 
de  la  désertion  qui  aura  motivé  le  jugement  par  contumace. 


N.°  264. 

Décret  impérial  qui  prescrit  de  nouvelles  mesures 
pour  réprimer  ta  désobéissance  aux  lois  de  la 
conscription  militaire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5 avril  1811. 

Napoléon  , etc. 

Nous  avoas  décrété , et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  T ootes  les  fois  que  le  nombre  de  conscrits  ré- 
fractaires ou  de  déserteurs  aura  nécessité  dans  un  de'partement 
l'envoi  d’une  colonne  mobile  , il  pourra  être  établi  des  garuisai- 
res,  selon  le  mode  fixé  par  l’avis  du  conseil  d’état  approuvé  le 
premier  juin  1807  ; et  le  décret  impérial  du  24  juin  1808;  citez 
les  pères  et  mères  non  seulement  des  réfractaires  , mais  encore 
des  de'serteurs,  et,  à défaut  des  pères  et  mères  chez  ceux  qui  les 
représentent  selon  la  loi , aussi  long-temps  que  ladite  colonne  sera 
employée  dans  ce  département. 

3.  Les  personnes  indiquées  dans  l’article  ci-dessus  comme  re- 
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prés'platis  les  - pères  et  njéres  sen»nt  autorisées  à exiger  des  cons- 
crits réfractaires  la  restitution  de  la  d-pcnse  occasionnée  par  ré- 
tablissement des  ga  misai  l'es. 

3.  langue  des  déserteurs  se  présenteront  d eux-memes,  ou  se- 
ront rameucs  et  remis  par  leurs  pareils  suit  au  dépôt  du,  cluT 
lieu  , soit  au  commandant  de  la  colonne  mobile  . iis  seront  con- 
duits sous  escorte  à l’un  Ues  régi  me  qs  créés  par  notre  décret  «lu 
i!\  janvier  1811  , op  ils  seroul  incorporés. 


N.°  l6’3. 

Decret  impérial  relatif  h la  reclierclte 
et  a la  punition  fies  déserteurs. 

1 ' . * i * 

+ Du  14  octobre  x 8 t f . 

àht.  i.*r  | l ne  sera  pins  rendu  de  jugement  par  contumace  pour 
le  délit  de  désertion  ; mais  tout  chef  de  corps  ou  de  détachement 
devra,  sous  peine  de  dix  jours  d'arrêts,  et  de  plus  for  té  peine 
s'il  v a lieu,  signaler  le  déserteur,  dans  les  xingt-quatre  heure* 
de  son  absence , au  directeur  général  des  revues  et  de  la  con- 
scription militaire  et  au  premier  inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie , pour  qu'il  soit  recherché  et  arrêté. 

2.  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui  aurait  été  conduit  comme 

déserteur  ou  réfractaire  à l’un  de  nos  régirneus  de  Walcheren  , 
de  la  Méditerranée  , de  l’ile  de  Ré,  ou  de  Belle-Ile  ("i/,  ou  ** 
l’un  des  dépôts  généraux  de  réfractaires  qui  en  déserterait  ou  qui 
abandonâerait  son  détachement  pendant  la  route  , en  se  rendant 
de  ce  dépôt  au  ■régiment  ou  corps  auquel  il  serait  destiné,  et 
pendant  les  sis  premiers  mois  de  l'année  , sera  puni  des  peine? 
suivantes  (i).  . .. 

3.  Si , d’après  l’arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  (3)  et  les  autres 

lois  ou  décret?  répressifs  de  la  désertion.,  il  a encoure,  la  peine 
des  travaux  publics,  il  sera  condamné  à dix  ans  de  boulet  ; et 
s il  a encouru  la  peine  du  boulet  U sera  condamné  k dix  ans.  de 
double  boulet.  ’ . v . ✓ ' 

4-  Nos  ministres  de  la  guerre  , de  la- police  et  de  la  justice  » 
sont  chargés  , etc.  , . r"  > 


(1)  Voy.  le  au/n.  262.  ' 

(-)  Voy.  l’art.  47  d a.,  num.  26S. 
{3j  Num.  244. 


Vol.  U.  ,3  ). 
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N."  266. 

, * * * * * _ . - 4 

Décret  impérial  relatif  à la  punition  ries  déserteurs 
l et' réfractaires (fiii , aptes  avoir  obtenu  grâce  ou 
pat  don ,’  «<?  i-e  rendraient  pas  à leur  Corps  bu  dé- 
set tel  aient  apt  es  s y Cité  tendus. 

/ i ' 

• , Du  26  novembre  iSii.  * - . / 

• • ry 

Art.  i.er  J oux  sous-officier  ou  srddnt  qui,  apres  avoir  ob- 
tenu grâce  pour  le  crime  de  désertion*  ne  se  rend  1 a pas. Vu  coi  ns 
qui  lui  aura  rte'- assigné,  ou  qui  en  désertera  après  s y être  reu* 
du  * ;era  puni  de  moi-J.  fp 

•x.  lent  squs-ofiieier  ou  soldat,  qui  , en  vertu  du  pardon  que 
-nous  .avons  accordé  par  notre  ordre  du  5 mars  *tji  1 , aurait  été 
conduit,  comme  déserteur  ou  réfractaire,  à l\m  de  n 01  régjmens 
de  \V  alcheren  , d«r  ia  Ai<  djterranée  , de  i ile  dr-Jlé,  ou  de  Belle;*1 
île  (/,,  ou  à l"'un  des  dépôts  généraux  de  réfractaires , et  qui 
ne  se  in.dia  pas  au  nouveau  corps  qui  lui  aura  clé  assigné  , ou 
qui  en,  désciit  ra  dans  les  six  premiers  mois  du. sou.  incorporation  , 
(ci a puni  de  mort, 

*3.  lu  condamnation  à mort  prononcée  d'après  les  articles  ei- 
dessus  , sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures. , il  moins  d'un 
ordre  contraire  ému.  tir*  nous,  011  h 1.  ins  que  le  commandant 
d armes,  eu  le  général  ii>  brigade  qui  aura  convoqué  le  conseil 
de  guerre,  noidonite  un  suisis  à 1 exécution  j eu*  raison  des  .ci r- 
constaiH.es  nui  pourraient  atténuer  le  crime  du  condamné. 

4*  ( et  dernier  ) Dans  ce  dernier  cas,  ledit  généial  ou  com- 
mau.'aiil  adresseta  à la  diieclinti  générale  dis  ri  vues  et  de  la 
conscription  niiiilaire  , Une  cojiic  du  jugement  de  condamnation, 
au  bas  de  laquelle  il  inscrira  les  motifs  qui  i’out  déterminé  k 
prononcer  le  suisis  (3}. 


(1)  Voy.  le  mim.  26$, 

(2)  Idem  262. 

(3)  Us  £<Wrnti9  on  commandons  d'armes,  devront  toujours,  en  ras  d<r 
cniidan  nalion.,  examiner  si  le  bien  du  service  / exige  qu’il  soit  fait 

cxmplr^  ou* Lieu  si  des  ckconslimcts  alU’jninohs, 


{ncqiptcnu'îit  un  ex  ni  pie* 

e nombre.  d<  s 'condamnes,  on  quelque  cause  importante , cb»iveiit 
déterminer  5 ( suspendre  L'exécution,  pour  en  référer  au  direét-péiiér. 
la  conscript.  Cirç.  du  28  jaiiv.  i8fl  G\  voy.  aàssi  l'art,  â a du  num,  268. 


les 
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N.»  267. 

pécret  impérial  relatif  aux  sons-ofTiciers,  et  soldats 
accusés  de  désertion  , qui  seront,  arretés  ou  se  re- 
présente} ont  après  l' expiration  du  délai  accordé 
au  repentir,  par  l’acte  du  gouvernement  du  j y 
vendémiaire  an  1 2. 

-,  Du  3o  novembre  rfci.  . • 

rp. 

Art.  i.*r  L oit  sous-ofljcier  ou  soldat  accusé  de  désertion, 
qui  scia  arrêté  ou  qui  se  représentera  après  1 expiration  du  dé- 
lai accordé  au  repentir  par  l'acte  du  gouvernement  du  if)  ven- 
démiaire an  12,  sera  conduit  k son^corps,  pour  y être  jugé  con- 
tradictoirement; mais  si  le  depot  de  son’ corps  est  au-deik  <lu 
Rhin,  des  Alpes,  eu  des  Pyrc’nées,  et  quo  le  prévenu  soit  ar- 
reté en  deçà  , iL  sera  conduit  cl  jugé  au  dépôt  du  corps  le  plus 
voisin  du  lieu  de  son  arrestation. 


N."  268. 

Jnstmction  pour  l’ exécution  des  décrets  des  j/f  oct. , 
a3  et  00  nov.  1811  , répressifs  de  la  désertion. 

Dj  'o. décembre  1811. 
f • 

Titre  i.,r 

Art.  i.*r  I.JA  désertion  est  l'absence  illégale  d’un  corps  mi- 
litaire. 

2.  Pendant  la  guerre,  est  réputé  déserteur: 

i.°  Tout  sous-oflicier  où  soldat  qui  a abandonné  son  corps 
sans  permission  , 011  qui , ayant  obtenu  uircongé , ira  pas  rejoint 
k l’expiration  de  ce  congé  (1)  ; 

a.®  Tout  conscrit  Condamné  comme  réfractaire,,  qui  a aban- 
donné depuis  vingt-quatre  .heures  le  dépôt  départemental . Ife 
dépôt  général , ou  le  couvoi  ou  le  détachement  dont  il  a fait 
partie  (2;} 

3.°  Tout  remplaçant  d’un  conscrit  qui  n’a  pas  rejoint  le 
corps , pour  lequel  il  était  destiné  (3.)  ; 


(lyJSum.  244,  art  7 T et  74,  page  5o6. 

(2)  ldrtn  , art.  73  . t décret  du  28  fer.  1809  , ni/m.  239,  page  3î3. 
(Sj  Art.  5S  du  decret  du  8 fructidor  au  Ci. 
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4.»  Tout  enrôle  Volontaire  qui  ne  s'est  pas  rentln  fi  sa  dA- 
tination  (1); 

•">.°  Tout  oanonuirr,  garde-note  sédentaire  qui  a changé  de 
‘'résidence  sans  1 autorisation  de  ses  cliels 

().*  Tout  garde  national  eu  activité  qui  a abandonné  son  corps 
sans  permission -5  ou  qui  a dépassé  son  conge  sans  autorisation 

•j.°  Tout  condamné  contradictoirement  qui  , apres  avoir  ob- 
tenu sa  grâce*  ou  terminé  sa  peine*  ne  s est  pas  rendu  au  corps 
qui  lui  était 'désigné  (|y  J 

8.°  Tout  vétéran  qui  abandonne  son  corps  sans  congé,  ou 
avant  que  sa  démissionne  lui  ail  été  notifiée  par  son  chef  (5}, 
3,  Pendant  la  guerre,  est  réputé  avoir  abandonne  son  corps, celui 
qui  * à 1 armée  ou  dans  une  place  de  guerre  . en  est  absent  depuis 
vingt-quatre  heures,  et,  dans  tout  autre  lieu  , depuis  quarante- 
huit  heures  (’<>).  , 

4-  Pendant  la  guerre  , est  réputé  n’avoir  pas  rejoint  après  l’expi- 
ration de  sou  conge , celui  qui  a dépassé  de  huit  jours  ledit  con- 
gé , sans  pouvoir  justifier  des  causes  légitimes  de  son  absence  (6). 

5.  En  tems  de  paix  , est  réputé  déserteur  tout  sous-officier  ou 
soldat  qui  , ayant  pins  de  six  mois  de  service  , a abandonne'  sou 
corps  depuis  trois  fois  vingt-quatre  lûmes  dans  un  camp  ou 
dans,  une  place  de  guerre,  et  depuis  huit  jours  dans  tout  autre 
lieu  , ou  qui  a dépasse  de  quinze  jours  la  durée  de  son  congé  (7). 

6.  En  tems  de  paix,  celui  (pii,  ayaut  moins  dé  six  mois  de 
service,  a abandonné  son  corps  dans  un  camp  ou  daus  une  place 
de  guerre,  n’est  ,répulé  déserteur  qu’après  quinte  jours  d absence, 
et  qu’après  un  mois  d absence  dans  tout  autre  lieu 

7.  En  tems  de  paix,  celui,  qui,  ayant  moins  de  six  mois  de 
service , a dépassé  son  congé  , n’est  réputé  déserteur  qu  après  un 
mois,  h dater  de  l’expiration  du  congé  (8). 

8.  Les  jours  de  repentir  accordés  aux  individus  qui  ont  moins 
de  six  mois  de  sers  icc  , ne  peinent  jamais  être  réclamés,  pen- 
dant la  guerre,  par  aucun  déserteur,  ni,  eu  tems  de  paix  , par 
les  coupables  dont -la  désertion  n’est  pas  individuelle  , qui  ont  dé- 
serté éitfut  de  seivice,ou  qui  ont  emporté  leur  habit  (8). 

Titre  1. 

Ç).  Tout  chef  de  corps  ou  de  détachement  qui,  après  un  délai 
^suffisant  pour  obtenir  des  ren-eigneinens  sur  un  absent,  recon- 
naîtra que  cet  homme  a disparu  sans  que  personne  puisse  dé- 

i i 

fi)  Décret  ri u 1 6 fév.  1807,  num . 2S1  , page  5it>..  , 

(2)  Decret  cliv  ri  janvier  1808*  rtum,  1 09*  T. 

(3)  Avi>  fin  •conM'il-d’étftt  appr«Mm*  le  25  mars  1807. 

(4)  Décret  <ln  7 mars  1808,  mm.  264,  page.  519. 

("5)  Décision  d»*  "Sa  Majesté  eu  date  du  9 octobre  i8ro,  num.  3ai.  ' 

(6)  Voy.  le  hum.  244  -1  art.  73 , page  5o6, 

(7)  Voy.  Idem  t art.  74  * p»g**  $97^  * * > , 

(8)  Voy.  Idem  , art.  y3  et  74  idem.  / 

•’  * * N 
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clarcr  s’il  est  mort*  blessé  grièvement,  prisrmuiqr  de  guette  ou 
déserteur  1 le  fera  signaler  comme  absent,  sauf  à le  faire  rayer 
des  contrôles  ensuite,  s il  y a lieu,  dans  les  délais  .voulus  par 
les  réglcidens.  * 

to.  11  fera  rayer  et  signaler  comme  absent  , tout  homme  en- 
tré dans  un  hôpital , sur  l’existence  duquel  il  n’aura  pu  obtenir 
aucuns  renseiguemgns  depuis  six  mois  (i). 

Il»  L homme  signalé  connue  absent  à la  direction,  générale  de 
h conscription  militaire  et  des  revues,  en  execution  de  l’art,  i), 
et  qui  , par  suite,  sera  rayé  des  contrôles,  ne  devra  point  aloi* 
être  signalé  de  nouveau  .comme  absent. 

l'j.  Nid  sous-olücier  ou  soldat  sorti  d un  corps  inr  réforme , 
cingc  absolu  , incorporation  legale  dan»  un  autre  régiment , ca- 
ptivité die/,  l’ennemi , condamnation  judiciaire,  ou  décès,  ne  doit 
être  signalé  à la  direction  générale  des  revues  et  de  la  cons- 
cription , comme  absent  à rechercher.  *■ 

Titre  3. 

i3.  En  exécution  du  décret  impérial  du  î j octobre  i8it  (a), 
annexé  à la  présente  instruction,  il  n’est  plus  rendu  de  juge- 
ment par  contumace  pour  désertion. 

4-  Tout  général  de  brigade,  ou  commandant  d’armes  ou  du 
ligu,  auquel  il  serait  présenté  une  plainte  en  désertion  contre 
un  absent,  est  tenu,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  la 
rcjctter  et  de  refuser  de  convoquer  le  cotis#il  de  guerre  spécial. 

15.  Nul  conseil  de  guerre  spécial  ne  peut  connaître  (lu  délit 
de  désertion  coritrc  un  absent;  mais  il  doit  être  informé  et  pro- 
noncé sur  l’accusé , lorsqu’il  se  présentera  ou  qu’il  sera  arrête. 

Titre/}-. 

16.  Aussitôt  qu’un  chef  de  coqis  ou  de  détachement  aura  re- 
connu que  de<  hommes  sous  ses  ordres  ont  dépassé  le  temps  lixé 
par  les  lois  et  rappelé  dans  le  titre  t.*r  de1  la  présentoxinslruc- 
tion  , pour  être  réputés  déserteurs,  il  devra,  pour  accélérer  "la 
recherche  et  la  punition  des  coupables,  faire  former  autant  de 
sigimlemcns  particuliers  et  en  triple  expédition,  qu’il  y aura  de 
déserteurs,  et  les  faire  annoter  au  contrôle -matricule  du  corps. 

17.  Chaque  signalement  sera  établi  sur  une  feuille  individuelle, 
et  sera  conforme  au  modèle  ci-joiut  n.°  i.“r 

11  devra  être  rédigé  avec  soin  et  attention  , .d’qprès  les  états 
fournis  par  les  préfets  et  les  capitaines  de  recrutement,  et  d’après 
des  pièces  authentiques.  11)  sera  fait  mention  si  la  désertion-  e,l 
à l’ennemi , à l’clranger  ou  à 1 intérieur  : il  en  *erà>  de  même  , 
si  le  coiq»ahle  est  chef  de  complot,  ou  si  la 'désertion  était  ac- 
compagnée de  circonstances  aggravantes. 

Le  signalement  d’un  déserteur  devrn.  toujours  spécifier  s’il  est 

fi)  Décision  de  Sa  iUajesle  du  premier  janvier  1S08. 

(*>  nu/n.  265.  ''N  ' , 
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entre  au  corps  qui  le  signale  , comme  conscrit  tic  levée,  comme 
remplaçant,  comme  enrôle  volontaire,  comme  ayant  obtenu  grâce 
ou  amnistie  du  déiit  de. désertion , comme  ayant  terminé  sa  peine 
-Jtruir  le  même  délit  , 011  l>ien  compte  sortant  d’un  régiment  op 
d’un,  dépôt  ,de  réfractaires.  Dans  ce  dernier  cas,  le  signalement 
du  déserteur  relatera  la  date  de  son  entrée  dans  le  régiment  ou 
dépôt  de  réfractaires,  et  surtout  s’il  y avait  été  mis  comme  dé- 
serteur, coiOme  réfractaire,  ou  simplement  comme  retardataire 
ou  insoumis:  si  le  déserteur  a fait  partie  d ms.  détachement,  sor- 
tant de  l’on  des  régi  mens  ou  dépôts  de  réfractaires  , le  signale- 
ment indiquera  le  corps  auquel  appartenait  le  détachement , et 
en  outre  si  le  déserteur  avait  six  mois  de  service  depuis  son 
incorporation  dans  le  régiment  de  ligne  qui  l’aura  reçu. 

18.  L’une  des  copies  de  ce  signalement  sera  envoyée  de  suite 
h la  gendarmerie  du  lieu  de  la  désertion:  la  y'coude  sera  adressée 
à S..  Exe-  le  premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie  im- 
périale*; et  la  troisième  à 4a  direction  générale  des  levues  et  de 
la  conscription  militaire  , bureau  des  déserteurs. 

Dans  le  «as  où  le  déserteur  serait  un  remplaçant  et  qu’il 
n’aurait  pas  deux  ans  de  service,  cotte  dernière  copie  sera  envoyée 
en  double  expédition  , pour  faciliter  les  poursuites  à diriger  con- 
tre le  remplacé  (1). 

1 <).  (les  envois  Je  signaletnens  se  feront  directement  par  chaque 
fraction  de  corps,  sans  quil  soit  besoin  de  les  faire  passer  parle 
d<:pô‘  , qui  ne  sera  tenu  qu'à  faire  l’envoi  des  signaletnens  de  ses 
déserteurs  particuliers. 

t>s  fractions  de  corps  devront  cependant  informer  exactement 
le  dépôt  , de  leurs  mutations.  _s 

30.  Les  de'pàu  ou  autres  tractions  de  corps  continueront  à adres- 
ser , de  quinzaine  en  quinzaine  , aux  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  dans  l'intérieur,  et  aux  chefs  d état-major  aux 
armées,  les  étals  iuun«:riques  de  désertion  prescrits  par  la  circu- 
laire manuscrite  du  iti . septembre  181  « ; mais  chaque  portion 
de  corps  ne  devra  porter  dans  son  état  numérique  que  les  hom- 
mes déserteurs  de  cette  portion  (z). 

( 

T 1 T R E 5. 

21.  Aussitôt  qu’un  chef  de  corps  aura  reconnu  ' l’absence  d’un 
militaire,  ainsi  qu  il  est  dit  à 1 article  9,  ou  qu  il  l’aura  l’ait  rayer. 


(1)  Voy . l’art.  33o  du  nutn.  19.  page  49  dit  vol.  I. 

(a)  Cette  cirbuluùe  recommande  aux  généraux  ciuniuandans  les  divisions 
militaires,  etc.  , de  si:  faite  remettre  par  J les  chefs  de  corps  et  de  déta- 
clleiuens , les  ; '.  rt  3o  «le  chaque  mois,  l'état  des  hommes  qui  déser- 
tent: tant  à l’intérieur,  qu'à  I étranger  ou  à l'ennemi;  eu  indiquant  les 
causes  de  la  désertion  «tries  moyens  employés  pour  la  réprimer:  et  de 
transmettre  ces  états  les  premier  et  seizième  de  chaque  mois  à la  di- 
rection générale  de  la  conscription. 
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en  execution  de  l'article  m,  il  fera  rédiger , en  double  oxpé- 
dilinn  , autant  de  si^tiulemens  particuliers  qu’il  existera  dit:  sens; 
cliicun  de  ces  signalement  sera  semblable  au  modèle  n ° 2 ci-joint. 

in..  Le  chef  de  corps  ou  de  la  portion  de  corps  auquel  l'absent 
appartiendra)  adressera  l’un  des  sigualcmens  à la  direction  géné- 
rale- des  revues  et  de  la  conscription  militaire  (bureau  des  déser- 
teurs) ) et  1 autre  k l’inspection  générale  de  la  gendarmerie  im- 
périale. • • • ' ( • ’ 

Titre  6. 

23.  Toutes  les  fois  que  des  hommes  signalés  comme  déserteurs 
seront  ramenés  à un  corps,  le  commandant  fera  établir,  en  double 
expdü ition  , autant  de  signalemeus  particuliers  qu  i)  y aura  de 
déserteurs  rentrés  ; chacun  de  ces  signalemeus  sera  conforme  au 
modèle  n.°  3.  / 

i'\.  Lun  des  doubles  sera  adressé  à litispeclion  générale  de  la  - 
gendarmerie  impériale  ; l’autre,  k la  direction  générale  des  revues 
et  de  la  conscription  militaire  (bureau  des  déserteurs  ) . Ce  der- 
nier signalement  sera  toujours  accompagné  de  la  copie  du  juge- 
ment contradictoire  du  .rentré  ,~k  moins  qu’il  n’ait- pas  éléqugé, 
auquel  cas  le  signalement  devra  relater  les  motifs  qui  ont  empê- 
ché le  prononcé  du  conseil  de  guerre  spécial. 

20.  Lorsqu’un  absent  rentrera  au  corps , le  chef  fera  également 
former  une  double  copie  du  signalement  conforme' a u modèle  ci- 
joint  , n.°  4 : l’une  des  copies  sera  envoyée  à I inspection  géné- 
rale de  la  gendarmerie,  et  1 antre  à la  direction  générale  des  revues 
et  de  la  conscription  militaire. 

2f>.  Si  le  corps  est  informé  qu’un  homme  signalé  comme  dé- 
serteur ou  comme  absent,  est  mort-,  a été  lait  prisonnier  de  guerre, 
ou  a été  condamné  contradictoirement  à une  peine  qu  il  subit,  ou 
est  présent  dans  iui  autre  corps,  le  commandant  adressera  à .Son  Lxc. 
le  premier  inspecteur  général  de  la  gendarmer™  cl  h la  direction 
générale  des  revues  et  delà  conscription  militaire,  lè  signalement 
de  cet  homme  , comme  s'il  était  rentré  après  désertion  ou  après 
absence,  en  relatant  k la  colonne  d observations,  ce  qu’il  est  devenu, 
et  la  manière  dont  le  corps  eu  a été  instruit.  , 

27.  Tout  homme  signalé  comme  absent,  qui  rentrera  au  corps,  \ 

cl  dont  1 absence  sera  reconnue  légitime  par  le  chef  de  ce  corps , 

sert  réineprporé  et  continuera  son  service. 

28.  Si  cet  homme  est  reconnu  déserteur,  il  en  sera  fait  men- 

tion dans  la  colonne  d’observations  de  son  signalement;  il  sera 
constitué  prisonnier  , et  dénoncé  pour  être  jugé  par  un  cousçil 
de  guerre  spécial.  • / 

2p.  Si  cet  homme,  sans  être  reconnu  déserteur,  a cependant 
commis  une  négligence  ou  autre  laute  qui  ait  empêché  sa  ren- 
trée , il  devra  être  puni  d Une  peine  de  discipline  proportionnée 
k sa  faute,  et  d après  les  réglemcns  militaires. 
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Titre1  7.  > 

30.  Eu  exécutiou  du  décret  impérial  du  3o  novembre  1811  (1) 
anuexé  à la  préseule  instruction , tout  sous-officier  ou  soldat  ac- 
cusé de  désertion  <jui  sera  au  clé  où  qui  se  représentera  après 
l’expiration  du  délai  accordé  au  repentir,  par  les  lois  et  spéciale- 
ment par  l acté  du  gouvernement,  du  19  vendémiaire  an  13,  in- 
diqué au  litre  i.er  je  b»  piésente  instruction , sera  remis  entre 
les  mains  de  la  gendarmerie  impériale  , et  conduit  de  brigade  eu 
brigade  & la  portion  de  son  corps  la  plus  voisine  du  lieu  de  sou 
.arrestation* 

31.  Si  le  dépôt  du  corps  du , déserteur  est  au-delà  du  Rhin, 
des  Alpes  ou  des  Pyrénées,  et  que  le  prévenu  Sr.it  arrêté  eu-deça, 
il  sera  conduit  de  brigade  eh  brigade  et  jugé  au  corps  le  plus 
voisin  du  lieu  de  son  arrestation. 

3 2.  Le  chef— dn  dépôt  du  corps  où  sera , conduit  un  accuse  de 
désertion,  ne  pourra  point  refuser  sou  admission;  il  le  fera  de 
suite  constituer  prisonnier  , et  en  rendra  compte  au  commandant 
d’aunes , pour  qu'il  le  fasse  juger  contradictoirement. 

Si  le  commandant  d’armes  reconnaît  que  l’accusé  appartient 
.à  un  corps  dont  le  dépôt  n’est  pas  au-delà  du  Rhin,  des  Alpes 
ou  des  Pyrénées,  il  remettra  le  déserteur,  avec  une  réquisition 
motivée,  au  commandant  de  gendarmerie  du  lieu,  qui  sera  tenu 
de  faire  diriger  cet  homme  de  brigade  eu  brigade  à la  porliou 
de  sou  corps  la  plus  voisine,  et  eu  informera  son  excellence  le 
premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie  impériale  et  le 
direotenr  général  des  revues  et  de  la  conscription  militaire.  I 

33.  Attendu  que  nul  ue  petit  être  considéré  connue  déserteur, 
si  l'on  lia  aucun  indice  du  corps  auquel  il  appartient , tout  homme 
arrêté  Sous  prétexte  de  désertion,  dont  rien  lie  dénotera  le  corps, 
et  qui  ne  pourra  pas  justifier'  qu’il  a satisfait  aux  lois  de  la  cons- 
cription ou  qu  9 n’y  est  pas  soumis,  sera  conduit  au  chef-lieu 
du  département,  et  traité  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’instruction  gc- 
ijérale  du  i.*r  novembre  ifjii,  sur  la  conscription. 

S il  justifie  qui!  n’est  pas  soumis  à la  conscription,  et  que 
Ion  11e  puisse  constater  qu’il  appartient  à un  corps  militaire  , il 
sera  laissé  à la  disposition  de  la  police  générale. 

3 p Si  la  désertion  d’un  homme  arrêté  esl  antérieure  au  1."  jan- 
vier îbofi  , et  qu’il  n’ait  point  servi  depuis , ' il  sera  uiis  en  liberté. 
; 33.  Quelle  que  soit  la  résidence  du  dépôt  de  leurs  corps  , 

seront  toujours  reconduits  à ces  corps,  peur  y être  traites,  a a- 
près  des  instructions  spéciales: 

r.°  Tout  déserteur  de  la  garde  nationale  en  activité  ; 

2.0  Tout  déserteur  cl  un  corps  étranger  au  service  de  fiance; 
3.°  Tout  déserteur  de  la  garde  impériale; 

4-°  Tout  déserteur  des  v élites  ou  de  la  garde  d’honneur  de 
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S.  A.  I.  la  grande  Duchesse  de  Toscane,  et  de  S.  A-  1.  le  Gou- 
verneur général  des  departemeos  français  au-delà  des  alpes; 

5.°  Tout  déserteur  des  pupilles  <le  la  garde;  il  sera  recon- 
duit de  brigade  en  brigade  à .Versailles  ; 

(i.°  Tout  déserteur  de  la  marine  ; il  sera  remis  au  commis- 
saire de  marine  de  l’arrondissement  le  plus  voisin  du  lieu  de  son 
arrestation. 

36.  Les  évadés . d’un  atelier  de  condamnés  au  boulet  ou  aux 
travaux  publics  , seront  , s ils  sont  arrêtés  , dirigés  sur  l’atelier 
equ’ils  ont  abandonné  ; et  s il  n existe  plus  , sur  1 atelier  de  con- 
damnés au  boulet  ou  aux  travaux  publics  , le  plus  près  du  lieu 
de  leur  arrestation. 

37.  Tout  homme  (jui , condamne  antérieurement  comme  réfrac- 
taire , se  sera  rendu  déserteur,  ainsi  qu’il  est  spécifié  au  décret 
rlu  28  février  1809  (1),  en  abandonnant  le  dépôt  départemental, 
le  convoi  dirigé  sur  le  dépôt  général,  ou  ce  dépôt  général,  sera, 
s’il  est  arrêté  , conduit  de  brigade  en  brigade  au  dépôt  général 
de  réfractaires  le  plus  voisin  du  lieu  de  sou  arrestation , pour  y 
être  jugé.. 

Si  l’c'vadé  d’un  dépôt  déjrarlenienlal  ou  d'un  convoi  dirigé  sur 
le  dépôt  général  de  réfractaires,  n’avait  pas  encore  été  condamné 
comme  réfractaire,  il  ne  sera  pas  traité  comme  déserteur,  mais 
on  se  conformera,  à son  égard,  aui  dispositions  de  1 article  6ü  1 
de  l'instruction  générale  du  i.cr  novembre  1811. 

38.  En  conséquence,  à 1 avenir,  uni  déserteur  ne  sera  reçu 
dans  un  dépôt  général  de  réfractaires,  à moi  us  qu’il  ne  soit  dé- 
serteur de  1 un  de  ces  dépôts  et  qu  il  uy  ait  été  conduit  , ainsi 
qu’il  est  dit  au  paragraphe  i.*r  de  1 article  3*. 

Les  déserteurs  devant  èlrej  conduits  par  la  gendarmerie  à l’une 
des  destinations  indiquées  ci-dessus  , nul  ne  pourra  être  placé 
dans  un  dépôt  départemental  de  réfractaires  , ni  daus  uu  convoi 
diiigé  sur  l’un  des  dépôts  généraux  de  réfractaires. 

39.  Les  articles  6,  qi  ,12,  t3j,  , >3,  16,  17  , 18,  et 
22  de  l'instruction  du  18  juin  1810,  étant  abrogés,  on  se  cnnr 
formera  strictement  , pour  l’arrestation  et  la  conduite  des  déser- 
teurs , aux  autres  dispositions  de  cette  instruction  (2). 

Titre  8. 

4«*.  Le  chef  du  corps  ou  du  détachement  auquel  un  prévenu 
de  désertion  sera  conduit  ou  se  présentera,  devra  , si  1 accusé  est 
susceptible  d’être  jugé  à ce  corps  , le  faire,  de  suite,  constituer 
prisonnier  à la  maison  d arrêt  militaire  du  lieu,  et  en  rendre  com- 
pte au  général  de  brigade  , ou  au  commandant  d urmes. 


C) 
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4>.  Au  vu  du  procès-verbal  d'arrestation,  d'après  l’examen  des 
contrôles , sur  l’avis  -qu  il  en  auYa  reçu  des  autres  fractions  du 
corps,  ou  enfin  dapiès  toute  autre  dénonciation  valide  1-  si  le 
délai  déterminé  par  les.  lois,  et  relaie  dans  le  litre  r."  de  la 
présente  instruction , est  expiré,  le  chef  du  corps  ou  , 'du  détache- 
ment auquel  1 homme  sera  conduit,  ou  se  jeprésentera , rédigera 
une  plainte  conforme  au  modèle  ci-joint  n.°  5. 

L'i.  Cette  plainte  sera  transmise  sans  délai  au  général  de  bri- 
gade ou  au  commandant  tl  armes  , ou  ïlu  lieu  , afin  qu'il  fasse, 
i couvoqucr  le  conseil  de  guerre  social.  v ’ ■> 

Le  chef  du  corps  qui  aura  porté  plainte,  après  en  avoir  tire 
récépissé  , veillera  à ce  qu  il  en  soit  fait  mention  sur  le'  registre 
des  délibérations  du  conseil  d administration  ( i). 

* /|3.  Si  1 information  est  'autoi isée  , ie  conseil  de  guerre  spécial 
se  .'conformera  , pour  1 instruction  et  la  procédure,  aux  dispositions 
de  lacté  du  gouvernement  du  tq  vendémiaire  au  12,  et  autres  1 
lois  et  actes  eu  vigueur  contre  la  désertion. 

44-  Le  conseil  de  gfienc  spécial  appliquera  aux  coupables  de 
désertion  1rs  peines  prononcées  par  ces  lois  et  actes. 

4 5.  Les  peines  portées  par,  le  décret  du  1 .j  octobre  1811,  sont 
applicables  aux  hommes  qui , placés  comme  déserteurs  ou  réfrac- 
taires , dans  un  depot  de  r ira;. laites,  ou  dans  l’un  des  régimens 
de  Walchcren  , de  la  Méditerranée,  /de  l iie  défié  ou  de  iîélie- 
isle  en  déserteront  .à  l’avenir  , ou  abay,donrteront  le  détachement  ’ 
dont  ils  auront  fait  partie,  en  sortant  de  ces  régi m ms  ou  dépôts, 
ou  etifiu  qui  déserteront  dans  les  six  premiers  moi»  de  leur  in- 
corporation dans  nu  régiment  de  ligne.  " , , . 

/j,J.  Ceux  des  hommes  compris  dans  l’article  précédent , qui  , 
après  avoir  été  placés,  comme  déserteurs  ou  rétiactaires,  dans 
1 un  des  régimens  ou  dépôts  y désignés,  en  exécution  de  l’ordre 
de  Sa  Majesté  du  5 mars  dernier,  11e  se  seront  pas  rendus  au 
'■  nouveau  corps  qui  leur  aura  été  assigné,  ou  «pii  en  désertèrent 
dans  les  six  premiers  mois  île  lcursiucnrporation , devront  être 
punis  de  mort,  conformément  au  décret  impérial  du  23  novem- 
bre i K i t annexé  h la  présente  instruction. 

..  4?-  Les  peines  mentionnées  dans  le  décret  du  i4  octobre  18 1 1 , 
et  la  peine  de  mort  prononcée  par  le  décret  du  ?,3  novembre 
suivant,  ne  spront  jamais  infligées  aux  hommes  qui , lors  de 
leur  placement,  dans  les  dépôts  ou  régimens  de  réfractaires , 
n’étaient  ni  déserteurs  , ni  réfractaires,  et  avaient  été  arrêtés  seu- 
lement comme  retardataires  ou  conscrits  insoumis. 

Ces  derniers,  s ils  désertent  après  leur  placement  dans  un  ré- 
■ ciment  ou  dépôt  dé:  réfractaires , seront' punis -d’après  les  lois  or- 
dinaires répressives  /le  la  désertion,  et  spécialement  d'après  l’acte 
du  .gouvernement  du,  1 p vendémiaire  an  12. 
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v fifi.  T.n  ppine  de  mort  mentionnée  ou  l'article  2 du  décret  il.u 
îî  uo\<-  libre  t8u,  iic. «cia  point  infligée,  pour  désertion , aux 
hoiniu-  4- qui  riaient  pinces  dans  les  dépôts  généraux  , ou  régi-’ ' 
mens  de  .réfractaires,  axant  le  i.cr  avril  i8qi  , date  dp  lp \ c’- 
en tjon  de  la'  décision  du  5 mars  de  la  .tnètue  année  , ni  aux 
hommes  qui  y seront  placés  h l'avenir»  si  ne  uest  par  continua- 
tion de  cette  décision»  ou  par  ordre-non  pins  qu’aux  militaires  qui , 
sortis  des  régi  mens  ou  d 'pois  de  réfractaires»  seront  restés  iidèles  à 
leurs  aigles  pendant  six  mois,  à dater  de  leur  incorporation. 

Les  premiers  seront  passibles  tjes  peines  mentionnées  &h  décret 
dn  i } octobre | et  les  lu  mines  qui  déserteront  après  six  moi# 
de  service  d ns  leur  nouveau  corps,  ne  seront  soumis  qu  aux  dois 
ordinaires  prononcées  contre  la  désertion. 

4f).  Pour  parvenir  à connaître  létal  réel  d’un  prévenu  des 
délits-  indiques  dans  l’un  des  décrets  des  14  octobre  ou  1 3 no- 
vembre 1 1>  1 * « le  capitaine  rapporteur  et  les  membres  du  con- 
seil de  guerrq  spécial  se  feront  représenter  le  contrôle  du  nou- 
veau corps  dont  Je  prévenu  aura  déserté;  s'il  arrivait  quou  n’y  • 
eût  pas  lait  mention  de  la  date  de  son  entrée  au  dépôt  , ainsi 
que  de  celle  de  son  entrée  au  régiment  de  réfractaires,  ou,  de  la 
qualité  qui!  avait  eu  y entrant,  le  capitaine  rapporteur  sus- 
pendrait sou  rapport , ou  le  conseil  de  guerre  spécial  prononcerait 
uu  pljis  amplement  informé;  et  il  serait  écrit  par  le  crqouiue 
rapporteur  au  commandant  du  régiment  ou  dépôt  de  réliactai- 
res  dont  laceusé  aura  lait- partie,  au  préfet?  ou  .éapilaine  de 
recrutement  de  son  département , pour  connaître  si  cet  bonnne 
avait  été  place  dans  le  régiment  ou  dépét  de  réfractaires,  com- 
me déserteur  ou  réfractaire,  ôu  simplement  comme  retardataire 
ou  conscrit  insoumis  ,^el  à quelle  époque. 

50.  Si  le  conseil  de  guerre  spécial  n acquiert  point*  la  preux  e 

que  le  coupable- est  passible  de.  l’une  des  peines  mentionnées  à 
1 un  des  décrets  des  i4  oetebre  , ou  a3  novembre  181 1,  il 
prononcera  seulement  les  peines  portées  aux  autres  lois  ordinaires 
répressives  de  la  dé»eition. . . " 

51.  Si  un  accusé  de  désertion,  conduit  à un  autre  corps  que 
le  sien  » en  vertu  du  décret  du  3o  novembre  dernier,  est  acquitté, 
il  continuera  son  service  dans  le  corps  où  il  -aura  etc  jugé , à 
moins  quil  né  soit  point  apte  au  service  de  ce  corps,  auquel 
cas  le  commandant  prendra  ! s ordres  de . son  Exe.  le  ministre 
de  la  guerre,  pour  la  destination  ultérieure  h donner  à fa  «quitté.’ 

52.  Les  jrigemens  emportant  peine  de  mort,  prononcés  en  exé- 
cution du  décret  impérial  du  21  décembre  1808,  contre  des  dé- 
serteurs de  corps  formés  d’etrangers  , et  en  exécution  du  décret 
du  2.3  novembre  181  1 , se  mut  toujours  soumis  au  vis»  du  géné- 
ral de  brigade,  ou  commandant  d armes  , et  si  1 exécution  doit 
eu  être  suspendue,  toutes  les  pièces  de  la  procédure'  et  le  juge- 
ment serout  adressés  à la  direction  générale  des  revues 'et  de  la 

. t i , • ' 


vi 

{ 

‘i 


Ditjitized  by  Google 


5'{0  tÉfilSLAlilO*  JlU.lTAlKli.  - CHAI’.  7. 

conscription  militaire  ( bureau  (les  déserteurs  ) , avec  les  motifs 
du  sursis.  1 ‘ - 

53.  Les  jugemens  de  condamnation  prononcés  pour  désertion 
contre  des  gardes  nationales  en  activité,  ne  devront  jamais  être 
exécutes  sans  l'approbation  du  gouvernement  ; en  conséquence  , 
le  commandant  qui  aura  convoqué'  le  conseil  de  guerre  spécial 
adressera  toujours  les  jugemètis  de  condamnation  et  la  procédure 
à la  direction  générale  des  revues  et  de  la  conscription  ( bureau 
des  déserteurs  ) , et  il  doanera  son  opinion  particulière  sur  lè 

condamné  , 

54.  Attendu  que  les  jugemens  k intervenir  pour  désertion  ne 
dirigent  plus  être  rendus  que  contradictoirement  , les  conseils  de 
guerre  spéciaux  se  conformeront,  pour  la  rédacLion  de  ces  juge- 
ruens  , k là  formule  ci-joiute  n.°  6. 

55.  Si  le  jugement  de  condamnation  ou  d'acquit  est.  indivi- 
duel , il  en  sera  fait  quatre'  copies,  dont  une  sera  adressée  au 
général  commandant  la  division  militaire  ; la  seconde  accompa- 

' guera  le  condamné  , s’il  y a eu  condamnation  , ou  sera  envoyée 
k la  portion  du  corps  qui  a signalé  l'accusé  , s’il  est  acquitté  $ 
les  deux  autres  copies  seront  adressées  k la  directiou  générale 
des  revues  tt  de  la  conscription  militaire.  - . • 

Si  le  jugement  est  collectif,  indépendamment  des  deux  pre- 
mières copies,  il  eli  sera  fait  autant  d’expéditions  particulières 
<[uil  y aura  de  condamnés  ou  d'acquittés,  et  une  copie  gém*- 
raln.  en  plus,  pour  être  adressée  k la  direction  générale  des  re- 
vues et  dè  la  conscription  (a). 

Toutes  ces  copies  seront  certifiées  conformes  par  l’effiçirr  qui 
aura  convoqué  le  conseil  de  guerre-  spécial , ou  par  celui  qui  le 
remplacera. 


. *.  N.°  2%. 

Décret  impérial  relatif  aux  réfractaires  retardatai- 
res etc.  qui  déserteraient  en  y 

. /r»  »’ 

« , / Du  19  janvier,  181*2. 

T • . 

Akt.  r.**  J out  insoumis,  retardataire,  réfractaire  on  dé- 
serteur , qui,  ayant  été  placé  dans  l’un  de  nos  régi  mens  de  Wal- 
rheren  , de  la  Méditerranée,  de  l’île  de-llé , de  .BelJe-ile , ou 
dans  un  dépôt  de  réfractaires,  aura,  dans  le  courant  de  la  pré- 

'»  . I-  . « 


1 


(!)  La  plainte  ne  (luit  jamais  comprendre  qu'un  seul  lii-ei  leur , si  ce  n’est 
lorsqu’il  s’agira  d’un  complot  : car  alors  , il  11e  futit  pour  tous  Ve»  accu- 
ses qu'une  plainte,  qu’une  information  , qu’un  jugement.  Cire,  du  5 jan- 
r vier  1807.  -, 
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. s*nte  année,  déserté  du  régiment 'de  ligue  dans  lequel  il  aurait 
été  Incorporé,  sera  puni  de  mort  (i). 

1.  (et  dernier  Y 'Los  dispositions  des  articles  3 et  4 de  notre 
décret  du  '2 3 novembre  dernier  (a)  sont  applicables  aux  conda- 
mnations à mort  .qui  serout  prononcées  en  cxécutiou  du  présent 
décret.  • 


. N.°  270. 

Amnistie  aux  déserteurs . 

iSTo/tf.  ) Les  différentes  lois  rendues  à ce  fiijet  n’ont  eu  d'effet  que  pour 
un  teins  limité;  çou$  oe  rapport  on  [pourrait  te  dispenser  d’en  faire  men- 
tion : néanmoins,  comme  plusieurs  H'entr’eliws  reirkrmeut  des  disposi- 
tions qui  intéressent  U*s  amnistiés,  et  les  mettent  dans  des  positions  par- 
ticulières pour  l’avenir,  l’on  a peysé  qu’il  ne  serait  j as  hors  de  propos 
de  donner'  une  auulise  abrégée  de  celles  qui  ont  été  rendues  depuis  17^0. 

; \ 1 * 

4 avril  t 7c>3.  D écret  qui  met  en  liberté  les  hommes  con- 
damnés aux  galères  pour  désertion  antérieure  à la  déclaration  de  \ 
guerre  laite  le  20  avril  179a.. 

10.  ^Thermidor  an  3.  Loi  poitant  amnistie  en  faveur  des  mi- 
litaires qui  ont  quitte  leurs  corps  pour  rentrer  dans  l’intérieur, 
sous  la  condition  de  rejoindre  dans  les  dix  jours  de  sa  publica- 
tion. Cette  amnistie  a été  étendue,  par  une  autre  loi  du  23  ther- 
midor an  3,  aux  militaires  condamnés  aux  fers  uniquement  pour 
le  délit  de  désertion.  * v , 

17  vendérru  an  6.  Loi<  portant  amnistie  pour  tous  les  délits  mi- 
litaires autres  que  ceux  do  désertion  à l’eunemi , de  trahison, 
d’embauchage  et  d espionnage , de  fabrication  de  faux  congés , de 
pillage,  d’infidélité,  de  viol,  d'assassinat,  de  désobéissance  combi- 
née etc.  Les  militaires  non  détenus  ont  dù  manifester  leur  in- 
tention de  rejoindre  dans  le  délai  de  deux  décades:  les  militaires 
détenus  ont  dût  être  envoyés  dans  des  corps. 

i4.  messidor  an  7.  Loi  relative 'à  l’amnistie- accordée  aux  mi- 
litaires qui  ont  déserté  à 1 intérieur  , ou  u’out  pas  rejoint  leurs 
drapeaux.  ‘ , 

i'\  floréal  an  10.  Loi  portant  amnistie  pour  crime  de  déser- 
tion commis  avant  le  i-.*r  Iloréal  an  1 o.  --  Ensuite  des  disposi- 


(/)  Ces  dispositions  sont  applicables  , autant  homme  "placé  dans  lus  regi- 
mt-rïs  011  dêpAt*  do  réfractaires,  comme  déserteur  ou  réfractaire. ou  Sim- 
plement comme  retardataire  ou  insoumis;  qu'il  ait  reçu  cette  destina- 
tion, en  veitu  du  pardon  accordé  pir  S.  M.  le  5 mars  :,8 > t , ou  de 
toute  autre  manière,  s’il  déserte  en  1812,  et  lors  même  upi’il  aurait  1 

j six1  mois  et  plus  Ho  service  dans  un  corps  de  ligne  ou  ailleurs.  Cire,  du 
18  janvier  1812  G,  • •.  - 

£2}  I*um.  2t>6  , pas»*  53u,  . « 

1 ’ ' • 

rx  . r 
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tiôns  de  cette  loi,  les  sous-ojiiciers  et  soldats  détenus, -ou  con- 
damnés aux  (ers  pour  le  seul  crime  Je  dés-'-i  lion,  ont  dû  être  mis 
en  liberté,  à la  charge  par  ceux  quiavricnlété  sujets  à la  cons- 
cription, de  reprendre  leur  service  dans  le  luçis.  de  la,  publica- 
tion: les  enrôlés  Volontaires  de  1 âge  de  la  réquisition 'cl  les  rir- 
quisiiionuaires  ont  pu  rentrer  dans  leurs*lbyérs , ou  reprendre  /lu 
service  à leur  volonté. 

\.r'  frimaire  an  ta.  Arrfiê  qui  accorde  amnistie  aux  déser- 
teurs. — (,ettr  amnistie  a ctç  accohlée  aux  conscrits  d'S  ans  S, 
9 et  10  en  état  de  désertion,  et- lion  jifg:s  j jls  ont  dû  ilérlavor, 
avatil  le  dix  nivôse,  qu'ils  étaient  disposés  k rejoindre  leurs  corps;, 
la u 7 ayant  fourni  sou  contingent , il  a été  accordé  amnistie  en- 
tière et  absolue  aux  çouscrüs  île  cette  classe  et  des  années  an- 
térieures. 

i3  Prairial  an  12.  D<\t.  imp.  portant  amnistie  en  faveuv  des 
aous-bOieirrs  et  soldats  des  troupes  de  lenc  et  île  mer,  déser- 
teurs à l'intérieur,  qui  rejoindront  au  terme  fixé,  et  remise  de 
l'amende  encourue  par. eux  et  leurs  pères  et  mères.  — Lis  cou-' 
damnés  aux  travaux  publics  ont  également  été  commis  dans  cette 
amnistie:  ceux  détenus  ont  dô  être  conduits  à leurs  corps  t ceux 
non  détcnlis  ont  dû  déclarer  leur  repentir  dans  le  mois  de  la 
publication  de  ce1  décret:  r*  La  peiue  (du  boulet  a dû  être  pro- 
noncée , sur  la  dénonciation  des  chefs.  de  corps  , coulre  les  mi- 
litaires qui  rt’ont  pas  rejoint  leurs  drapeaux. 

20  juin  1807.  Di'cr.  imp.  'sur  l'amnistie.  Sont,  admis  au  béné- 
fice de  cette  amnistie  les  sous-officiers  et  soi  lais  en  état  de  dé- 
sertion, ou  détenus.  pour,  ce  délit  et  non  jugés  définitivement,  k 
la 'charge  par  les  premiers  de  demander,  dans'  le  délai  de  deux 
mois,  ft  rejoindre  un  corps  , ceux  détenus  ont  dû  être  dirigés  jmr 
la  gendarmerie  sur  1 un  des  corps  de  l'année,  où  iivavaicnt  servit 
ceux  qui  ont  fait  Jour  déclaration,  et  qui  n'ont  pas  rejoint,  ceux 
admis  et  qui  déserteront  de  bouveau , seront  jugés  comme  déser- 
teurs avec  récidive  * et  condamnés  k la  peine  du  boulet. 

25  mars  i8so.  Décret  impérial-  contenant  des  actes  de  bienfai- 
sance"'et '.d'indulgence  à l’occasion  du  mariage  de'  S.  M. 

Le  litre  5 de  ce  décret  prononfee  en  faveur  des  sous-officiers 
et  soldats  lies  troupes  de  terre  et  de  mer,  amnistie  pour  le  crime 
de  'désertion  , soit  qu’ils  aient  été  condamnés  ou  non  à 1 époque 
de,,  la  publication  du.décret.  Il  accorde  la  même  faveur  aux 
conscrits  réfractaires.  L amnistie  est  entière  et  absolue  pour,  ceux 
dont  la  désertion  aura  eu  lieu  avant  le  i.*r  janvier  1 8oti  ; et  pour 
les  conscrits  réfractaires  appartenant  à,  une  classe  antérieure  k‘ 
celle  de  cette  année  elle  est  accordée  sous  la  condition  de -re- 
prendre du  service,  pour  les  individus  dont  , la  désertion  est  pos- 
térieure k cette  époque  , et  pour  les  conscrits  appartenant  aux 
«lasses  postérieures  k celle  de  l’an  ‘îij.  - , ' f ! \ S ' ■ 

11. a été',  rendu  le  -3o  juin  i8to,  eu  interprétation  ; du  .décret 
ci-dessus , un  nouveau  décret  impérial'  portant  : /que  relie  aiuuùtie' 
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> Vlait  pas  applicable  aux  lauki.is  et  et  milite:' des  réfractaires, 
‘dans  le  cas  il  attaque,  résistance  tu  assistance , tlnnriée  contre  la 
force  année,  ni  en  cas  de  fabrication,  ou,  d altération  de  passe* 
ports,  certilicals  d infirmités  , de  service , etc. 


J\."  271. 


lCt.nl  général  des  'places  -.de  première  ligne'  1),  pour 
servi r de  base  aux  conseils  de  guer  re  spéciaux 
(/(tris  l’application  dés  peines  portées  contre  JUt  dé- 
sertion pur  l’arrêté  du  gouvernement  du  jq  v en  dé- 


pit) 

. miuir  e un  \ 2 


Du  7 messidor  an  12. 


‘y 


(J.  i.'r  Proh  lier*  du  Perd  ou  Relave , de  l'embouchure  de 
l’cscaut  iuscju'au  Rhin. 

y ’ ; 

IJ  F.ci.tîse;  Sas-de-gand  ; iort  Lillo;  fort  Licfkensbbeck.  ; 
Anvers  et  Citfadelle  ; Yenlo.  , • ■ , . 

§.  2,  Frontière  du  'Rhin. 

Cologne;  Bonn;  Mayence  ;.  Gemershrirn  ; Louterbourg  ; Stras- 
bourg ; Neufyîrisach  et  Fort-Mortier  : Tlttningue. 

• * ‘ s ..  . y 

' .*  ’ §.  3.  ’Frontièrç  du  Jura.  y 

Laçdscroon  ; Blainont  ; Fort  de  Joui  ; Genève. 

§.  4.  Frontière  d’Italie u 

Redoute  du  Pctil-saint-Becnard  ; Valence  ; Alexandrie. 

5-  5.  Frontière,  de  la  Méditerranée.  . , . • 

Monaco;  Nice  et  Fort-Monlalbaii;  Villc-Frahelté ; Antibes; 
Saint-Tropez;  fort  Brrgançon  forts  des  Iles  dHièresct  de  §.**- 
Marguerite  ; Toulon  et  torts  ; forts  de  Marseille  ; forts  de  la 
Garde;  chaleau  d'if , e y Tour  du  Bouc;  fort  peccais  ; Aigues- 
mortes  ; fort, de  Cette.;  fort  Brcscon  ; château  de  Salce: 

lie  de  Corse',  Ajaeio,  Bastia  , C.-ilvi,  Saint-Florent;  Bonifàcio; 
Porto-Veccliio  ; Isle-ÇouSse  ; lie  tlKlhe.  Porlo-Ferrajo  ; l’orto- 
Longonc  ; fort  ou  poste  fermé  de  l!lle  Capraia. 

( 1 ) Cet  état, -publié  en  l'an  Si.  Par  ordre  du  * rmnislic  de  là  puerre  , est. 
actuellement  trè*-inccnnplet , les  frontières  de  l’empire  se  trottent 'Chan- 
gées , sur  uu  prend  nombre  de  points. 


- J 
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§.  6.  Frontière  ch  s Py  rénées. 


Perpignan  ; Collioure  ; Port-Veodre';  port  Sainl-Elme  j Bcllr- 
garde  ; Prats-jdc-qnoUo  ; Mont-libre  f Saint-Jean  Pied-de-port  ; 
fort  Socoa  : Baionne-  ; > • . 

§•  7.  Frontière  de  l'Océan-  > • 

Fort  M(:doc;  fort  .Pâte;  Baye;  tour  de  Cordonan;  fort  Ch  a pu  s; 
Brouage:  place  d’Oléron  (île  dOléron  ) ; Roche  fort  ; fort  Fou  ras; 
fort  de  File  d’Aix  ; La-Rochelle  et  fort  Saint-Louis;  Saint-Mai - 
tin-de-Rè  Ole  de  Rè  ) ; fort  Saint-Nicolas  des  sables  d Olonne  f 
fort  de  l’Ùe  de  noirmoutier  ; Ilelle-isle-en-mer  ; fort  Pentliièvrc 
( presqu'île  de  Quiberon  ) ; Port- Libéré  ; I.oricnt;  Concarneau; 
Brest,  forts,  lignes  et  batteries  défendant  la  placcy  le  port  et 
la  rade;  les  îles  d’Oucssanl;  Chateau  du  Taureau;  les  sept  lies; 
port  Malo,  et  forts  dépendons  ; Granville;  Cherbourg  et  forts  de- 
fendant  la  rade;  la  Hougue , île  Tathiou  et  îles  Sainl-Marcouf‘; 
château  de  Caen;  Le-llavre;  Dieppe;  Montreuil  et  Çitadelle  ; 
Boulogne;  Calais  et  forts  depeudans;  .Gravelines  ; Dtinkerquc; 
Nieuport;  Ostendfc. 


f ftoUt,  ) Toutes  les  batteries  fermées  le  long  des  côtes  de  France  et  des 
îles  françaises,  seront,  aussi  considérées  comme  postes  de  première  liane, 
pendant  la  guerre  seulement.  \ 

. ^ ‘ , 1 • * % * ' * f c /'  ' J 

* * r • ‘ # ' 
V : ■:  ..  .?  , • 
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QUATRIÈME  SECTION. 


PRISONS  MILITAIRES,  BAGNES  etc. 

iVVVUUViVWikW  \uvvv\ 

(Nota.  ) Le  petit  nnmlire  de  dispositions  réglementaires,  relatives  au  rrgi- 
iii-  des  piison»  militaires,  «e  tiouveut  presque  toutes  mélangées  avec 
celles  qui  ont  rapport  au  traitement  des  militaires  détenus  ; voy.  les 
premiers  ai  licles  de  l'arrêté  du  2t>  Unirai  au  10  , secoude  sect.  du  eiiai). 
l3  , ru/.  111.  ' 

■Sur,  1rs  chambres  de  police  voy.  l’art  43  etsuivans,  lit  io  du  num 
44  . vol . 1 , page  3i,ti. 

Ou  peut  aussi  consulter  relativement  nu*  concierges  de»  prisons  et 
Sur  l’arrestation  et  la  détention  des  partieu  ienr  , Parte  des  coustitultons 
du  22  fumaire  nu  8,  art.  77  à 82.  L’art.  120  du  code  penal  ; et  le 
code  d’instr.  crimiu.  rhop.  3,  lit  7. 

Pour  le  traitement  des  inilitairts  suspendus,  destitués,  déleuus , cou- 
damués  , etc.;  vu  y.  la  seconde  Sect.  du  cliap.  r3,  vol.  111. 

N.°  272. 

Arrêté  contenant  désignation  des  bagnes  où  seront 
envoyés  les  soLlats  et  marins  condamnés  aux  fers» 

Du  1 2 thermidor  an  7. 

Art.  i.*r  /\.  compter  du  t."  fructidor  prochain  » les  soldats 
et  marins  qui  seront  condamnés  aux  fers  pour  insubordination  Seu- 
lement , ne  seront  plus  envoyés  dans  les  bagnes  de  Brest  , Ilo- 
chefnrt  , Toulon  , et  l'Orient  (t_). 

2.  Les  condamnés  seront  conduits . aussitôt  après  leur  jugement , 
dans  les  bagues  établis  au  Havre  et  à Nice  , parles  arrêtés  des  7 
fructidor  au  ti  et  y brumaire  an  7 j qui  coatiuucrout  d être  exe- 
cutifs f). 


N.°  273. 

A n'été  relatif  a la  détention  des  militaires. 

Du  26  lloréal  ail  io. 

Voyez  le  numéro  4 '9-  vo/.  III. 


(1)  l.cs  disposil iuus  des  article»  43  et  53  de  l’arrêté  du  13  vclidein.  an  12, 
mm.  242.  leur  sont  applicables  ; voy.  le  num.  262. 

(î)  Cas  baguas  ont  été  exclusivement  étahlis  imur  les  militaires  et  marins 
Condamnés  aux  fers  p.11  suite  de  désertion:  ils  doivent  y être  employés 
comme  les  autres  forçats,  aux  travaux  lie  l’arsenal,  et  particulièrement 
a ce. ix  des  construction»  de  l’euUxlien  et  des  réparations  des  ouvrages 

hydrauliques. 

Vol.  II.  33. 
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* N.°  274* 

Avis  du  conseil  d’état  sui ■ le  paiement  des  dépenses 

des  prisonniers  ou  accusés  transjérés . 

/ - 
Du  16  février  1807.  , 

e conseil  d'état  , etc. 

Est  d’avis  , 

1.®  Que  les  dépenses  de  prison  et  conduit?  relalives  aux 
marins  ou  militaires  condamnés  aux  travaux  publics  ou  au  boulet, 
sont  h la  charge  des  ministres  respectifs  de  la  marine  et  de  la 
guerre  ; 

1."  Que  les  dépenses  des  condamnés  aux  fers,  pour  leur  séjour 
ou  conduite,  par  les  tribunaux  militaires,  maritimes  ou  civils, 
et  même  des  militaires  ou  marins,  sont  à la  charge  du  ministre 
de  1 intérieur  ; 

3."  Enfin  , que  les  dépenses  de  route  on  séjour  momentané, 
pendant  la  translation  des  prisonniers  transférés  par  ordre  ' des  tri- 
bunaux ou  cours  , procureurs  généraux  impériaux  ou  procureurs 
impériaux,  doivent  être  acquittées,  comme  frais  généraux  de 
justice  , par  le  domaine  , et  allouées  sur  les  ordonnances  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  , «?.  non  sur  les  centimes  variables  des 
départemens  , affectés  aux  dépenses  des  prisons , lesquelles  n'ont 
été  fixées  que  comme  dépenses  locales  et  particulières  à chaque 
département. 
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CHAPITRE  HUITIÈME. 

RÉCOMPENSES. 


PREMIÈRE  SECTION. 


ORDRES  DE  CHEVALERIE 

N.°  27 5. 

£0/  portant  création  et  organisation  d’une  Légion 

d’honneur. 

19  floréal  an  10. 

Titre  i .*f 

Art.  i.*r  .Eh  exécution  de  l’article  87  de  la  constitution» 
concernant  les  récompenses  militaires  (1)  •>  et  [tour  récompenser 
aussi  les  services  et  les  vertus  civiles  , il  sera  forme'  une  légion 
d'honneur.  > 

2.  Cette  légion  sera  composée  d’un  grand  co/iseil  dadministra» 

lion , et  de  quinze  cohorte*  » dont  chacune  aura  son  chel-lieu 
particulier.  ' ' , 

3.  Il  sera  affecte’  à chaque  cohorte  » des  biens  nationaux  por- 
tant deux  ccuis  mille  francs  de  rente. 

4.  Le  grand  conseil  d'administration  sera  composé  de  sept  grands 
officiers  ; savoir  , des  trois  consuls . et  de  quatre  autres  mem» 
bres  , dont  un  sera  nommé  entre  les  sénateurs  « par  le  sénat  f 
un  autre,  entre  les  membres  du  corps  législatif,  par  le  corps  législatif  $ 
un  autre  , entre  les  membres  du  tribunal  . par  le  iiibunat  ; et 
un  enfin  » entre  les  conseiller*  d état  » par  le  conseil  détat.  Les 
membres  du  grand  conseil  d 'administration  conserveront,  pendant 
leur  vie,  le  titre  de  grand  officier,  lors  même  qu’ils  seraient 
remplacées  par  l’effet  de  nouvelles  élections. 

5.  Le  premier  consul  est.  de  droit,  chef  de  la  légion»  et  pré» 
lideul  du  grand  conseil  d administration. 

6.  Chaque  cohorte  sera  composée  , 

De  sept  grands  officiers  , de  vingt  commandans  , de  trente  of- 
ficiers, et  de  trois  cents  cinquante  légionnaires. 

(i;  i.  -il  1 u décerné  (les  récompenses  aux  guerriers  qui  auo-  .cuuu  um 

service»  éclata u»  eu  cumbattaut  pour  1’elat-  Cvnstituf.  ; art.  *f. 
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Los  membres  de  la  légion  sont  à vie. 

7.  11  sera  affecte'  à chaque  grand  officier  cinq  mille  francs? 

A chaque  coininandatit  , deux  mille  lianes? 

A chaque  officier  , mille  francs  , 

Et  à chaque  légionnaire  , deux  cents  cinquante  francs. 

Ces  traiiemcns  sont  pris  sur  les  biens  affectés  à chaque  cohorte. 

8.  Chaque  individu  admis  dans  la  légion , jurera,  sur  son  hon- 
neur, de  se  dévouer  au  service,  à la  conservation  de  son  terri- 
toire dans  son  intégrité,  il  la  défense  de  son  gouvernement  , de 
ses  lois  , et  des  propriétés  quelles  ont  consacrées  ; de  combattre 
par  tous  les  moyens  que  la  justice,  la  raispn  et  lés  lois  autori- 
sent, toute  entreprise  tendant  à rétablir  le  îégimç  féodal. 

9.  11  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte,  un  hospice 
et  des  logeinens,  pour  recueillir  soit  les  membres  de  la  légion 
que  leur  vieillesse,  leurs  infirmités  ou  leurs  blessures  auraient 
mis  dans  l’impossibilité  de  servir  l’état  , soit  les  militaires  qui  , 
après  avoir  été  blessés  dans  la  guerre  de  la  liberté  , se  trouveraicut 
dans  le  besoin. 

Titre  ï. 

Composition. 

Art.  1."  Sont  membres  de  la  légion  tous  les  militaires  qui 
out  reçu  des  armes  d honneur. 

Pourront  y être  nommés  les  militaires  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices majeurs  à l’état  daus  la  guerre. 

Les  citoyeus  qui,  par  leur  savoir,’  leurs  talents,  leurs  ver- 
tus , etc. 

2.  Le  grand  conseil  d’administration  nommera  les  membres  de 
la  légion. 

3.  Durant  les  dix  années  de  paix  qui  pourront  suivre  la  pre- 
mière formation  , les  places  qui  viendront  à vaquer  demeureront 
vacantes  jusqu’à  concurrence  du  dixième  de  la  légion  , et , par 
la  suite,  jusqu’à  concurrence  du  cinquième.  Ces  places  ne  seront 
remplies  qu’à  la  fui  de  la  première  campagne. 

4-  En  temps  de  guerre,  il  ne  sera  iicmmc  aux  places  vacantes 
qu’à  la  fin  de  chaque  campagne, 

5.  En  temps  de  guerre , les  actions  d’éclat  feront  titre  pour 

tous  les  grades.  ' 

6.  En  temps  de  paix  , il  faudra  avoir  vingt-cinq  années'  de 
service  militaire,  pour  pouvoir  être  nommé  membre  de  la  légion; 
les  années  de  service  , en  temps  de  guerre  , compteront  double, 
et  chaque  campagne  de  la  guerre  dernière  comptera  pour  quatre 
années, 

7.  Les  grands  services  rendus  à l’état  dans  les  fonctions  légis- 
latives , la  diplomatie  , l’administration,  la  justice,  ou  les  scien- 
ces , seront  aussi  des  titres  d’admission  , pourvu  que  la  personne 

3ui  les  aura  rendus  ait  fait  partie  de  la  garde  nationale  du  lieu 
e son  domicile. 
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fl.  La  première  organisation  faite  , nul  ne  sera  admis  dans  la 
légion  qu  il  n’ait  exerce'  pendant  vingt-cinq  ans  ses  fonctions  avec 
la  distinction  requise. 

9.  La  première  organisation  faite , nul  ne  pourra  parvenir  à 
un  grade  supe'rieur  qu’après  avoir  passé  par  le  pins  simple  grade. 

10.  Les  détails  de  l’organisation  seront  déterminés  par  des  ré- 
glemens  d’administration  publique  : elle  devra  être  faite  au  i." 
vendémiaire  au  12;  et  passé,  ce  temps,  il  ne  pourra  y être  rien 
changé  que  par  des  lois. 


N.°  276. 

Airêté  relatif  à l’organisation  de  la  Légion  d'honneur. 

Du  i3  messidor  ail  10. 

T I T II  G l.*r 

De  la  division  du  territoire  français  relativement  h V établisse- 
ment des  cohortes  de  la  Légion  d honneur. 

Art.  i.,r  La  division  du  territoire  français  pour  la  circonscris 
ption  des  seize  cohortes  . en  y comprenant  la  27.'  division  mili- 
taire , qui  formera  la  16.*  cohorte  , est  fixée  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

2.  Les  chefs-lieux  des  seize  cohortes  seront  établis  dans  de* 
palais  ou  autres  édifices  nationaux. 

3.  La  résidence  du  grand  officier  chef  de  la  cohorte  , le  lieu 

des  séances  du  conseil  d’administration,  et  l'hospice,  seront  dans 
le  même  établissement , dans  le  même  édifice  ou  la  même  en- 
ceinte. , 

T 1 T R E 2. 

Du  grand  conseil  d'administration. 

4’  Le  grand  conseil  s’assemblera  une  fois  par  mois. 

5 Une  séance  extraordinaire,  dans  le  semestre  d’été , sera  des- 
tinée à proclamer  les  nouvelles  promotions  , et  recevoir  solennel- 
lement le  serment  des  nouveaux  légionnaires  : cette  séance  se 
tiendra  an  chef-lieu  de  la  première  cohorte,  et,  aulaut  qu’il  sera 
pjssible,  alternativement  dans  chaque  chef-lieu. 

fi.  Dans  cette  séance  extraordinaire  , l'un  des  membres  du  con- 
seil prononcera  l’éloge,  en  forme  de  notice  historique , des  mem- 
bres de  la  légion  qui  seront  morts  dans  le  courant  de  l’année. 

7.  Le  grand  conseil  nommera  un  grand  chancelier  de  la  lé- 
gion d honneur  et  un  trésorier  général , qui  seront  grands  Officiers. 

8.  Le  grand  chancelier  aura  séance  au  grand  conseil.  Il  sera 
dépositaire  du  sceau. 
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g.  Le  grand  chancelier  veillera  ô ce  que  les  noms  des  [individu* 
formant  la  cohorte  soient  inscrits  sur  des  tables  de  marine  pla- 
cées dans  le  chef-lieu  de  chaque  cohorte,  et  que  les  noms  de  tous 
les  individus  composant  la  légion  soient  iu-crits  sur  des  tables  de 
marbre  place'es  dans  le  dôme  des  iu\nlid>s. 

10.  Le  giand  chancelier  sera  charge  de  ta  tenue  du  registre 
des  deliberations  du  grand  conseil  , de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  , et  de  l'expédition  de  la  correspouuance. 

11.  Le  grand  consçil  dirige  et  sur\  cille  1 administration  des 
biens  nationaux  affectes  h la  légion. 

11  en  réglera  et  proportionnera  la  répartition  d’après  celle  du 
territoire,  et  d’après  la  uature  et  la  valeur  des  biens  qui  »e  trou- 
veront dans  l'arrondissement  de  la  cohorte  } il  contiera  aur  con- 
seils d'administration  telle  ou  telle  portion  de  revenu  h percevoir, 
ordonnera  les  verseinens  d’un  arrondissement  de  cohorte  sur  un 
autre  , approuvera  les  divers  modes  de  gestion  qui  lui  seront 
proposes,  tecevra,  vérifiera  et  anêterala  conpiahilité  des  cohortes. 

13.  A chaque  séance  de  trimestre,  le  grand  chancelier  remet- 
tra au  grand  conseil  un  e'tat  de  situation  des  seize  cohortes  au 
i.er  du. mois  commençant  ledit  trimestre,  et  un  résumé  des  comp- 
tes rendus  et  arrêtés  par  1rs  conseil-  d administration  des  i olior- 
tes,  dont  il  sera  parle’  ci-après,  pour  le  trimcstie  précédent  de 
manière  qu’à  la  séance  de  nivôse,  toute  la  comptabilité  de  l'an- 
née précédente  puisse  être  appurée. 

i3.  Les  quatre  grands  oilicièrs , membres  du  grand  Conseil 
d’administration  , nommés  par  les  grandes  autorités  , n'auront  d’au- 
tre rang  que  celui  que  leur  donnera-  parmi  les  grands  olïicicrs 
autres  que  les  chefs  de  cohorte  , la  date  de  leur  pioiuotiou. 

i r • i fcjJ'  ..f7  ^ 

, T I T R E 3.  v 

Des  conseils  <V administration  des  cohortes. 

i f.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  chefs-lieux  de  cohorte  dé- 
signés dans  le  titre  i."  , un  conseil  particulier  d’administration, 
qui  sera  chargé  de  la  gestion  d<s  biens  affectés  à la  cohorte , 
ainsi  que  de  la  direction  de  l'hospice  qui  y sera  établi , confor- 
mément à l’article  9 du  titre  i.*r  de  la  loi  du  29  floréal  (1). 

iü.  Ce  conseil  sera  compose'  de  neuf  membres , désignés  parle 
•bel’  de  légion,  parmi  les  membres  de  la  légion  , savoir': 

Un  grand  officier,  chef  de  la  cohorte,  président  ; 

Deux  commaudans; 

Trois  officiers,  y compris  un  chancelier  de  la  cohorte  et  ua 
trésorier:  ces  deux  derniers  n’auront  point  voix  délibérative  j 

Trois  légionnaires. 

» 16,  Les  conseils  d’administration  de  cohorte  s’assembleront  deux 
fois  par  mois,  le  i.w  et  le  i5,  au  chef  lieu  de  la  cohorte. 
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Le  procès-verbal  de  chaque  se'ance  sera  immédiatement  adresse' 
au  conseil  general  de  la  légion. 

17.  Outre  ces  séances,  il  eu  sera  tenu*  chaque  année  , une 
extraordinaire,  au  jour  indique'  par  le  chçf  de  la  légion,  pour 
distribuer  les  diplômes  envoyés  par  le  grand  conseil , et  recevoir 
le  serment  des  nouveaux  légiounaires  : cette  séance  se  tiendra 
au  chef-lieu  de  la  cohorte. 

18.  Dans  cette  séance  extraordinaire  , on  prononcera  l'éloge , 
en  forme  de  notice  historique,  des  membres  de  la  cohorte  décé- 
dés pendant  le  courant  de  l'année. 

iç).  Le  chancelier  de  la  cohorte  veillera  h ce  que  les  noms 
des  individus  formant  la  cohorte  soient  inscrits  sur  des  tables  de 
marbre  placées  dans  le  chef-lieu  de  chaque  cohorte. 

20.  Les  chanceliers  des  cohortes  rempliront  les  fonctions  de 
secrétaires  des  conseils  d'administration.  Ils  seront  chargés  de  la 
tenue  du  registre  des  délibérations  , de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  , et  de  l’expédition  de  la  correspondance  avec  le  giaud 
conseil- 

ai.  Le  trésorier  de  la  cohorte  est  chargé  de  recevoir  les  re- 
venus, et  de  payer  les  traiteiflens  dès  olüciers  de  tout  rang  et 
des  légionnaires,  conformément  aux  états,  qui  eu  auront  été.  ar- 
rêtes par  le  grand  conseil  de  la  légion.  Il  établira , d’après  les 
dispositions  ci-après,  la  comptabilité  de  1 hospice. 

22.  Les  trésoriers  remettront,  le  premier  de  chaque  mois,  aux 
conseils  d’administration  des  cohortes  , un  état  de  situation  de  la 
cohorte , et  un  étal  des  recettes  et  dépenses  faites  pendant  le 
mois  précédent. 

23.  A chaque  première  séance  de  trimestre  , le  trésorier  sou- 

mettra au  conseil  de  la  'cohorte,  tout  ce  qui  aura  rapport  à la  comp- 
tabilité du  trimestre  précédent:  chaque  partie  de  cette  compta- 
bilité avant  été  successivement  examinée  et  arrêtée  par  le  con- 
seil dans  les  séances  précédentes  , elle  sera  entièrement  consom- 
mée et  close  dans  celle-ci  , et  le  résultat  devra  être  immédiate- 
ment transmis  au  grand  conseil  dans  les  trois  premiers  jouis  du 
mois.  Enfin  les  comptes  du  trésorier  seront  vérifiés  et  arrêtés 
tous  les  ans  par  le  conseil  de  la  cohorLe  , et  présentés  an  graud 
tonseil.  • - a 

Titre  4- 

De.  l 'établissement  et  de  V administration  des  hospices. 

i\.'  La  destination  des  édifices  et  propriétés  nationales  qui  se- 
ront jugés  convenables  pour  1 établissement  des  .-hospices  et  de  la 
résidence  des  chefs-lieux  des  cohortes,  sera  déterminée  par  des 
arrêtés  particuliers. 

a5.  Ces  hospices  seront  formés  h l’instar  des  succursales  de 
1 hôtel  des  invalides:  leur  organisation  sera  la  même  , avec  cette 
seule  différence  , que  les  hospices  de  la  légion  d honneur  seront 
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ivgis  et  admiiristiés  par  les  conseils  d administration  des  cohortes. 

■26.'  Aucun  militaire  autre  uue  les  légionuains,  11e  sera  admis 
dans  les  hospices  des  légions,  que  sur  l'autorisation  du  giaïul 
conseil. 

■xi.  Les  militaires  reçus  à lhospicc  de  la  cohorte  en  vertu  de 
l'autorisation  ou  grand  conseil,  y serrut  logés,  nouriis  et  habil- 
les aux  fiais  Je  1 hospice  . au  moyen  du  paiement  <jui  sera  lait 
à la  caisse  de  la  cohorte,  du  montant  des  pensions  auxquelles 
ces  militaires  qui  y seront  reçus  auraient  eu  droit,  s'ils  navaieut 
pas  préféré  1 hôtel  îles  invalides. 

■2.8.  Les  légionnaires  et  les  autres  militaires  admis  dans  les 
hospices  des  c Imites  , auront  la  liberté'  d'en  sortir  quand  ils  le 
jugeront  convenable:  ils  jouiront  alors  des  pensions  qui  leur  au- 
ront été  précédemment  accordées  ; mais  . pendant  leur  séjour  à 
l’hospice,  ils  ne  touillèrent  que  le  traitement  qui  a été  alfeclc 
à 'chaque  grade  par  le  n gleiuent  concernant  l'hôtel  national  des 
invalides. 

9.q.  Les  détails  de  l’administration  de  chaque  hospice  seront 
en  fiés  à un  économe  , qui  sera  nommé  par  le  grand  conseil  de 
lu  légion . sur  la  présentation  du  ?ouseil  d'administration  dé  la 
coliortn. 

3 0.  L économe  rendra  compte  de  sa  gestion , tous  les  mois,  au 
conseil  il  administration  d<  la  cohorte,  qui  fera  surveiller  le  ser- 
vice par  un  de  ses  membres. 

31.  La  fourniture  des  lits,  ustènsiles,  linge  et  effets , aliments, 
baissons  et  lumières  , jxrnrra  être  donnée  au  rabais  par  le  conseil 
d administration  , à la  charge  de  l’approbation  du  grand  conseil 
de  la  légion.,,, 

Si.  les  conseils  d'administration  des  cohortes  ne  pourront  faire 
aucun  marché,  ni  approuver  aucune  espèce  de  dépense , sans 
1 autorisation  Spéciale  du  grand  conseil  de  la  légion. 

33*  Le  trésorier  arrêtera,  tous  les  mois,  en  présence  de  l’offi- 
cier chargé  de  la  surveillance  de  l’hospice,  le  compte  de  l'économe. 

A la  H 11  de  chaque  trimestre,  la  comptabilité  du  trimestre 
s-ra  arrêtée  [mr  le  conseil  d’administration,  conformement  à ce 
qui  a été  prescrit  ci-dessus  à l'article  22. 

3^.  l.e  compte  général  de  la  dépense  de  l’hospice  sera  arrête 
tous  les  ans  par  le  conseil  d’administration  de  la  cohorte. 

Ce  compte,  e ,p<:djé  en  double,  servira  de  pièce  justificative 
ü celui,  des  recettes  ét  dépenses  du  trésorier,  et  entrera  dans  le 
résultat  de  la  comptabilité  annuelle  dev  chaque  cohorte,  qui,  aux 
ternies  de  l’article  12,  titre  3 ci-dessus,  doit  être  présenté  au 
grand  conseil. 
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Arrêté  relatif  a l administration  des  biens  affectés 
àla  légion  d honneur. 


Du  23  messidor  au  io. 

. Aht.  i."  Les  grands  .officiers  chefs  de  cohorte  de  la  lé- 
gion d'honneur,  administreront,  avec  les  conseils  d administration 
de  leur  cohorte,  la  totalité  des  biens  affectes  à la  légion  qui  se 
tjouv  eront  situés  dans  les  départeuieus  de  l’airoudisscment  de  la 
cohorte  , de  quelque  nature  que  soient  ces  biens. 

2.  Tous  les  membres  de  la  cohorte  seront  payés  tous  les  trois 
mois  par  le  trésorier  de  la  cohorte  sur  les  extraits  de  revue, 
délivrés  par  les  inspecteurs  aux.  revues,  et  sur  des  certificats  de 
vie  visés  par  le  chancelier  de  la  cohorte  (i).  j 

Les  trésoriers  des  cohortes  feront  connaître  tous  les  dix  jours  , 
au  trésorier  général,  létal  de  leurs  caisses,  et  celui  des  besoins 
de  la  cohorte,  d’après  les  états  de  revue. 

3.  Le  liésoricr  général  delà  légion  fera  connaître  tous  les  trois 
mois  , d’après  les  états  de  situation  , les  Lesuins  de  chaque  co- 
horte , proposera  les  moyens  d’y  pourvoir,  et  voudra  compte  des 
raouvemens  de  fonds  occasionnés  par  lixcédauL  ou  iiusu/lisance 
des  recettes  rie  chaque  cohol  te. 

4-  Pour  l'exécution  des  articles' ci-dessus,  le  directeur  général 
de  la  régie  des  domaines  nationaux  fera  dresser  uu  état  détaillé 
de  consistance  de  tous  les  , biens  nationaux,  affectes  à la  iégiun 
dhonucur,  par  département  et  par  airondissement  de  cohorte. 
C t état  sera  remis  au  graud  conseil*  de  la  légion,  le  t.er  veu- 
dciniaire.au  11. 

*5.  On  ne  comprendra  point  la  valeur  estimative,  des  édifices 
destinés  aux  établissemens  des  chçls-licux  , dans  1 évaluation  des 
revenus  des  bi<  ns  affectés  aux  cohortes.  < 

6.  Tous  les  biens  affectés  à ia  cohorte  seront  affermés. 

7.  Les  baux  actuels  seront  exécutes  jusqu’à  leur  expiration  ; 
mais  le  prix  en  sera  versé  à la  caisse  du  trésorier. de  la  cohorte, 
à compter  du  i.*r  veudéjniaire  au  it. 


(t)  l.’org.mDation  des  cohortes  u’4  point  encore  eu  lieu,  le»  conseils  d’ad- 
ih  1,14 i.slra lion  particuliers  de  ces  mêmes  Cohortes  u’uut  pas  encore  clé 
* formés,  - 


Les  membres  de  la  léj^iop  d honneur  sont  payés  tous  les  six  mois  de 
leur  Irait,  ment,  sur  des  éiats  dressés  par  les  conseils  d’adinipistration  f 
pour  ceux  de  ces  n»f  arbres  qui  tout  partie  des  corps  : sur  des  extraits 
de  revue  établis  par  les  inspecteurs  pour  les  officiers  «ans  tioupe  et  ponr 
les  militaires  eu  retraite;  voy  l'instruction  du  20  juia  1811,  cliap.  |6f 
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8.  Les  baux -seront  renouvelés,  dans  les  campagnes,  au  moins 
un  an  avant  leur  expiration  ; et  dans  les  villes, ‘six  mois  :^int 
cette  époque. 

t).  Les  baux  seront  annoncés  un  mois  d’avance  , par  des  af- 
fiches dans  les  lieux  accoutumés:  le  lieu-,  le  jour  et  l’heure  de 
l’adjudication  y serout  indiqués.  Il  y sera  procédé  publiquement 
devant  le  conseil  d administration  de  la  cohorte  et  les  préposés 
de  la  régie  des  domaines  et  de  l’enregistrement,  à la  chaleur  des 
enchères,  sauf  à la  remettre  à un  autre  jour,  s'il  y a lieu. 

to.  L’acte  si1  ta  .passé  par  un  notaire,  dans  la  forme  ordinaire, 
devant  le  conseil  d’administration}  les  liais  de  double  expédi- 
tion seront  supportés  par  le  fermier. 

ii.  Le  conseil  d’administration  imposera  aux  adjudicataires, 
autant  qu’il  sera  possible,  les  conditions  qu’il  croira  les  plus 
avantageuses. 

Il  exigera  une  caution  solvable. 

11  divisera  les  baux  pour  le  plus  grand  avantage  de  sa  gestion. 
Quand  les  réparations  à faire  soit  aux  bàtimens  du  chef-lieu 
et  de  l’hospice,  soit  aux  divers  Mtimens  servant  à l’exploitation 
des  biens  ruraux  et  autres  appartenans  .à  la  cohorte  , excéderont 
la  valeur  de  trois-cents  francs,  il  en  sera  dressé  un  devis  esti- 
matif, et  il  sera  procédé  h une  adjudication  au  rabais  dans  la 
forme  ordinaire:  ces  réparations  devront  toujours  être  autorisées 
par  le  grand-conseil  : le  chancelier  de  la  légion  en  fera  le  rapport. 

i3.  Le  trésorier  qui  aura  payé  Je  montant  des  réparations, 
sera  tenu  de  rapporter,  ;i  l’appui  de  cette  dépense ,,  les  devis  es- 
timatifs et  les  quittances  des  ouvriers  , lorsqu’il  s’agira  des  ré- 
parations faites  par  économie:  h l’égard  de  celles  faites  sur  adju- 
dication, il  rapportera,  outre  la  quittance  de  l’adjudicataire,  une 
expédition  du  proces-verbal  d’adjudication,  et  une  autie  du  pro- 
cès-verbal de  réception  des  ouvrages. 

lq-  Le  trésorier  de  la  cohorte"  ièra  payer  exactement,  à cha- 
que échéance,  le  prix  des  baux. 

i5.  Toutes -les  poursuites  judiciaires  devront  être  autorisées  par 
le  grand  conseil  , et  faites  au  nom  du  grand-officier  chef  de  la 
cohorte  , et  suivies  par  le  chancelier  de  la  cohorte. 

itî.  Les  préposés  de  l’administration  des  domaines  remettront 
au  chancelier,  pour  être  déposés  dans  les  archives  de  1 adminis- 
tration de  la  cohorte,  les  baux  courants  , ainsi  que  tous  les  titres 
qu  ils  pourront  avoir  concernant  les  biens  qui  seront  affectés  k 
la  cohorte  : il  leur  en  sera  donné  une  reconnaissance  au  pied  d un 
état  contenant  la  daté  et  la  nature  de  ces  différens  titres. 

17.  Les  ministres  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  ar- 
»èté,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 
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N.0'  278. 

’ * * / 

An  été  relatif  aux  causes  qui  font  perdre  la  qualité 

de  membre  de  A légion  d honneur. 

Du  24  vcuLûst  au  12. 

Art.  i.*r  La  qualité  de  membre  de  la  légion  dh^jneur  se 

Itère  Ira  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  fout  perdre  la  qua- 
ite  de  citoyen  français,  d après  l'art.  4 de  la  constitution  ( 1). 

3.  L’exercice  des  droits  et  des  prérogatives  de  membre  de  la 
légion  d honneur  sera  suspendu  par  les  mêmes  causes  que  celles 
qui  suspendent  les  droits  de  citoyen  français d après  lait.  5 de 
la  constitution  (a). 

3.  Le  grand-juge,  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  ma- 
rine transmettront  au  grand-chancelier  des  copies  de  tous  les  ju- 
gemens  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police , rela- 
tifs à des  membres  de  la  légion. 

4-  Tqutes  les  fois  qu'il  y aura  un  recours  en  cassation  contre  un 

i’ugeinent  rendu  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
ke , et  relatif  à un  légionnaire,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment auprès  du  tribunal  de  cassation  en  rendra  compte  , sans 
délai,  au  giand-juge , qui  en  donnera  avis  au  grand-chancelier 
de  la  légion  d honneur. 

5.  Les  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  tribunaux 
criminels , et  les  rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre,  ne 
peuvent  faire  exécuter  aucune  peine  infamante  contre  un  membre 
de  la  légion,  que  le  légionnaire  n’ait  été  dégradé. 

6.  l’our  cette  dégradation,  le  président  du  tribunal,  sur  le  ré- 
quisitoire du  commissaire  du  gouvernement , ou  le  président  du 
conseil  de  guerre,  sur  le  réquisitoire  <J'i  rapporteur , pronon- 
cera immédiatement  après  la  lecture  du  jugement,  la  formule 
! suivante  : 

« Vous  avez  manqué  & l’honneur;  je  déclare,  au  nom  de  la 
« légion  , que  vous  avez  çessé  deu  être  membre.  « 


(1)  La  qualité  de  citoyen  français  se^perd,  i.°  par  la  naturalisation  en 

pays  étranger  ; - 

2.0  I’ar  l'acceptation  de  fonctions  conférées  par  ira  gouvernement  étran- 
ger ; 3.“  par  la  condamnation  à des  peines  afflictives  ou  infamantes} 
Voy.  à ce  sujet  le  code  Napoléon,  art.  17  et  l'art.  4 ci-dessns  cité. 

(2)  1. 'exercice  des  droits  de  cjtoyeii  français  est  suspendu  , par  l'état  de 
debiteur  failli,  ou  d’héritier  immédiat,  détenteur  à titre  gratuit  de  la 
succession  totale  ou  partielle  d’un  iai'li. 

Par  l'etat  de  domestique  A gage  , attaché  nu  service  de  là  personne 
ou  du  ménagé  ; par  l'état  d'interdicliqQ  ‘ judiciaire  , d'açcu&atiou  ou  de 
eau  tu  mare. 
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7.  Les  chefs  militaire»  de  terré  et  de  mer,  et  les  comman- 

dans  des  corps  et  des  bàtimcns  de  l'état,  rendront  aux  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  un  compte  particulier  de  tontes 
les  peines  de  discipline  qui  auront  été  infligées  à des  légionnaires 
sous  leurs  ordres  ; ces  ministres  transmettront  des  copies  de  ce 
compte  au  grand-chancelier.  \ ^ 

8.  La  cassation  d'un  légionnaire  sous-officier  en  activité,  et  le 
renvoi  d'un  soldat  ou  dun  marin  légionnaire,  ne  pourront  avoir 
lieu  que  d'après  l’autorisation  du  ministre  de  la  guerre  ou  du 
ministre la  marine  : ces  ministres  ne  pourront  donner  cette 
autorisation, qu’apres  enavoir  informé  le  grand-chancelier,  qui  pren- 
dra les  ordres  du  chef  de  la  légion. 

9.  Le  grand-conseil  pourra  suspendre  , en  tout  ou  eu  partie , 

l'exercice  des  droits  et  prérogatives  attachés  1»  la  qualiLe  de 
membre  de  la  légion  d honneur  , et  même  les  exclure  de  la  Jé- 
gion  lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  la  peine  pro- 
noncée -correctionnellement,  paraîtront  rendre  cette  mesure  né- 
cessaire. - • . 

10.  Les  avis  que  les  Conseils  d’administration  des  cohortes  ju- 
geront convenables  de  donner  aux  légionnaires  sur  leur  conduite, 
seront  transmis  par  le  chef  de  la  cohorte , qui  en  instruira  le 
grand-chancelier,  lequel  en  rendra  compte  au  grand-conseil. 

11.  Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
„ de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


N.°  279. 

/ ■» 

Arreté  du  grand-conseil  de  la  légion  d’honneur,  relatif 
, aux  gratifications  à accorder  aux  légionnaires* 

1 • * 

■ . Du  4 germinal,  au  12. 

I • 

Art.  i.?r  I l sera  dressé  par  le  conseil  d’administration  de  ” 
chaque  cohorte  un  étal  des  légionnaires  dorriiciiiés  dans  l’arron- 
dissemcnl  de  la  .cohorte,  retires  de  l’armée  active , non  admis 
dans  1 hospice  , et  ne  remplissant  aucune  fonction  cisile. 

2.  11  sera  proposé  pour  chacun  des  légionnaires  admis  dans  cet 

état,  «ne  gratification  de  i5o  francs.  • 

3.  Cette  gratification  sera  augmentée  : 

L un  franc,  par  chacune  des  années  qui  formeront  l’âge 
du  légionnaire,  à compter  de  la  trentième  année  inclusivement; 

2.0  De  trente  franc-,  s’il  est  marié  ou  veuf  avec  enfans  } 

3.°  De  vingt  francs  par  chaque  ascendant  ou  descendant  à 
sa  charge.  1 . . 

4-  La  totalité  de  la  gratification  mentionnée  dans  l’article  2 , 
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«t  accrue  d’après  les  règles  énoncées  dans  l’article  3 , sera  de 
plus  augmentée  : 

1 .°  D’un  dixième,  si  le  légionnaire  habite  une  ville  dont  la 
population  soit  au-dessous  de  Gooo  liabitans; 

2.0  De  deux  dixièmes  dans  les  villes  dont  la  population  sera 
de  5ooo  habita  ns  ou  au-dessus,  jusqu'à  1 âooo  exclusivement; 

3.°  De  trois  dixièmes, ‘s’il  habite  une  ville  dont  la  populatiou 
soit  de  i5,ooo  habitons,  ou  au-dessus,  jusqu  à 25,000  exclu- 
sivement ; 

4-°  D'1  quatre  dixièmes,  s’il  habite  une  ville,  dont  la  pnpiv- 
lation  soit  de  23,000  liabitans  ou  au-dessus,  jusquà  30,000 
exclusivement; 

5.°  De  cinq  dixièmes , s’il  habite  une  ville  dont  la  popu- 
lation soit  de  5o,ooo  habitons,  on  au-dessus  jusquà  100,000, 

b.°  Et  de  six  dixièmes,  s il  habite  une  vdle  dont  la  popu- 
latiou soit  de  100,000  liabitans  ou  au-dessus. 

5.  Si  le  légionnaire  a une  solde  de  retraite,  ou  un 'révenu  per- 
sonnel et  tixe  , la  gratification  sera  diminuée  d une  somme  égale 
au  montant  de  ce  revenu  personnel,  et  de  la  solde  de  retraite, 
ajoutés  l'un  à l’autre. 

6.  L'état  énoncé  dans  l’article  t.,r,  avec  la  désignation  des  gra- 
tifications proposées  pour  chacun  des  légionnaires  qui  y seront 
compris,  sera  adressé,  tous  les  ans,  le  i.,r  messidor,  par  le 
chancelier  de  la  cohorte  au  grand  chancelier,  qui  le  soumettra 
à l’approbation  du  grand-conseil. 


N.°  280. 

Arrêté  du  grand  conseil  de  la  légion  d honneur,  qui 
crée  un  comité  de  consultation  de  cette  légion. 

Du  4 gerniMal  , an  s s. 

T 

Art.  i.*r  11  y aura  un  comité  de  consultation  de  la  légion 
d’honneur. 

2.  Ce  comité'  sera  composé  de  membres  de  la  légion. 

3.  Il  se  réunira  dans  la  grande-chancellerie  toutes  les  fois  qu’il 
sera  convoqué  par  le  grand-chancelier. 

' 4-  Le  grand-chancelier  le  présidera. 

5.  Ce  comité  donnera  son  avis  sur  tous  les  objets  qui  lui  seront 
coihmuiiiqués  par  le  grand-chancelier , relativement: 

1. °  A l’arrêté  dd  gouvernement,  du  24  ventôse  an  12,  coi  » 

cernant  Va  discipline  des  légionnaires;  ‘‘ 

2. ®  Aux  actions  judiciaires  à suivre  , aux  procès  à intenter 
•u  à soutenir,  aux  haint  à passer,  aux'  transactions  à faire,  R.'tX 


l.r*  SECT.  - ORDRES  DE  CHEVALERIE  - MM.  582.  S5j 

PEREUK  des  Français  ; et  de  l'autre,  1 aigle  français  tenant  la 
foudre,  avec  cette  légende:  Honneur  et  Patrie.  3.°  La.  déco- 
ration seia  émaillée  de  blanc  P elle  sera  en  or  pour  les  grands- 
officiel»,  les  commandans  et  les  officiers,  et  en  argent  pour  les 
légionnaires:  on  la  portera  à 'une  des  boutonnières  de  1 habit  et 
attachée  à un  ruban  moiré  rouge.  4-°  Tous  h s mensbies  de  la 
légion  d’honneur  porteront  toujours  leur  décoration.  L'empereur 
seui  portera  indistinctement  l une  ou  laulre.  5 ° Les  grands-officiers 
commandans  officiers  et  légionnaires  recevront  leur  décoration  en 
même  temps  que  leur  diplôme  , dans  les  séances  extraordinaires 
déterminées  par  le»  art.  7 et  17  de  l’arr.  du  t3  messidor  an  10  . 
et  ils  la  porteront  néanmoins  sans  attendre  une  de  ces  séances  (1), 
lorsque  le  grand -chancelier  laura  adressée  pour  eux.  et  d'après 
un  ordre  particulier  de  S.  M.  1.,  au  élief  de  la  cohorte,  ou  à 
un  autre  grand-officier,  coimnandant , ou  officier  déh;gué  h cet 
effet-  par  ordre  de  l-’empereuf.  6.°  Toutes  les  fois  que  le  giand- 
oiücier,  le  commandant,  1 officier  ou  le  légionnaire  pour  lequel 
coite  délégation  aura  lieu  , appartiendra  à un  corps  civil  ou  mi- 
litaire , la  décoration  lui  sera  remise  au  nom  de  1 empereur , e» 
présence  du  corps  assemblé  (7). 


N.°  *83. 

-s  " l ' \ ' 

Décret  impérial  relatif  a la  grande  décoration 
de  h légion  d'honneur. 


Du  10  pluviôse,  au  i3. 

4 t 

A grande  décoration  de  la  légion  d'honneur  consiste 
en  un  ruban  rouge,  passant  de  1 épaule  droite  au  côlé  gauche, 
au  bas  duquel  est  attaché  Paigle  de  la  légion  par  un  ruban  niçiié 
rouge,  et  une  plaque  brodée  en  argent,  sur  le  côté  gain  ho  des 
manteaux  et  habits,  composé  de  dix  rayons,  au  milieu  desquels 
est  l’aigle  de  la  légion,  avec  res  mots:  Honneur  et  Patrie. 

Ce  cordon  n'est  conlrré  par  sa  majesté  l'empereur  qu’à  des 
grands-officiers  de  la  légion  : le  nombre  uVn  peut  excéder  soixante. 

Les  princes  de  la  famille  impériale-  et  h s,,  étrangers  auxquels 
S.  M. '«voudrait  conférer  celte  décoration,  ne  sont  pas  compris 
dans  ce  nombrç  de  soixante.  Ils  peuvent  la  recevoir  sans  être 
membres  de  la  légion.  “’  „ * 


(1)  Num.  î’71.  " ■ •_  £ 

(z j Voy.  paur  la  grtuéU  décuiatiDU  le  num..  luiTuüt.® 
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Les  grands-officiers.  dp  la  légion  qui  obtiendront  la  grande  dé- 
coration , continueront  dp  porter  à la  boutonnière  -de  1 habit  la 
décoration  de  la  légion  d honneur , couformémeul  au  decret  du 
22  messidor  an  12.  '■'* 


N.rl  284. 

Loi  concernant  la  dotation  définitive  de  la  légion 
d’ Honneur. 

. ' Du  11  pluviôs**,, 'an  i3. 

• 1 • • 

[Nofa.%  On  se  contentera  de  ciier  le  tit.  de  cette  loi,  dont  les  disposi- 
ti  ms  ne  sont  relatives  qui»  des  « chaudes  j ventes,  partages,  etc.,  «tes 
biens  atitclés  à la  dotation  de  la  lésion  ; et  qui  ne  peuvent  vire  .essen- 
tielles à connaître.  Il  en  est  de  même  du  décret  impérial  du  i "3  plu- 
viôse an  i3 , relatif  au  mode  qui. sera  arjopté  pour  la  Vente  dt*  cés  biens; 
et  de  celui  du  8 prairial  uiciue  année  , qui  aÜecie  à la  lésion  un  fonds 
de  iS  millions  inscrits  sur  le  grand  livre  du  royaume  d’Italie  J vo y.  le 
bulletin  des  lois. 

» 

» - N.°  a83.- 

Décret  impérial  qui  autorise  .les  membres  de  la  lé 
gion  d’honneur  payés  sur  revues , à déléguer  leur 
traitement  lorsqu’ils  s embarquent  pour  le  sei\<ice 
de  l'empire. 

Du  16  lhetniid  r au  i3. 

Art.  i.cr  TjES  membres  de  la  légion/d’honnenr  payés  sur  re- 
vues, qui  s embarquent  pour  le  service.de  1 empire,  sont  aut«- 
rise's  à deleguer  k leurs  femmes  , eniatis  ou  autres,  tout  ou  p.u- 
tie  du  traitement  qui  leur  est  accordé. 

2.  Pour  assurer  ces  délégations,  il  en  sera  dressé  un  état  dé- 
taillé, soit  sur  le  livret  du' corps,  pour  cequi  concerne  les  of- 
ficiers et  les  soldats  qui  y sont  attachés, ^oit  sur  fis  liv icts  indivi- 
duels des  officiers  sans  troupes  et  employés  .militaires. 

3.  Les  iuspectçurs  aux  . revues  , et  k leur  défaut  les  commis- 
saires des  guerres,  seront  I chargés  d établir  sur,  b-s  livrets  la  men- 
tion ci-dessus,  et  de  recevoir  les  déclarations’ dûment  signées  des 
délégalaires  , lesqueMes  porteront  énonciation  de»  'noms,  prénoms, 
aunes  et  grades  dans  la  légion  de  ces  derniers,  du  montant  de 
leur  traitement,  de  la  portion  déléguée,  de  [époque  k dater  de 
laquelle  elle  dcsjra  être  payée,  des  noms,  prénomé  et  demeures 
des  personnes  aifcrfsées  k la  toucher,  et  d».  celles  qui  devront 
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lêar  être  substituées  en  cas  de  mort  Ou  de  refus  des  personnes 
auxquels  s ils  ont  fait  la  délégation. 

f\.  CÜps  déclarations  seront  certifiées  par  les  inspecteurs  aux 
revues,  ou  à leur  défaut  par  les  commissaires  des  guerres,  qui 
énonceront  au"  bas  qu  ils  ont"  établi  sur  Jes  livrets  lis  mentions 

{irescriles,  et  les  feront  passer  sans  délai  au  grand  trésorier  de 
a légion  ’ d’honneur , qui  les  fera  inscrire  sur  un  registre  parti- 
culier « et  en  fera  exécuter  les  différentes  dispositions. 

5.  Les  délégations  fie  pourront  avoir  d'effet  que  pour  une  an- 
■hée  : néanmoins , dans  le  cas  où  l’absence  des  délégataires  se 
prolongerait  au-delà,  la  délégation  pourra  être  renouvelée  pour 
une  autre  annéo,  aux  derniers  jour s de  l’année  îévclui,  dans  les 
formes  prescrites  ci-dessus  j mais  alors,  à défaut  d'inspecteur 
aux  revues  ou  de  commissaire  des  guerres  , les  ageus  de  la  nia- 
rine  sur  les  lieux  ou  les  agens  commerciaux^  les  remplaceront-, 
quant  à la  réc.  pliou  et  an -visa  des  nouvelles  déclarations,  à leur 
mention  sur  les  livrets,  cl  à l’envoi  qui  devra  en  être  l’ail  au 
grand  trésorier  de  la  légion  d'honneur:  si  la  déclaration  n’est 
pas  renouvelée  , il  ne  sera  plus  fait  aucun  paiement  après  fan- 
née  révolue. 

6.  Les  membres  de  la  légion  d:houneur  qui  sont  actuellement 
aux  colonies  , pourront  également  faire  leur  déclaration  selon 
les -fonries  prescrites  par  les  articles  précédons. 

7-  Eu  cas  de  mort  civile  ou  naturelles*  les  inspecteurs  aux 
revues,  ou  à leur  .défaut  le»  commis'-aires  des  guerre»,  et,  s’il 
y a lieu  les  agens  de  la  marine  ou  les  agens  commerciaux,  en 
informeront  aussitôt  le  grand  trésorier  àtè  la  légion  d honneur  , 
qui,  en  conséquence  , fera  cesser  sur-le-champ  i’«  ll’et  de  la  dé- 
légation. 

8.  Lecture  sera  faite  des  diverses  dispositions  ci-dessus  à tous 
les  membres  de  la  légion  d honneur  , au  rie  leur  em- 

barquement, et  le  ministre  de  la  marine  le  fera  eu  outre  pa- 
bl.er  dans  toutes  les  colonies  françaises. 

‘ / 


Avis  du  constil  d’état  sur  l inali  énahilité  des  retrai-  ~ 
tes , des  traitemens  de  réforme  et  des  pensions 
militaires  et  de  la  légion  d honneur. 

1 * 

" ( Nota .)  Voyez  le  numéro  258.» 

V. 

f , ■ y 

Vol  //.  3<i. 


Digitized  by  Google 


562  LÉGISLATION  MILITAIRE.  — CHAI*.  8. 


N.°  20  G. 

Decret  impéiiàl  portant  création  de  l'ordre 
des  trois-  Toisons-d' or. 


Eu  noire  camp  impérial  de  Scli'ociibruiin,  le  |5  août  1809, 

Napoléon  , Empereur  des  Français,  etci 

Voulant  donner , à notre  grande-armée  une  preuve  toute  parti* 
culière  de  notre  satisfaction  . 

Nous  avons  re'solu  de  eteer  , comme  nous  créons  , par  les  pré- 
sentes lettres-patentes,  un  ordre  qui  portera  le  nom  d’ordre  des 
Trois-Toison»  dur.  t ‘ 

Titre  i.*r 

T ’ . 

Art.  i.,r  I— l ordre  des  trois- toi  sons  d or  sera  composé  au  ma- 
ximum de  cent' grands-chevaliers , de  quatre-cents  commandeurs, 
et  de  mille  chevaliers.  En  aucun  temps  ce  nombre  ue  pourra 
être  dépassé. 

Il  ne  sera  fait  aucune  nomination  en  temsdepaix,  jusquk  cé 
que  b:  nombre  fixé  par  le  présent  article,  soit  pour  les  grands* 
chevaliers,  soit  pour  les  commandeurs,  soit  pour  les  chevaliers, 
se  trouve  réduit  à la  moitié. 

2.  Les  gratids-i  lrevaliers  seuls  porteront  la  décoration  de  l’or- 
dre en  sautoir  5 les  commandeurs,  et  les  chevaliers  la  porteront  k 
la  boutonnière  j les  uns  et  les  autres  conformément  au  modèle 
ci-joint. 

Titre  2. 

3.  L’Empereur  est  grand-maître  de  l’ordre  des  trois-toison.s  d'or: 

Le  prince  impérial  , seul  , a ■ de  droit  la  décoration  de  1 or- 
dre eu  naissant.  , 

Les  princes  du  sang  ne  peuvent  la  recevoir  qu’après  avoir  fait 
une  campagne  de  guerre,  ou  avoir  seivi  pendant  deux  ans,  soit 
dans  nos  camps  , soit  dans  nos  garnisons. 

Tes  grands  dignitaires  peuvent  en  être  décorés.  < 

Peuvent  également  être  admis  dans  1 ordre  des  trois-toisons-d’or. 

Nos  piinistres  Ayant  département  , lorsqu’ils  ont  conservé  le 
porte-feuille  pendant  dix  ans  sans  interruption  ; 

Nos  ministres  d’état,  après  vingt  nus  d exercice,  sî , pendant 
cet  espace,  de  tems,  ils  ont  été  appelés  au  moins  une  fois  cha- 
que année  au  conseil  privé  ; 

Les  présidons  du  sénat  , lorsqu'ils  ont  présidé  le  sénat  pendant 
trois  .années  ; 

Les  dcscendans  directs  des  maréchaux  qui  ont  commandé  les 
corps  de  la  grande-armée  dans  ces  dernières  campagnes , lori- 
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(qu'ils  auront  atteint  leur  majorité  cl  qu’ils  se  seront  distingues 
dans  la  carrière  qu’ils  auront  cm brassée. 

4-  Aufcutie  1 autre  personne  que  colles  ci-dessus  désignées  ne 
peut  être  admise  dans  l’ordre  des  trois-toisons-d’or , si  elle  n’a 
lait  la  guerre  et  teçu  trois  blessures  dans  des  actions  differentes. 

Nous  nous  reservons  toutefois  d’admettre  dans  l'ordre  des 
trois-toisons-d’or  des  militaires  qui  n’ayant  pas  reçu  trois  bles- 
sures') se  seraient  distingue'»  soit  en  défendant  leur  aigle,  soit  en 
arrivant  des  premiers  ^ur  la  brèche  , soit  eu  passant  les,  premiers 
sur  un  pont1,  ou  qui  auraient  fait  toute  autil-  action  d’éclat 
constatée.  j 

5.  Pour  être  grand-chevalier , il  faut  avoir  commandé  en  clièf, 
soit  dans  une  bataille  rangée  , soit  dans  un  siège;,  soit  uu  corps 
d’armée  dans  une  armée  impériale  dite  gi  midc-arméc 

, ' . Titre  3.  ’ 

j 1 

* v» 

6.  Les  aigles  des  régimens  dont  l’état  est  ci-joint,  pt  qui  ont 
assisté  aux  grandes  batailles  de  la  grande-arméo  , Seront  décorées 
de  l’ordre  des  trois-toisons-d'or. 

7.  Chacun  dé  ces  régimens  aura  le  droit  qui  se  traiismettrir> 

jusqu’à  la  postérité  la  plus  reculée  , d’avoir  un  capitaine  , lieu- 
tenant ou  sous-lientenant  commandeur  , et  dans  chacun  de  iseS 
bataillons  qui  étaient  à l’armée  , uu  sous-oflicier  ou  soldat  che- 
valier. . 

8.  La  décoration  de  commandeur,  sera  donnée  à celui  des  ca- 
pitaines, Ueuténans  ou  isous-lieulenans  , qui  nous  sera  désigne 
comme  le  plus  brave  de  tpus  les  ofliciers  desdits  grades  dans  1* 
tégiment. 

La  décoration  de  chevalier  sera  donnée  au  sous-oflicier  ou  sol- 
dat qui  nous  sera  désigné  comme  le  plus  brave’ de  Huit  le  batail- 
lon pour  l’infanterie,  ou  de  tout  le  régiment  pour  la  cavalerie. 

La  nomination  des  commandeurs  on  chevaliers  des  régimens 
Sera  faite  par  l’empereur  , sur  la  présentation  secrète  qui  sera 
adressée  cachetée  par  le  colonel  , et  concurrencent  par  chacun 
des  chefs  de  bataillon  pour  les  régimens,  d infanterie  , au  grand 
Chancelier  de  l’ordre.  L’empereur  prononcera  sur  ces  présenta- 
tions, à là  réunion  générale  des  grands  chevaliers  de  l’ordre. 

q.  La  réunion  générale  des  grands-chevaliers  aura'  lieu  chaque 
année  le  1 5 août,  jour  où  toutes  les  promotions  de  l’ordre  seront 
publiées.  ’ - 1 

10.  Les  commandeurs  et  chevaliers  des  régimens  continuèrent 
leur  avancement  dans  leur  régiment  et  ne  pourront  plus  le  .cqtiik- 
ter  , devant  mourir  sous  les  drapeaux. 

T 1 T r E 6.  ’ • , 

• ' . • V „ , 

4L  Là  pension  de  commandeur  des  régi  me  us  sera  de  4°ofl 

\ ... 
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francs,  et  celle  des  chevaliers  des  régirpens  de  1000  francs,  à 

prendre  sur  les- revenus  de  l ordre.  • ' 

12.  Nous  nous  - reservons  tle  pourvoir  d ici  au  1 5 août  prochain, 
à l'organisation  de  l'ordre  , par'  des  statuts  particuliers.  " 


• . N.°  1187. 

Decret  impérial  portant  créatiqn  (le  l’ordre  impérial 
de  la  réunion. 

Du  iü  octobre  iitu. 

Napoléon  Empereur  des' Français , etc.,  etc. , etc. 

. ’ ■'  . * 

•Sua  le  compte  qui  nous  a etc -rendu  de  1 institution  créée 
dans  nos  departemeus  de  la  Hollande , sous  la  dénomination  de 
l’ordre  rov'al  de  l'union,  nous  avons  reconnu  que  cet  ordre  était 
virtuellement  éteint  par  l’effet  des  changcmcns  intervenus  dans 
Je  gouvernement  de  ce  pays  , comme  1 ont  été  tous  les-  ordres 
exislans  en  Piémont  , en  Toscane , dans  les  c'tats  romains  et  au- 
tres pays  successivement  réunis  à l’empire.  . 

En  même  tems  que  nous  prononçons  cette  extinction,  nous 
avons  voulu  Saisir  l’occasion  de  taire  connaître  que  .les  services 
rendus,  selon  l’ordre  des  devoirs  publics,  au  souverain. et  h la 
patrie  , dans  les  états  qui  depuis  ont  passe'  sous  notre  domina- 
tion , conservent  leur  mérite  à nos  yeux  , lors  mente  qu’ils  1 au- 
raient été  à notre  préjudice  ; 

Dans  ces  vues,  nous  avons,  senti  l’utilité  de  créer  un  nouvel 
ordre  ; et  uous  y avons  été  déterminés  d’une  manière  plus  pan- 
ticulière,  en  considérant  que  l'extension  de  notre  empire  a fait 
croître  le  nombre  de  ceux  de  nos  sujets  qui  se  distinguent  dans 
l’exercice  des  fonctions  judiciaires,  dans  l'administration  et  dans 
les  armes;  qu'ainsi  les  services  de  tout  genre,  que  nous  nous 
plaisons»  à récoiîipeuser , se  sont  maltipliés  au,  point  que  les  li- 
mites de  la  légiqn  d honneur  ont.  clé  déjà  dépassées,  et  que  no- 
tre institution  de  l’ordre  des  troiS-toisons  d’or  ne  peut  y suppléer 
qùe  d une  manière  partielle-,  attendu  qu’elle  est  spécialement 
destinée  à récompeuscr  les  services  militaires. 

A ces  causes  , ‘ . ' .’  ' • 

Notre  conseil,  d état  entendu, 

N uns  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : ... 

i . Titre  à* 

’ Dr  la  création  de  l'ordre  de  la  réunion  , de  sojt  organisation  , 
et  de  son  administration. 

' . 1 I t * 

Art.  i.*r  Nous  créons  et  instituons  , par  les  présentés , l’ordre 
impérial  de  la  réunion. 
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2.  L'ordre  de  la  -réunion,  est  destiné  à récompenser  1rs  servi- 
ces rendus  par  tous  nos  sujets,  dans  l'exercice  de?  fonctions  judi- 
ciaires ou  administratives  , ■ et  dans  la  carrière  des  armes; 

3.  Le  titre  et  les  droit^dc  grand-maître  dp  l’ordre  impérial  de 

la  réunion  seront  exclusivement  attribués  à nous  et  à nos  suc- 
cesseurs. * • 

4.  L’ordre  de  la  réunion  sera  composé , 

De  deux-cents  grands-croix  ; 

De  mille  commandeurs,-  ' . 

De  dix-mille  chevaliers. 

Il  y aura  , pour  ledit  ordre- un  grand-cliaricelier  et  un  grand- 
trésorier,  qui  auront' le  rang  de  grand-croix  et  qui  porteront  la 
décoration  rte  ce  grade.  * . ' . 

5.  Le  conseil  de  l’ordre  sera  présidé  par  nous  ou  par  un  priuce 
dç  notre  sang,  ou  par  un  prince  grand-dignitaire,  grand-croix 
de  Tordre,  que  nous  désignerons  h cet  effet,  il  sera  composé  de 
sept  grands-croix,  du  grand-chancelier' et  du  ' grand-trésorier. 

6.  Le  conseil  s'assemblera  nécessairement  une  fois  par  an  , 
pour  entendre  les  rapports  du  grand-chancelier  et  du  grand-tré- 
sorier , sur  la  situation  de  l’ordre  et  l’administration  des  biens 
qui  lui  seront  affectés. 

La  proclamation  des  nominations  aura  lieu  dans  l’une  des  séan- 
ces du  conseil  ; et  ceux  qui  auront  été  nouvellement  nommés, 
y prêteront  serment  entre  nos  mains,  ou  entre  celles  d<»  prési- 
dent que  nous  aurons  délégué , s'ils  sont  préseus  , et , en'  cas 
d’absence,  de  la  manière  dont  iT—y  sera  pourvu. 

7.  Le  grand-chancelier  sera  chargé  de  la'  tenue  du  registre 
des  dclilreratious  du  conseil,  de  Ja  rédaction  des  procès-verbaux, 
de  l’expéditiou  des  brevets -et  de  celle  de  la  correspondance. 

8.  Le  grand-trésorier -administrera  les  biens  de  l’ordre. 

9.  Le  serment  que  prêteront  les  membres  de  Tordre  de  la 
réunion  , sera  conçu  ainsi  qiéil  suit  : 

Je  jure  d’être  fidèle  à l’Empereur  et  è sa  dynastie:  je  pro- 
mets , sur  mon  honneur,  de  me  dévouer  au  service  de  S.  M., 
à la  défense  de  sa  personne,  .et  à la  conservation  du  territoire 
de  l'empire  dans  son  intégrité  ; de  n’assister  à aucun  conseil  où 
réunion  contraire  h la  tranquillité  de 'l’état  ; de  prévenir  S.  AI. 
de  tout  Ce  qui  sc  tramerait  à ma  connaissance  contre  son  hon- 
neur , sa  sûreté , ou  de  tout  ce  qui  tendrait  à troubler  1 union 
et  le  bien  de  l’empiré. 

• > m ' 
Tith  i'  « *'  • * 

De  l/l  décoration. 

10..  Les  décorations  de  l’ordre  impérial  de  la  rénnion  seront 
conformes  au  dessin  des.  modèles  ajlnexcs  aux  présentes  , et  qui 
est  revêtu  de  notre  approbation. 

ti.  Les  grauds-croix  porteront  la  croix  suspendue  à un  large 
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ruban  ble  u-de-ciel , attache  en  baudrier  de  droite  à gauche j i,t* 
auront  aussi , Sur  Je  côte  gaucltc  de  leur  habit  et  manteau  , la 
plaque  en  broderie  d’argent.  . .* 

Les  commandeurs  porteront  au  cou  une  crcix  pareille , mais  de 
moindre  grandeur  , suspendue  à un  ruban  '■bicu-de-ciel. 

Les  chevaliers  porteront  la  croix  attachée  a fin  ruban  blcut 
dc-ciel  j au  côte'  gauche  de  la  poitrine* 

Titre  ( 3. 

Dispositions  generales. 

t?..  L’ordre  royal  de  1 union  est  éteint  et  supprimé. 

Les  grands-croix*  commandeurs  et  chevaliers  dudit  ordre  , fe- 
ront partie  / dans  leurs  qualités  respectives,  de  l’ordre  impérial 
de  la  réunion. 

i3.  Tous  les  ordres"  des  autres  pays  réunis  à notre  empire 
di 'ptiis  le  commencement  de  notre  régne . sont  également  sup- 
primés. Tous  ceux  de  nos  sujets  qiti  ont  été  décorés  desdits  or- 
dres. sont  habiles  à être  admis  dans  l’ordre. de  la  réunion.  A 
cet  clTct  * ils  sont  autorisés  à se  retirer  devant  le  grand-c I ta n eel icr 
de  l’ordre  impérial  de  la  réunion,  à 1 elEet  de  solliciter  de  notre 
grâce"  leur  admission.  , 

t .Les  dispositions  de  l’arrêté  du  24  ''ensôsc  an  12,  relatif 
à la  perle  de  la  qualité  et  à la  suspension  de  l’exercice  des  droits 
de  mcmbie  de  la  légion  d honneur  , sont  applicables  aux  mem- 
bres de  l’ordre,  de  la  téuniou. 


ô.  Notre  grand-chancelier  do  l’ordre  de  la  réunion  est  char- 
gé de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  seêa  inséré  au  bulletin 
(les,  lois.  , , , ' 


' . . 3\>  288. 


Jpccret  impérial  relatif  à la  décoration  et  à la 
prestation  de  serment  des  membres,  de  l’ordre  im- 
périal de.  la,  réunion. 

Ru  3 mars  1812. 

Aiit.  1.''  .Â.  dater  du  premier  avril  prochain,  les  grands-, 
çroix  , commandeurs  ot  chevaliers  de  l’ordre  de  l’uniou  de  Hol- 
lande cesseront  d’en  porter  la  décoration. 

1.  Toutes  les  personnes  que  nous  aurons  nommées  grands-croix, 
Commandeur  gu  chevalier  de  l’ordre  impérial  de  la  réunion  , en 

Siartcront  la  décoration  il  compter  dü  premier  avril:  elle  leur 
çra,  remise,  en  Hollande,  par  notre  cousin  le  prince  anhitréso- 
tjier  y ït  Paris,  par  le  grand-çbancelicr  de  l’ordre  , et  dans  les 
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autres  parties  de  notre  empire,  par  le  prince  grand-dignitaire, 
gouverneur,  ou  par  le  personnage  le  plug.  élevé  en  dgniié,  qui 
en  recevra  la  commission  du  grand-chancelier  de  l'ordre. 

3.  Les  membres  de  l’ordre  de  la  reuniott  adresseront  au  grand- 
chancelier  de  l'ordre,  et  signe  par.  eux.  le  serdaent  qu’ils  auront  i 

prêté  : il  ep  sera  l’ait  mention  sur  les  registres 'de  tordre. 

4--  Lorsque  les  grand-croix-, .commandeurs  ou  chevaliers  aux- 
quels nous  aurons  accordé  la  décoration  de  1 01'dre  de  la  réunion, 
feront  partie  d’un  corps  civil  oOe. militaire  , la  décoration  leur 
Sera  remise  en  notre  nom,  en  preseuçe  du  corps  assemblé , jar 
les  personnes  déle'guées  il  cet  effet. 

5.  La  prestation  de  serment  aura  lien  dans  lh  mèmfc  forme  : il 
en  sera  dressé  procès-verbal , qui  sera  transmis  au  grand-chàu- 
celier  , [tour  être  inscrit  sur  les  registres  de  l’ordre.- 

6.  Nous  nous  réservons  de  'réunir'  tous  les  grands-croix  de  lor-  \ 

dre  de  Ja  réunion,  à un  jour  indiqué,  dans  notre  résidence j 
pour  leur  faire  renouveler  leur  serinent.  *■»  ,• 

7.  Nos  ministres  et  le  grand-chancelier  sont  chargés  etc. 
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DEUXIÈME  SECT1  ON. 
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DES  RETRAITES  ET  DES  PENSIONS  , INVALIDES , 
- - VÉTÉRANS , etc.,1  . • 


■ §.  i.,r  Des  retraites. 

*•  V'  * 

(JV#i/fl,.).  pouf%ile  mode  de  paiement  dé  la  solde  de^ retraite  et  du  traite- 
ment de  réforme:  vo'y.  l'a  deuxième  sect.  de  X appendice  du  chat».  16, 

% Pût.  IV.  ‘ • 

Pour 'les  retenues  qui  peuvent  être*  oxercécs  sur  les  mêmes  Ir.titorm  us; 
yoy.  lVs  pôles  placées  à la  Suite  de  la  ldi  du  19  pluviôse  an  3,  sixième 
sec.  du  c’iap.  i3.  • 

’ Tarifs  ; voy.  les  numéros  5o , 5i  et  52.  - .1 

N.°  28g. 

Loi  sur  la  solde  de  retraite  pour  l'aimée  de  terre. 

• Du  28  fructidor  an’  7. 

La  solde  de  retraite  n été  réglée  par  une  loi  postérieure  en  date  du  8 
flore. d (in  f!  5 !»;  gouvernement  ayant  néanmoins  décidé  dans  le  mois 
de  fructidor  suivant  , que  les  soldes  de  retraite  continueraient  piovisoi- 
Temcut  à tëtre  liquidées,  sur  Je*  pied  fixé,  pat  celle  du  28  fructidor  air 
^ t bu  a placé  Pu  fie  et  l’autre  xlaus  ce  recueil  : eu  r<  tranchant  tou  tefoii 
les  articles  î j , 28  , 29,  42  , 43  , 46  , 46  , 47.  48  , 5i  , 54  , 5*5  , 56  , 5?, 
et  58  de  celte  dernière  , qui  ont  été  abrogés  par  d’autres  dispositions 
subséquentes.  * 

. Titre  i." 

Rè^es  générales  sur  les  soldes  de  retraite,  pour  le  service  de  terre. 

T . ) 

ovs  les  citoyens  qui  composent  les armées  de  terre, 
ont  droit  à mie  solde  de  ..retraite  dans  les  cas  et  aux  conditions 
déterminc’es.  par  la  loi. 

1.  La  solde  de  retraite  étant  la  reVompcnse  des  services  rendus 
à la- patrie,  est  personnelle  et  viagère. 

3.  Le  droit  à la  solde  de  retraite  ne  se"  perd  que  par  Eaccep- 
tation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouvernement 
etranger  (î)  , ou  par' démission  volontaire  avant  trente  ans  de  scr- 


(1)  Voy.  l'art,  premier  du  deef.  du  25  octobre  )So6  , nurn.  236. 
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vice(i),  ou  par  des  ctmdnmuations  à de»  pentes  aillicUvc*  eu 
infamantes , jusqu'à  réhabilitation  (2).' 

4.  Nul  ne  peut  à la-lois  jouir  de  la  solde  de  retraite*  et  de  celle 
d’activité  pour  mx  service  militaire  permanent  (3). 

5.  La  solde  de  Tetra. le  n’est  point  incompatible  avec  les  traite- 

mens  attaches  aux  /oncljcns  civiles.  ■ • . 

6.  Hors  le  cas  de  blessures  reçues  en  faisant  un  service  coin  - 

mande  , ou  d’infirmités 'contractées  seulement  par  suite  des  évé- 
uemens  ou  fatigues  de  la  .guerre,  nul  11  a droit,  à la  solde- dé  re- 
traite tju’après  trente  ans  de  service  effectif  .dans  .les  années  de 
terre.  - . . , 

La  solde  de  retraite  - danS  aucun  cas,,  et  sous  aucun  prétexte, 
ne  peut  excéder  fi, 000  francs , ni  être  "moindre  de  100  francs. 

8.  Elle  est  fixée  à raison  de  l’ancienneté  de  service,  dos  bles- 
sures ou  infirmités , et  des  grades , ainsi  qu’il  est  détaillé  dans 
le  tableau  annexé  à la  présente  loi. 

9.  Le  défenseur  de  la  patrip  que  ses  blessuées  ou,  infirmités 
obligent  de  quitter  le  service  avant  le  temps  fixé  jiar  ! arlid'e  6, 
reçoit  une  solde  de  retrace  7létcrminée  par  l.n  nature'  et  la  durée 
de  ses  services  et  le  genre  de  ses  blessures  ou  infirmités. 

10.  Les  années  de  s "îvice  ,'pour  la  solde  de  retraite,  11e  com- 
ptent que  de  1 âge  où  la  loi  permet  de  coulracler  un  enrôlement 
volontaire 

11.  Les  dispositions  <1(?  l article  précédent  ne  sont  applicable» 

qu’aux  militaires  enrôlés  depuis  la  publication  de  la  lpi  du.  19“ 
fructidor  an  6.  Les -années  d'e  service  aulérieuros  compteront  ,’  » 
pour  tous  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  , à dater  du  jour  de  leur 
admission  dans  un  corps , soit  comme  soldats,  tambours,  trompet- 
tes ou  musiciens  : néanmoins  les  années  antérieures,  à l ige  de 
douze  ;ins,  ne  seront  point  comptées  (0.  t 1 

.12.,  Eu  teins  de  paix,  et  pour'  les  groupes  levéès  eu  curope 
seulement  , chaque  année  Rembarquement  ou  •campagne'  de 
mer,  de  service  ou  de  garnison  hcq's  de  l’europo  , 'est  comptée 
pour  18  mois  (5).  -, 

i3.  En  teins  de  guerre,  chaque  campagne,  dans  quelque  pays 


(1)  L’oIBcicr  qui  donne  sa  démission  après  trente  ans  de  service  eflictif,  est 
susceptible  de  la  subie  de  retraite  si  sa  dèm.ssi vil  u’a  point  été  doun.e  1 
en  tems  de  guerre ,' ou  si.,  tu  ce  cas,  elle  a clé  acceptée  pur  ,1e  ministre. 

2)  Voy.  pour  la  distinction  des  peines  alUiclive*-  ou  infamantes,  les  ai  I i- 
cles  6,  7 et  8;  du  c|jap.  premier,  lia,  premier  du 'code  pénal  f décrété 
en  1810).  Une  simple  peine  correctionnelle , "connut  la  dèteutiou  pour 
quelques  mois  , en  vertu  de  jugement,  n'emporte  point  hi  privation  ali-, 
solue  de  la  solde  de  retraite  nu  du  traitement  de  réforme.  Lorsque  le 
militaire  a subi  sa  peine,  il  est  rétabli  dans_la  jouissance  de  scs  diuii-,  ' 

sans  aucun- rappel  pour  le  tems  de  >a  détention. 

(i)  \oy.  fart.  9 de  lu  loi  do  8 floréal  an  11  , num.  252. 
f4)  Voy.  la  loi  du  8 floréal , art.  4 et  5 idem.  \ 

(âj  Voy.  idem,  art.  6. 
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que  ce  soit,  et,  pour  toutes  les,  troupes  ■ indistinctement , est 
■compté»;  pour  deux  années  éi  ).  t 

i (Jette  évaluation  d il  toms  <^e  service,  5 raison  de  rembar- 
quement. du  service  ou  d-e  guritisuq  hors  de  uleurope  en  tems  «le 
paix  et  des  campagnes  de  guerre,  n’est  applicable  quà  la  li.\a- 
liou  de  la  solde.de  retraite:  elle  ne  dispenso.  point  Je  militaire 
de  fournir  sa  carrière  de  trente  ans  de  service  effectif,  pour 
avoir  droit  à la  solde  de  retraite  d ancienneté , ainsi  que  le  près» 
• crit  l'article  (i.  . : ' 

T î t n E 2. 

De.  la  sulile  de  retraite  pour  ancienneté  de  service  (2). 

\().  La  solde  de  retraite pour  ancienneté  de  service,  affectée  à 
chaque  grade,  exige  deux  années  de  service  effectif  dans  ce  grade. 

.Si  les  deux  années  ne  sont  pas  complètes,  la  solde  de  retraite 
se  règle  sur  le  grade  immédiatement  inférieur  (3), 

17,  I)au^'  lus  grades  qui  se  divisent  par  classes,,  la  solde  de 
retraite, est  la  meme* pour  les  différentes  classes.  • . 

18.  'I.a  solde  de  retraite  pour  les  militaires  augmente  à raison 
du  service  effectif  prolongé  au-delà  de  trente  années,  ou  dés  cam- 
pagnes de  mer  et  de  service  hors  de  l'europc,  et  tics  campagnes 
de  guerre,  ainsi  qu’il  est  prescrit  "aux  ar.t.  12  et  i3. 

up  (Jette  augmentation  est  du  vingtième  du  minimum  de  la 
jolie  de  retraite  pour  ancienneté  par  chaque  année,  saus  néan- 
moins qu’elle  puisse- élever  la  solde  de  retraite  au-delà  du  maxi- 
mum fixé  pour  chaque  grade.  > 

‘to.O.  Le  lepips  de  service  pour  l’oblenlioli  de  la  solde  de  retraite, 
se  prouve  par  le  contrôle  des  troupes,  et  par  les  /erlificals  des 
conseils  d administration  j ainsi  que, par  lés,  congés  militaires  et 
par  les  b'rev(jts  expédiés  pour  les,  différons  grades. 

21.  Les  emplois- administratifs  militaires,  qui  dorment  lien  à la 
solde  de  retraite,  sont  ceux  de  coihmissairesrordounatcurs  et  or- 
dinaires des  guéries,  et  des  officiers  de  santé  attachés  aux  armées, 
aux  hôpitaux  militaires  et.,  aux  corps  Çq)-  La  quotité  de  la  solde 
«le  retraite . pour  ces  différons  emplois  administratifs,  est  déter- 
inine'e  dans  le  tableau  particulier  annexé  à la  présente  loi. 

32.  La  durée  du  service  pour-  la  solde  de  retraite  .dans  lesdits 
emplois  esc  dq  trente  ans  effectifs.  - v 


(1)  Voy.  la  loj  du  S floréal  , art.  6 du  nqm.  591. 

(;)  Un  .décret  ,/fu  27  mai  1792,  pâte,  que  pendait!  là  querre  , l’exi-ca- 
tiou  des  dispositions  qui  assurent  des  récompense»  pécuniaires  en  re- 
traite , aux  militaires  après  un  teins  détermine  de  service,  demeure  sus- 
pendue :>  mais  que  cette  suspension  n’aura  pas  lieu  , pour  les  militaires 
qui  seront  forcés  de  quitter  le  service  pour  cause  d'infirmités  ou  de  bles- 
sures constatées.  • ' 

(!)  Voy.  l'art.  7 «le  la  loi  du  S floréal,  m:m.‘  292-  '*■ 

U)  Ainsi  que  ceux  d'inspecteurs  «t  de  sous-iuspecteurs  aux  revues. 
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a 3.  Dans  les  emplois  qui  se  divisent  par'elassg,  la  solde  de 
de  retraite  est  la  même  pour  les  différentes  classes,  à lcxccplioq 
des  oJlieiers  de  santé  , dont  la  class^  iqfmc  le  grade. 

La  solde  di#retpfite  [«our-  les  emplois  administratifs,  aug- 
mente  à raison  du  service  .effectif  prolonge  au-delà  de  trente  an-, 
nées,  ou  des  carftpagnes  de  mer  et  de  service  hors,  de  i'euibpe , 
et  des  campagnes  de  guerre  , ainsi  quil  est  prescrit  aux  ar- 
ticles iî  et  iï. 

i5.  Cette  augmentation  est  du  vingtième  du  minimum  de  la 
solde  <le  retraite  pour  aitciennçlé  par  chaque  année , sans  iiéaii-> 
moins  quelle 'puisse  élever  ln  solde  de  retraite  au-delà  du  maxi-» 
muni  fixé  pour  chaque  grade. 

* T I T R E 3.  __  * • 

De  la  .'solde  de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  infirmités. 

afi.  La  solde  de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  infirmités, 
n’est  accordêç^ qn’autaut  -qu’il  est  constaté,  , i,®  due  les  blessure» 
ou  infirmités  résultent  des  événemens  de  la  guerre  , ou  d’un  sot-'  (. 
vice  milîtdirtr  extraordinaire  (î);  a.®  quelles  rendent  i infirme  ou 
blessé  absolument  hors  d’état  de  continuer  sou  service. 

27.  Néanmoins  tout  militaire  qui , après  avoir  obtenu  la  solde.  ' 
de  retraite,  se  trouverait,  par  Fefifet  dçs  secours  de  la  nature  Ou 
de  l’art,  en  étau, de  reprendre  du  service,  y demeure  autorisé j 
et  le  temps  quil  aura  passé  dans  la  jouissance  de  la  solde.de 
retraite  , lui  sera  compté  effectif,  comme  s'il  n’y  eût  eu  aucune 
interruption  dans  son  service-  y ‘ 

30.  La  solde  de  retraite  pour  cause (de  blessures  oit  infirmités 

provenant  de  blessures,  est  celle  attachée  au  .grade , quelle  que 
soit  la  durée  du  service  dans,  ce  grade.  t , 

31.  La  solde  de  retraite  pour  cause  d infirmités  , autres  que 

celles  provenant  de  blessures  , est  celle  -attachée  an  grade,  si  le 
militaire  compte  deux  ans  de  service  dans  'ledit  grade:  ’S  il  com- 
pte moins,  la  solde  de  retraite  est  celle  attachée  au  grade  im- 
médiatement inférieur.  .0 

5a.  Si  les  blessures,  ou  infirmités  provenant  de  blessures,  sont 
telles  , qu  elles  ôtént  l'usage  absolu  d un  membre  sans  espoiy  ch: 
guérison,  elles  donnent  lieu  à la  solde  de  retraite . ‘fi  xéo  dans  te 
tableau  pour  la  perte  d'un  membre  : si  elles  ôtent  l’usage  absolu 
de  plusieurs  membres  ou  de  la  .vue,  elles  donnent  lieu  au  ma- 
ximum de  la  solde  de  retraite  du  grade. 

,33. .Néanmoins  daus  la  cas  de  la  perte , de  plusieurs  membres 
ou  de  la  vue,  le  maximum  de  la  solde  de  retraite  est  élevé,  sa- 
voir , pour  les  sergens  et  maréehaux-des-Jogis  de  5o  fr.  par  an  , 
pour  les  caporaux  et  brigadiers  de  6o-  francs,  et  pour  les  soldats 


(')  Yoy.  l’art  3 d*  la  loi  du  8 floréal,  num./,  292* 
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de  65  francs  ^au-dessus  du  double  du  . minimum  , ainsi  qu'il  est 
détaille  au  tableau  ci-après, annexer  •• 

3ij.  Les  blessures,  oui  infirmités  provenant  de  blessures,  qui, 
sans  làler  précisément  l’usage  d’un  mcmbré  , lieraient  cependant 
assez  graves  pour  causer  l’incapacité  absolue  de  servir,  sont  as- 
similées à la  perte  d’tm  membre, -et  donnent  lie  il  il  l’application 
de  la  disposition  de  l'article  3-ï  relative  à ce  cas  ( i ). 

35.  La  solde  de"'  retraite  de  tout  militaire  blessé , ou  infirme  , 
augmente  à raison  du  service  antérieur -aux  blessures  ou  infirmi- 
tés, dans  les  proportions  suivantes;  savoir,  pour  les  blessures  ou 
infirmités  résultant  de  blessures  , d’un  vingtième  du  minimum 
par  apnée;  potir  les  infirmités  non  résultant  de, blessures  , d un 
trentième  du  mii/imum  par  anne’e  , sans  que  toutefois  le  maxi- 
mum'puisse  être- excédé.  Les  campagnes  de  guerre,  d'embarque- 
ment. ,' pu  de  garnison  hors  dEurope  , sont  évaluées  ainsi  qu’il 
est  dit  slans  les  art.  ta  et  i3. 

36.  Les  blessures' qui,  donnent  droit  h la  solde  de  retraite  , sont 
enustatées  par  les  conseils  d’administration  ‘ des  corps:  leurs  cer- 
tificats font  mention  du  jour  et  du  lieu  où  le,  militaire  " récla- 
mant aura  été  blessé;  ils  sont  approuvés  par- le  général  comman- 
dant la  division  dont  le  cirps  fait  partie  , et- visés  par  un  com- 
missaire des  guerres.  Au  certifiçai  du  conseil  d’administration  est 
joinj.un  rapport  circonstancié  d’un  ollicier  de  sauté  sur  la  nature 
cl  la  gravité  de  la  blessure. 

37.  Les  infirmités  non  résultant  de  blessures,  qui  donnent  droit 
à la  solde  de  retraite,  sont  constatées , i.”  par  un  rapport  détaillé 
de  l’oilicicr  de  santé  du  corps  auquel  appartient  le  militaire  in- 
firme; i.a  par  le  conseil  d’aduiinisti'ation  du  corps’,  attestant  que 

'■  les  infirmités  proviennent  des  événemens  ou  fatigues  de  la  guerre. 
Le  rapport  de  1 ollicier  de  santé  , ainsi  que  le  certificat  du  con- 
seil ,d  administration’,  yisés  par  un  commissaire  des  guerres,  sont 
soumis  à.  l'approbation  du  général  commandant  la  division  en 
temps  de  guerre,  ou  de  rinspcctêur  des  troupes  en  temps  de 
paix  , qui  ne  ptmvènt  la  donner  qù’après  avoir  fait  vérifier  de 
nouveau  vles  infirmités  par  deux  officiers  de  santé  militaires,  ex- 
traordinairement nommc.f  à cet  effet  , et  étrangers'  au  corps. 

3fi.  Tout  militaire  qui,  en  exécution  de  l'article  précédent, 
aura  obtenu  la  solde  de  retraite  , sera  tenu  de  produire  chaque 
année,  au  mois  de  vfendémiajre , un  certificat  de  deux  officiers 
de  sti n té  nommés  h cet.  effet  par’  le  maire  , qui  constatera^  que 
les  infirmités  qui  ont  motivé  sa  retraite,  subsistent  toujours.  A 
défaut  de  ce  certificat,  il  cessera  de  jouir  de  sa  solde  de  retraite; 
mais,  il  pourra  Vaux  termes  de  1 article  27)  reprendre  du  Ser- 
vice dans  sou  grade  (4),.  _ ..  . -'us 


fi)  Voy.  le  num.  192.  ( , 

( 2 ) Voy.  ci-iiprès  les  décrets  impériaux  îles  23  vendéminirc  an"  i3  et 
octobre  i8ot> , qui  modifient  ces  dispositions , numéro»,  254  *-'t  296.  Le* 
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3q.  Les  étals-majors  des  armées,  ou  des  dimioti»  -déliv rptout 
aux  officiers  généraux  ou  ipilitaires  sans  troupes  , au  lieu  et  place 
des  conseils  d administration  , les  certificats  constatant  que  leurs 
blessures  ou  infirmités  proviennent  du  fait  et  des  jfvénemens  ou 
fatigues 'de  la  guerre.  Ces  certificats  ne  peuvent  être  délivrés 
qii’après  le  rapport  détaillé  des  officiers  de  santé  nommés  *Ji  cet 
effet  par  le  général  cofnnmndant  Farinée  ou  la  division.  J 

/jo-  Les  soldes  de  retraite  pour  blessures  reçues  par  un  citoyen 
non  militaire,  daus  un  service  m'ilitaire  extraordinaire  ,•  s'accor- 
dent , i.°  sur  les  certificats  dés  . autorités  civiles,  ou  militait  es  , 
qui  auront  requis  ou  pris  connaissance  du  service  militaire . ex- 
traordinaire ; z.°  sur  le  rapport  détaillé  de  deux  o/licicrs  de  santé. 
Ce  certificat  est  soumis  à 1 approbation’ du  général  -cormftandant 
l'armée  ou  la  division  militaire,  d’après  les  formalités  prescrites 
par  1 article  36.  , • 

4l.  Lés' pièces  indiquées  par  les  articles  précédens  , sont  déli- 
vrées en  double  original:  l’un  est  adressé  au  ministre  de  la  guerre, 
avec  l’indication  du  lieu  où  le  réclamant  entend  fixer,  soi»  do- 
micile; l’autre  reste. entre  les  tnnius  du  militaire  ou  du  citoyen 
qu’elles  concernent,  afin 'd’y  avoir  recours  au  besoin. 

44-  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  relatives  aux  militaires  blessés 
ou  infirmes,  sont  applicables  aux  employés  administratifs,  qui, re- 
cevraient de. l’ennemi  des  blessures  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  qui  contracteraient  des  infirmités  par  suite'  des  évenre- 
tnens  do  la  guerre,  la  solde  de  retraite  leur  est  accordée*  d’après 
les  attestations  de  leurs  supérieurs  , visées  et  reconnues  véritables 
par  l’état-major  de  la  division  où  ils  se  sont  trouvés  employé* 
lors  desdils  blessures  ou  infirmités,  et  après  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  36  et  3^  de  la  présente  loi. 

s.  T t r r e 5.  * ■ ' 

De  la  retenue  de  la  solde  He.  retraite  pour  les  subsistances , 

du  soldes  provisoires.  - 

49-  11  sera  fait,  par, la  trésorerie  nationale,  sur  les  soldes  de 
retraite,  une  retenue  dont  le  produit  sera- .destiné  ( 1)  à J'our- 


officiers  de  santé  préposés  à cette  visite,  sont  choisis  par  1rs  - préfets  et  . 

f>ar  les  souSvpréfctt;  ils  doivent  exclusivement  se  horner  à déclarer,  que 
e militaire  qu’ils  ont’  visité,  est  ou  non  eu  état  di  taire  uu  service  de 
vétéran  : celte  vjsfteest  gratuite.  Le-  sommes  payées  a des  militaires  < 

soumis  à 4u  visite,  et  à l’appui  du  paiement  desquelles,  il,  n’v  aurait 

pas  le  certilicat  des  officiers  de  -santé,,  seront  rejetée»  et  remboursée* 
par  le  commissaire  des  guerres;  instruc.  du  â juillet  1810,  art.  68. 

Tout  militaire  soutnis.tï  la,  visite  aivïrueile  des  officiers  de  santé,  et 
qui  a été  jugé  par  eux  eu  état  de  reprendre  un  service  , conserve  la 
solde  de  retraite  jusqu’à  ce  qu’il  soit  employé.'  'l'ont  militaire  jbgé  pro- 
pre au  service  et  qui  réfute  de  le  reprendre  est  rayé  -des'  contrôles  de  la 
solde  de  retraite. 

(>)  Ce  produit  «-t  destiné  à acquitter  les  frais  d'eptretien  et  de  nourriture 
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ttir,  d'après.  tes  'ordonnances  du  'ministre,  de  la  guerre,  [à  sub- 
sistance du  solde  provisoire , v.n  attcjidànt  le  réglement  de  la 
solde  de  retraite  , ainsi  qu’il  est  dit  ‘aux  ' articles  28  et  {2.  • 

5ol  Celte  retenue  sera,  savoir,  de  5,  cent,  par  francs  sur  les 
Soldes  de  retraite  de' 900  fr.  et  au-dessus  , -et  de  2 centimes  par 
francs  sur  celles  au-dessous  ; il  ne  peut-  être  exercé  aucune,  au- 
tre retenue  ni  réduction  (1).  , 

5 1. 'Celle  retenue  's’exercera  à compter  du  i.*r  Vendémiaire 
an  8 ; et  cependant  jusqu’il  'ce  que  celte  retenue  sur  les  solda 
de.  rctntitc.  liquidées  soit  assez  considérable  pour  subvenir  it  la 
totalité''  des  subsistances  ou  ' soldes  provisoires  il  y sera  sup- 
pléé par  les  fonds  il  ce  destinés  dalis  l état  des  dépenses  de  la- 
dite année.  • 

*T  I T R R & 

, Dispositions  additionnelles. 

5a..  J,e’  service  antérieur  à la  révolution  , dans  .les  armées  dé 
te  Ire  , compte  pour  la  solde  de  retraite  avec  le  service  repris  et 
Continué  pendant  la  guerre  , pourvu  qu’il  ait  été  replis  avant 
l'époque  du  2 frimaire  an  2.  1 

53.  Sont  compris  dans  le  service  de  . terre  antérieur  « la  révo- 
lution , les  citoyens  qui  ouf  été  compris  dans  les  corps  et  grade» 
dont  le  détail' suit;  savoir  : ' \ 

Les  inaréchiux-4e-F rance  ; le.*  lieutcnans-gcnéraux , les  bri- 
gadi'cns,  1 état-mnjor  de  1 armée; 

Les  coin m i ssi;i rés-ôrdomui t e 11  rs  et  ordinaires  dos  guerres,  le» 
officiers  employés  àu  commandement  des  provinces  et  places  de 
guefre  ; 

Le  corps  du  génie,  les  régimens  d'infanterie  française,  étrac* 
gère  et' Suisse; 

• Les  milices  provinciales,  les  grenadiers  dits  royaux  et  pro 
Vinciaux  ; 

Les  grenadiers  de'Francc  qt  corps  d'artillerie; 

-Les.  féglmcns  tde  raValerie,  de  dragons,  de  hussards,  le» 
légions  des  troupes  étrangères  ; et  la  maison  militaire  du  roi. 

5q.  lorsqu'un  citoyen,  jouissant  drf  la  soldé  fie  retraite,  vient 
à décéder,  le  ootninissaire  (2)  pics  l'admiuistratiou  municipale 


des  invalides  4®  l’h6lel , ensuite  de  l’arrêté  du  17  messidôr  aii  9,  et  di 
la  loi  du  8 llhréèl  ' ( art!  iti  du  uuro.  291  ).  La  solde  du.  retraite  est  ta-' 
core  passible  de  plusieurs  autres  retenues;  voy.  la'  noie  première  de  1» 
loi  du  19. pluviôse  au  à , sixième  sect.  du  chwp.  i3,  vol.  1JI, 
fl)  Voy.  la  uote  première  dé  la  p»ae  57.3. 

(2)  Le  main-  doit  donner  cette  information  an  -commissaire!  îles  çnerres; 
voy.  ci-après  l’arrêté  du  27  veudentiain  au  vo  ; opptnéùe  au  cliap.-iCi 
It". 


Digitized  by  Google 


ü.*1*  SECT.  1.*  § - DES  RETRAITES  - RDM.  a8f).  S'ÿS 

est  tenu  d’en'  donner  avis  aussitôt  au  commissaire  près  l admi- 
nistration centrale  , et  celui-ci  au  ministre  de  la  guerre. 

60.  Les  signataires  des  revues  ou  certificats  , dont  l’exposé  se* 

rait  reconnu  faux , seront  poursuivis  et  condamnes  , s ils  sont  mi* 
litaires,  par  les,  conseils  de  guerre,  à un  an  de  prison,  et  à da 
perte  de  leuç  grade  et  de  tou},  droit  k l'avancement  et  récoin* 
pense  militaire.  . , 

S’ils  sont  non  militaires  ^ ils^-seront  poursuivis  et  condamnés 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  à un  au  demprison* 
nement , et  k la  restitution  du  double  des  sommes  induem'ent  1 
payée<  par  le  trésor  public» 

01.  Il  n’est  point,  quant  k ' présent  , dérogé  aux  dispositions 
des  lois  relatives  k l'admission  k la  maison  nationale. des  invalides: 
Ceux  qui  auront  été  admis  seront  libres  d’y  rester;  ceux  qui  pré- 
féreront se  retirer  dans  leurs  foyers,  jouirou},  conformément  k 
la  présente  loi,  et  en  conséquence'  du  grade  Qu’ils  avaient  k 
l’armée  avant  leur  admission,  de  leur  teins  de  service,  blessu- 
res ou  in  tir  mi  lés , de  la  solde  de  se  traite  dans  les  proportions 
déterminées  au  tableau  ci-après  àniiexp.  , 

61.  A compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la  publi- 
cation de  la  présente  loi , les  traitemens  de  réforme  pour  tous  les 
militaires  qui  ont  cessé  ou  cesseront  d’être  en  activité,  autrement 

uc  par  un  jugement  pu  démission  , depuis  le  grade  de  géuéral 
e division  jusqu’à  celui  de  sous-lieutenant  inclusivement,  seront 
réduits  au  taux  fixé  dans  le  tableau  des  traileinens  de  rél’oi  me 
pour  tous  les  grades  , joint  k la  présente  loi  (1). 

63.  Ces  traite  me  ns  seront  payés  de  l'a  même  manière  què  les 
soldes  de  retraite  et  soldes  ou  subsistances  provisoires. 

64-  Tous  certificats,  toutes  pièces  justificatives  exigés  pour 
en  toucher  lo  paiement,  pourront  être  expédiés  sur  papier  libre. 

65.  Toutes  les  dispositions  des  lois  contraires  k la  présente 
Sont  rapportées. 

i 66.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


(i)  V rty.  pour  le  traitement  de  réforme,  ainsi  que  pour  l'a  solde  de  te» 
traite,  le  numer»  dos  bit,  et  les  tarifs  numéros  5o  , 5.  et  5s. 
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A/rctd  relatij  aa jc  admissions  à ht  soldé  de  retraite 

et  à l’hôtel  des  invalides. 

■ 4 ^ * 

19  frimaire  au  9.  , 

* % Titre  1."  ,« 

i)e  la  cpnversion  des' soldes  provisoin  s en  solde  de  retraite. 

1 a . • 

r ■ 

( Nofn.  ) t.es  articles  i , î eto , ne  sont  relatifs  qu’aux  militaires  sur  1rs 
demandes  desquels  il  n’avait  pas  enctire  été  ; rononcj*.  Les  dispositions 
en  sont  inutiles  à connaître  : il  en  est  de  tnéuie  de  celles  des  articles  7, 
8 , 10  et  11  qui  ne  sont  plus  eu  vigueur. 

/ • , • 

. 4 *•  . Titres. 

* r 

Des  admissions  futures  h la  solde  de  retraite , ou  h,  l'hôtel  des 
invalides , on  dans  tes  tlemi-hregades  de  ve'lt/rans. 

4 1 Hors  le ‘cas  prevu  par  l’art.  7 ci-après  (1)  il  ne  sera  plus 
procédé  qu’une  fois  par  ait  « pour  chaque  corps  , à l’aihnission 
des  militaires,  soit  à ‘l’hôtel  des  invalides  , soit  k la  solde  de  re- 
traité , soit  dans'  les  vétérans  eu  -activité.* 

' 5. 'A  dater  du  1."  germinal  prochain , nul  militaire  ne  sera 
envoyé  au*  invalides,  ou  dans  les  demi- brigades  de  vétérans, 
on  dans  ses  foyers,  polir  y jouir  d’uue  solde  de  retraite,  que» 
vertu  d’un  ordre  préalable  du  ministre’  de  la  guerre. 

6. 'Toute  demande  d admission  aux  invalides,  ou  dans  les  de- 
mi-brigades de  vétérans  , ou  k la  solde  de  reliaite  , sera  remise, 
motivée  et  appuyée- de  pièces  justificatives,  au  conseil  d'admi- 
nistration du  corps  , un  mois  avajit  la  revue  définitive  de  l ins- 

J t.  / | d ' ■ 

pecUuir  gnieral. 

T Ce  conseil  , nprès  atoir  vérifie  les  faits  énoncés  par  le  p 'li-* 
liminaire  , vise  létal  des  services  , ainsi  qiie  lefc  pièces  à 1 appui 
de  sa  demande,  et  donne  son  ^opinioi)  sur  la  demande  , remettra 
le  tout  k 1 inspecteur  jgénéral  du  corps. 


fi)  L’a-ticlc  7 porte  que  les  demandes  des  militaires,  que.  des  blessure* 
(graves  rendraient  évidemment  susceptibles  d’obtenir  leur  Solde  'de  retraite, 
dîi ns  l’intervalle  d’une  çeVuc  k l’autre,  seront  remise*,  à i’i  ispecteur  ans 
revues,  ensuite  adressées  |>ar  lui  ÿ l'iin»peeleur-eéin  i;it  du*  corps  aveC  sfcn 
avis.  Ces  dispositious  ne  sont  plus  suivies,  et  lorsque  lç>  circonstances 
rendeut  impraticables  les  revues  d*ins|>ect;0(t  générale,  leï  ministre  de  la 
guerre  ehafge  les  généraux-comraantl<p»s  dans  les  divisions  de  faire  pro- 
céder à Ja  visite  des.  militaires  susceptibles  d’ètre  admis-  à Tlîôlet  ou 
d'obtenir  la  retraite  ou  la  vélérninfe,  çt  de  lui  ftfjres.se*  les’  demandes 
des  conseils  avec  son  avis.  voy.  le  num.  24 , liage1*  78  du  voL  1, 
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L'inspecteur  général , après  avoir  fait  un  nouvel  examen  des 
pièces  et  une  nouvelle  vérHicaliou  des  laits  , adressera  lesdites 
pièces  au  ministre  de  la  guerre  , avec  son  avis. 


N.°  291. 

Arrêté  qui  assimile  les  pmfesseurs  ' et  répétiteurs 
d'artillerie  et  du  génie,  pour  les  retraites  à ceux 
des  lycées  et  des  écoles  spéciales.  ’r  < 

Du  (2  gerraiual  an  n.  , 

Art.  1."  ./\  l’avenir,  les  pVofesseurs  et  répétiteurs , attachés 
aux  écoles  d’nrtillerie  et  du  génie  , seront  asssiiniles  pour  .les  re- 
traites h ceux  des  lycées  et  des  écoles  spéciales.  A cet  effet , il 
sera  formé  un  fonds  de  retenue  sur  leur  traitement  , conformé- 
ment aux  dispositions  de  l’article  42  de  l*  du  1 1 floréal  an 
10  , qui  seront  communes  a»x  uns  et  aux  autres  (1). 


’ • N.°  292. 

Loi  relative  au  mode  d' admission  à la  solde  de  retraite 
et  au  traitement  de  réforme. 

Du  8 floréal  an  11. 

V«v.  l' observation  placée, immédiatement  après  le  titre  de  la  1<A  ( 
du  28  fructidor  an  7 , num.  -*89.  . , . < 

Titre  i'r 
' SoUle  de  retraite. 

. T • ■ . 

Art.  i.er  I.JA  solde  de  retraite  est  la  récompense  des  service* 
militaires.  Elle  s’acquiërt:  i.°  par  ancienneté  de  service;  i.°  par 
des  blessures  reçues  en  présence  de  l’ennemi  ; 3.“  Par  des  infir- 
mités provenant  de  blessures  'ët  des  événemens  de  la  guerre, 
a*  On  péut  obtenir  la  solde  de  retraite  par  aucienneté  de  *?r- 


(1)  Cet  article-  porto  , qu’il  sera  formé  sur  les  traitemens  des  fonction- 
naire» et  professeurs  des  lycées  et  des  écples  spéciales,  un  fonds  de  rele- 
nue  uni  n’excédera  pus  le  vingtième  de  ces  traitemens.  Ce  tonds  sera 
affecte  à des  retraites  qui  seront  accoidées,  après  20  au»  de  service,  et 
réglées  eu  raisou  de  l’ancienneté  : ces  retraites  pourront  aussi  ètia  ac- 
cordées pour  cause  d’inlîrmités.  •.  - 

Fol.  Il-  37. 
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vice,  après  trente  années  de  service  effectif  : elle  est  réglée,  pour 
chaque  grade,  h la  moitié  du  maximum  déterminé  par  les  ta- 
bleaux annexés  à la  présente  loi  ^ i).  • - '•  , 

Elle  est  augmentée,  pour  chaque  année  ou  campagne  de  guerre 
aii-dejii  de  trente  années,  du  \ingtième  de  l’autre  moitié  J ce 
q.vl  donne  le  maximum  à cinquante  ans  de  service. 

3.  Les  blessures  qui  donnent  lieu  à la  solde  de  retraite , sont 
celles  qui  proviennent,,  soit  du  fer,  soit  du  feu  de  l'ennemi , ou 
par  suitir  d un  service  requis  ou  commandé. 

Si  elles  causent  la  perte  totale  de  plusieurs  membres  ou  de 
la  vue  , ejles  donnent  droit  maximum  de  la  solde  de  retraite, 
quelle  que  soit  la  durée  des  services,  et  à la  moitié  eu  sus  de  ce 
traitement.  ’ - ' 

Lorsque  les  blessures  causent  la  perle  d’un  membre,  elles 
donnent  également  droit  au  maximum  de  la  solde  de  retraite  , 
quelle  que  soit  la  durée  des  services,  et  Ji  uu  quart  en  sus  de 
de  ,fce  traitement.  1 , 

Les  blessures,  ou  infirmités  résultant  de  blessures,  qui,  sans  oc- 
casionner la  perte  (Lun  membre,  sont  cependant  assez  graves, 
.pour  en  ôter  l’usage  absolu,  donnent  droit  â la  moitié  du  maxi- 
mum de  la  solde  <ie  retraite,  quelle  que  soit  la  duiVe  des  servi- 
ces, et  au  vingtième  de  l’autre  moitié  par  chaque  année  de  ser- 
vice ou  campagne  de  guerre. 

Les  infirmités  résultant  de  blessures  moins  graves,  ou  prove- 
nant des  fatigues  et  événemens  de  la  guerre  , et  mettant  dan* 
l’impossibilité  de  continuer  le,  service,  donnent  droit  au  quart 
du  maximum  de  la  solde  de  retraite  , quelle  que  soit  la  durée 
des  services;  et  après  vingt  années  de  service,  campagnes  com- 
prises, au  trentième  des  trois  autres  quarts  par  chaque  année  de 
seivice  ou  campagne  de  guerre  au-delà  desdiles  vingt  années. 

I 4.  Les  années  de  service  pour  la  solde  de  retraite,  se  comptent 
de  1 âge  de  quatorze  ans  pour  les  tambours  ét  trompettes , et 
seize  ans  pour  les  autres  militaires. 

v 5.  Les  services  d'un  militaire  qui  se  rendrait  coupable  de  dé- 
sertion, ne  seiont  comptés  que  .du  jour  où  il  sera  admis  à repren- 
dre son  activité  ; il  ne  pourra  se  prévaloir  des  services  antérieur* 
à la  désertion  (a  ). 

6.  En  lems  de  paix  et  pour  les  troupes  levées  en  Europe  , 
chaque  année  d embarquement  Ou  campagne  de  mer,  ou  de  ser- 
vice hors  d’Europe  , est  comptée  pour  dix-huit  mois. 

En  lems  de  guerre  , chaque  campagne  de  douze  mois  , dans 


fi)  Voy.  le  tarif  num.  Si. 

(s) -Le  tem*  de  la  réforme  peut  être  cumulé  avec;  le  service  effectif,  mais 
pour  moitié  srulemeut  ; sans  cependant  qu’on  puisse  jamais  compter 
plus  de  dix  années  rte  réforme 

Celui  de  i.on  activité  doit  être  compté  comme  servie»  réel  et  effectifs 
avis  4U  ccnst il  (tétât  du  3 prairial  an  11. 
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quelque  pays  que  ce  soit  et  pour  .toutes  les  troupes  taisant  par- 
tie des  armées  actives,  est  comptée  pour  deux  années. 

Néanmoins,  lorsqu’un  militaire  aura  fait  plus  de  cinq  campa- 
gnes, chaque  campagWe  qu-delà  de  cinq , sera  comptée  pour  trois 
années. 

On  ne  comptera  comme  campagne  que  le  tems  où  les  troupes, 
après  avoir  reçu  l’ordre  de  se  former  sur  le  pied  de  guerre  , 
auront  été  réunies  en  corps  d’armée. 

La  campagne  dans  laquelle'  un  militaire  aura  été  blessé  et  mis 
hors  de  combat,  lui  sera  comptée  comme  campagne  enliere , quoi- 
que ses  blessures  ne  lui  aient  pas  permis  de  la  fihir. 

J.  La  solde  de  retraite  affectée  'à  un  grade , exige  au  moins 
deux  années  de  service  effectif  dans  ce  grade  ; si  nou  elle  se 
règle  sur  le  grade  immédiatement  inférieur. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions,  ceux  qui,  pour  cause  de  bles- 
sures graves,  se  trouvent  dans  le  cas  des  §.  2 , 3 et  4 de  l’ar- 
ticle 3 ci-dessus. 

8.  Dans  les  grades  qui  se  divisent  par  classes , la  Solde  de 
retraite  est  la  même  pour  les  différentes  classes. 

9.  La  solde  de  retraite  peut  se  cumuler  avec  tout  autre  trai- 
tement que  la  solde  d’activité  (Q- 


(t)  La  solde  de  retraite  est  payée  sans  déduction  des  appointemens  de  leur 
emploi  civil  , aux  militaires  devenus  fonctionnaires  publics;  avis  du 
conseil  d'état  du  18  fructidor  an  8:  et  la  loi  qui  détend  de  la  cumuler 
avec  le  traitement  d’activité  n’est  point  applicable,  savoir: 

Aux  militaires  employés  daus  l’adiniuistratiuu  des  hôpitaux  militaires, 
aux  porliers-cousigue»  des  places  de  guerre  ; r v 

Aux  secrétaires  de  place  ; 

A ceux  qui  font  partie  des  compagnies  de  canonniers  gardes  côtes  ; 

Aux  quartiers-ms itres  de  ces  compagnies; 

Aux  ugeus  d’administration,  aux  survcillans  et  aux- concierges  des  dif- 
férens  dépôts  et  ateliers  de  déserteurs  condamnés,  soit  au  boulet,  soit 
aux  travaux  publics 

Aux  ofliciers  , sous-officiers  et  soldats  qui  fout  partie-  des  compagnies 
de  réserve  ; , - , 

Aux  militaires  faisant  partie  même  en  qualité  de  remplaçai!»  des  gar- 
des nationales  requises  pour  un  service  actif.  . » 

Aux  généraux  scuatcurs  qui  , n’étant  point  employés  aux  armées  ac- 
tives et  traités  comme  les  généraux  de  leud  grade , reçoivent  une  inde- 
mnité de  2000  francs  par  mois  pour  le  service  qu’ils  fout  dans  l’intéiieur; 
décis.  du  24  avril  1809. 

Enfin  à ceux  qui  sont  employés  dans  les  équipages  auxiliaires  de  l'ar- 
mée : décis.  du  19  Janvier  1810. 

La  solde  de  retraite  peut  encore  se  cumuler  avec  les  pensions  pour  ac- 
tions d’éclat  ; ou  celles  dont  juuisseut  les  membres  de  la  légion  d'bourieur; 
ou  celles  dont  l’empereur  récompense  particuliérement  des  services  mi- 
litaires, et  qui  étaient  compatibles  avec  le  traitement  d’activité:  enlin 
avec  toute  peusion  civile,  pourvu  que  leur  cumulation  us  s'élève  pas 
au-delà  d*  3ooo  francs;  instruc.  du  ô juillet  1810  G. 
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, T I T R E 2. 

Pension  ou  secours  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires. 

10.  Les  veuves  des  officiers  , sous-officiers  et  soldats  tues  dans 
les  combats  ou  morts  dans  les  six  mois  des  blessures  qu’ils  y 
auront  reçues,  sont  susceptibles  d obtenir  des  pensions , eu  justi- 
fiant .de  leur  mariage  antérieurement  aux  blessures  qui  auront 
occasionné  la  meut  desdits  militaires  (i). 

Ces  pensions  sont  réglées  h raison  du  quart  du  maximum  <Je 
la  solde  de  retraite  affectée  au  grade  de  leur  mari  , pour  les 
veuves  des  officiers  et  adjudant  sous-officiers;  et  an  tiers,  jiour 
les  veuves  des  sous-officiers  et  soldats. 

i i.  Les  enlans  orphelins  desdits  militaires  ont  également  droit 
i 'un  secours  annuel.  Ce  secours  est  pour  lesdils  enlans,  quel 
que  soit  leur  nombre  , de  la  somme  à laquelle  aurait  été  réglée 
la  pension  de  leur  nicre  : il  cesse  d’être  payé  lorsqjic  le  plus 
jeune  desdits  enlans  aura  atteint  làgc  de  vingt  ans  Accomplis. 

T I T R e 3. 

, . Traitement  de  réforme. 

12.  Le  traitement  de'  réforme  pour  les.  militaires  qui  y ont 
droit , est  fixé  à raison  de  la  moitié  du  maximum  de  la  retraite 
de  leur  grade  (2). 

Ce  traitement  peut  se  cumuler  avec  tout  autre  traitement  que 
la  solde  d activité  (3). 

Tube  /j. 

„ • * Invalides. 

13.  Le  nombre  des  militaires  admis  h lTiùtel'dcs  invalides  et 
dans- les  succursales  dudit  hôtel,  sera  ééduit  successivement,  et 
autant"  qu'il  sera  possible,  à trois  mille:  ceux  qui  y sont  actuel- 
lement, auront  néanmoins,  le  choix  d’y  rester,  ou  de  se  retirer 
dans  leurs  loyers. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  jouiront  de  la  solde  de  retraite  al- 


(<)  l*  loi  ilt(  iS  brumaire  an  3,  prononce  que  cette  pension  n’est  pus 
dite  aux  païens  des  militaires,  même  en  activité  de  service,  qui  sont 
morts  d ■ mort  naturelle 

(î)  Le  traitement  de  réforme  sje  perd  parla  destitution  on  par  la  condamna- 
tion A lies  peinés  afflictives  ou  infamantes  ; défis,  du  18  (loi.  un  )3  G.Xay, 
l’art.  3du  nam.  289:  il  cesse  lorsque  ceux  qui  eu  jouissent  sont  ni p pelés  au 
service-*  les  militaires  qui.  dans  ce  rtis,  refuseraient  d’obéir  dois  eut,  non 
seulement  être  privés  défont  traitement,  mais  encore  restituer  le  moulant 
des  Sommes  qu'ils  anraie-it  touchées  à tilie  de  traitement  de  réforme, 
arrêté  du  iS  nivôse  an  ; voy.  aus-i  le  nurn.  3os  bis. 

(3)  Voy.  ci-après  l'arrêté  du  2 3 frimaire  au  il  num.  29.3. 
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fcctée  k U’urs  grades  respectifs  (1)  par  les  tableaux  nuhcxésk  la 
présente  loi.  , t * . • 

,4.  Nul  officier,  sous-officier  ou  soldat  ne  sera  admis  à l'avenir 
il  l’hôtel  des  invalides,  h moins  qu’il  u’ait  perdu  uo  ou  plusieurs 
de  ses  membres  ou  la  vue  par  suite  des  évéuç.mons  de  la  guerre, 
ou  qu’il  ne  justifie  de  trente  années  de  service  militaire  effectif 
et  de  soixante  ans  d:\gc. 

15.  Les  places  qui  Viendront  il  vaquer  à l’hôtel  des  invalides 
et  dans  les  succursales,  seront  désormais  accordées,  deux  tiers 
aux  militaires  en  activité  de  service  dans  la  ligne,  et  l’autre 
tiers  aux  vétérans  et  aux  pensionnaires  retirés  avec  la  solde  de 
retraite , qui  pourront  y avoir  des  droits  par  leur  âge  jt  leurs 
infirmités. 

16.  Les  retenues  exercées  sur  les  soldes  de  retraite  en  vertu 
des  art.  49  et  5o  de  I4  loi  du  78  fructidor'  an  7 , continueront 
d’avoir  lieu,  tant  sur  les  soldes  de  retraite  accordées  en  vertu 
de  ladite  loi,  que  sur  celles  qui  le  seroat  d'après  la  présente: 
le  montant  en  sera  destiné  à acquitter,  jusqu’à  duc  concurrence, 

les  frais  d’eutreticn  et  de  nourriture  des  invalides  de  l’iiôtcl. 

- * r 


N.°  293. 

Arrêté  qui'  permet  de  cumuler  le  traitement  civil 

et  le  traiteirt-ent  militaire.  ‘ ' 

, * •» 

\ Du  z3  frimaire  an  iz. 

( Nota.  ) Voy.  la  première  section  du  ctiup.  i3,  vol.  III. 


t 

N,°  294. 

Décret  impérial  concernant  la  solde  de  retraite 
des  militaires  âgés  de  plus  de  soixante  ans. 

Du  r.3  vendémiaire  au  i3.  ~ 

* , # ' 

Art.  i.**  Les  militaires  dt*  tout  grade  9 âges  de  plus  de  r- 
60  ans  9 retirés  du  service  pour  infirmités  pou  provenant  de  Lies* 


(»)  Ceux  qui  auront  obtenu  la. faculté  de  -se,  retirer  peuvent  posai  rentrer 
à l’hôtel  , sur  la  proposition  du  gouverueur  ; mais  il  faut  que  leur  de- 
mande ait  été  réitérée  plusieurs  fois  et  que  t ou  Se  soit  assure  que  leur 
conduite  est  sans  reproche. 

Tout  invalide  rentre  à l’hôtel  après  avoir  eu  la  pension,  ne  peut 
plus  en  sortir  avec  cette  même  pension  J dcarl  impérial  du  -8  fructidur 
il. 
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sures  ne  seront  plus  sujets , pour  jouir  de  leur  solde  de  retraite, 
ni  à subir  la  visite  annuelle  prescrite  par  l'article  38  de  la  loi 
du  28  fructidor  au  7 , ni  à produire  le  certificat  exigé  par  le 
susdit  article  (1). 


\i  --  N.°  icp. 

Décret  impérial  portant  que  le  mois  de  vendémiaire 
an  \l\,  sera  compté  comme  une  campagne  à tous 
les  individus  de^  la  grande  année 

■Tu  29  vendémiaire  au  1 4: 

■ ; ( 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie; 

Considérant  que  la  grande  armée  a obtenu , par  son  courage 
et  son  dévouement,  des  résultats  qui  do  devaient  être  espéré* 
qu'après  une  campagne  ; 

Et  voulant  lui  donner  une  prèuve  de  nolje  satisfaction  impé- 
riale, nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1."  JLj  e mois  de  vendémiaire  de  l’an  i4  sera  compté 
comme  une  campagne  à tous  les  individus  composant  la  grande 
armée.  • 

• .Ce  mois  sera  porté  comme  tel  sur  les  états  pour  l'évaluation 
des  pensions  et  pour  les  services  militaires. 


N.°  ac )6. 

Décret  ipnp'éri-al  concernant  les  militaires  admis  à la 
solde  de  retraite  ,'  qui  auraient  accepté  des  emplois 
civils  ou  militaires  dans  les  rojaumes  de  Naples, 
de  JJollande.  etc.  ->  - 


L, 


Du  irt  octobre  1806. 


Art.  i.'r  -I-J fs  militaires  français  admis  à la  solde  de  retraité 
ne  pourront  conserver  leurs  droits  à cette  solde,  eu  acceptant  des 
emplois  civils  dans  les  rojaumes  de  Naples  , de  Hollande  , dans 
le  grand  duché  de  Berg  et  de  Clèves,  la  principauté  de  laïques, 
la  principauté  de  NeuleliAtél  , et  même  notre  royaume  d Italie, 
qu  autant  quils  auront  obtenu  de  11011/  une  permission  spéciale 
pour  accepter  lesdites  fonctions. 


(\)  \ ny.  relativement  aux  formalités  a remplir  e i aux  délais  dans  les- 
quels ou  doit  sc  présenter  pour  le  paicmcnl,  le  décret  du  i3  vende- 
■uiaiie  au  |3;  op/trruiUe  au  cliap.  i«  , roi.  IV. 


£é. 


% 
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?..  Ceux  (le  ces  militaires  qui  naurout  obtenu  leur  solde'  c| ne 

stujetlfs,  cou-  , 
à 


pour  intinnités  non  provenant  <le  blessures»  seront  a 
iorméraent  à l’article  38  <le  la  loi  du  28  fructidor  an  7 » à pro- 
duire chaque  année  un  certificat  d’olficier  de  santé'  » tjui  consta- 
tera que  les  infirmités  qui  ont  motivé  leur  retraite  subsistent 
toujours  : à défaut  de  ce  certificat  , ils  cesseront  de  jouir  de  la 
solde  de  retraite  (1). 

3.  Ceux  à qui  la  solde  de  retraite  a été  accordée  pour  bles- 
sures qui  les  mettent  hors  d’état  de  servir  , seront  affranchis  de 
la  formalité  exigée  par  l’article  précédent.  ' 

4.  Les  uns  et  les  autres  perdront  leurs  droits  à la  solde  de 
retraite  par  l’acceptation  de  fonctions  militaires  dans  les  états  ci- 
dessus  nommés  , à moins  qu’il  n eu  ait  été  autrement  ordonné  par 
les  lois. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exccution  du 
prcseut  décret. 


N.° 


297- 


Avis  du  conseil  d'état  sur  la  retenue  dont  la  pension 
d’un  militaire  peut  être  susceptible  en  faveur  de 
sa  femme  et  de  ses  enfans.  ; 

\ Approuvé  par  Sa  Majesté  le  11  janvier  1808. 

T . . , . , 

Lie  conseil  d’état,  qui.,  en  execution  d un  renvoi  qui  lui  a été 
fait  par  Sa  Majesté  l’empereur  et  roi , a entendu  la  section  de 
la  guerre  sur  un  rapport  du  ministre  de  cp  département,  ayant 
pour  objet  de  déroger  , à l’arrêté  du  7 thermidor  an  10  (?.)  , en 
faveur  des  femmes  et  enfans  des  militaires  jouissant  d’une  pen- 
sion ou  solde  de  retraite  ; 

Considérant  que,  par 'l’arrêté  précité,  le  gouvernement  h eu 
pour  objet  , non  seulement  d'assurer  leur  subsistance  aux  mili- 
taires pensionnés  ou  jouissant  d’uue  solde  de  .retraite  , mais  en- 
core, d'assurer  des  nlimcns  à leurs  femmes  et  .enlans. 

Est  d’avis  que  le  ministre  de  la  guerre  peut  ordonner  une  re- 
tenue , du  tiers  au  plus  , sur  la  pension  ou  solde  de  retraite  de 


(ij  Les  militaires  âgés  de  60  ans  sont  dispensés  de  cette  visite;  voy.  le 
num.  294. 

(2)  Cet  arreté  porte,  (pie  le»  créanciers  d’un  pensionnaire  ne  pourront 
exercer,  qu'apté»  sou  décès;  el  sur  le  décompte  de  sa  pension,  les 
poursuite*,  et  diligences  nécessaires  pour  la  conservation  de  U nis  dioiU: 
ces  dispositions  sont  applicables  à la  solde  (le  retraite!  pareil  leur  cul  in- 
saisissable. 
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tout'  milita  ira  qui  ne  remplirait  pas,.  & l'égard  de  sa  fera'#/*  ou 
de  scs  eul'ans  , les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  chap. 
5 et  6 du  titre  5 du  iiv.  i.er  du  code  Napoloon  (a},  sauf  le  re 
cours  du  mari  au  couscil  d’état,  commission  du  contentieux,  dans 
le  cas  où  il  se  croirait  lésé'par  la  décision  du  ministre. 

Le  présent  avis  sera  inséré',  au  bulletin  des  lois. 


N.*  2u8. 

,1  4 V . /'  >•  ' V 

Avis  du  conseil  d’état  sur  l’inaliénabilité  tics  soldes  de 
retraite , des  traitemens  de  réforme , et  des  pen- 
sions militaires  et  de  la  Légion  d’honneur. 

, ■ , . 1 ; 

Approuvé  par  S.  M le  2 Février  iSo8- 

î je  conseil  détat  , qui  , daprès  le  renvoi  ordonné  par  S.  M.  , 
a entendu  le  rapport  de  la  section  de  la  guerre  sur  celui  du  mi- 
nistre de  ce  département,  tendant  à faire  décréter  que  les  trai- 
temens de  réforme  , soldes  de  retraite  et  pensions  des  veuves  ou 
eulaus  des  militaires  seront  inaliénables,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  considérant;  i.°  que  l’arrêté  du  7 thermidor  an  10 


(1)  L’on  a cru  qu’il  tie  serait  pas  hors  rlc  propos  de  rapporter  ici  les  ar- 
. ticles  du  code  civil  qui  ont  donné  Lieu  à la  décision  ci-dessus. 

Les  epoux  contractent  ensemble,  par. le  fait  seul  du  mariage,  l’obli- 
gation île  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfntis  (io3). 

L’cufaiit  u’a  pas  d’action  contre  ses  père  et  niere  pour  un  établis- 
sement par  mariage  ou  aotivmen t ( 104). 

Les  eutaus  doivent  des  aliincns  à leurs  père  et  mère,  et  autres  ascen- 
daus  qui  sont  dans. le  besoin  ( 20S  ). 

Les  alimens  ue  sout  accordés  que  dans  la  proportion  du  besoin  de 
celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit  (2087. 

Lorsque  celui  qui  fournit,  bu  celui  qui  reçoit  des  alimens , est  re- 
placé dans  un  état  t et  que  l’un  ne  puissso  plus  en  donner  , ou  que’ 
l’autre  n’en  ait  plus  besoin  en  toutou  en  partie,  la  décharge  ou  réduc- 
tion peut  en  cite  demandée  (aoy  ). 

Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  alimens  justifie  qu’elle  ne  peut 
paver  la  pension  alimentaire , le  tribunal  pourra  , en  connaissance  de 
cause,  ordonner  quelle  recevra  dans  sa  demeura,  quelle  nourrira  et  en- 
tretiendra celui  auquel  elle  devra  des  alimens  (210). 

Lu  tribunal  prononcera  également-si  le  père  ou  la  mère  qui  offrira 
de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeuré  l'enfant  A qui  il  de- 
vra des  alimens  , devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  [rayer  la  pension 
alimentaire  (211  ). 

Les  époux  se  doivent  mutuellement  JtJe'htc , secours  , assistance , ( 2 t 2 J. 

Le  mari  doit  protection  à sa  femme , la  femme  obéissance  à sou 
mari-  ( 2r3  ).  1 

La  femme  est  obligée  d’habiter  avec  le  mari , et  de  le  suivre  partout 
où  il  jugé  A propos  de  résider:  le  mari  est  ohligé  de  la’  recevoir,  et  dt: 
lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie  , selon 
ses  facultés  et  son  état  (2.4). 
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a statué  qu’il  ne  serait  reçu  aucune  signification  «le  transport,  ces-  , 
sioii  ou  délégation  de  pensions  à la  charge  du  tre'sw  public,  et 
que  ces  pensions  seraient  insaisissables  (\). 

2.  Que  le  but  de  cet  arrête'  a été  d’assurer  la  jouissance  de 

ccs  pensions  aux  individus  qui  les  ont  obtenues , et  ce  à l’exclusion 
de  tous  autres  ; 

3.  Que  ces  pensions  doivent  être  en  effet  considérées  connue  des  .. 
alimens  aecoidés  par  létal  et  destinés  spécialement  à l'individu 
qui  les  obtient  ; quelles  ne  poiuraient  devenir,  par  une  vente,  ia 
propriété  d'un  autre , sans  que  l’objet  bien  évident  de  cette  insti- 
tution ne  lut  manqué,  puisque  liutention  du  gouvernement  a été 

d assurer  un  secours  annuel,  et  uou  de  donner  une  somme  une 
fois  pour  toutes. 

(\t  Que  ces  considérations  s'appliquent  également  aux  traitemens 
de  réforme  et  aux  peusious  de  la  légion  d'honneur; 

Est  d’avis , i.°  que  d'après  l’arrêté  du  7 thermidor  an  10  et  sans 
qu’il  soit  besoin  d’une  nouvelle  disposition  , les  soldes  dcretiaitect 
pensions  militaires  et  de  la  légion  d houneur  sont  inaliénables  ; 

2.0  que  les  traitemens  de  réforme  ne  sont  pas  susceptibles  non  plus 
d’aliénation;  3.°  que  les  individus  qui  peuvent  avoir  vendu  ces 
pensions  ou  traitemens,  depuis  le  7 thermidor  an  10,  doivent 
être  réintégrés  dans  cette  propriété,  sauf  aux  achelcuis,  connue 
il  est  dit  dans  l’arrêté  précité  , à répéter , par  les  voips , et  ainsi 
qu  il  appartiendra  contre  les  cédans,  la  restitution  des  soiuuk-s 
qu’ils  peuvent  leur  avoir  payées; 

N entendant  pas  néanmoins  déroger  par  le  présent  avis  k .celui 
du  22  décembre  dernier  , qui  a eu  pour  objet  les  retenues , h faire 
sur  les  pensions  de  retraite  des  militaires,  au  profit  dé  k-urs  fem- 
mes et  de  leurs  eufans,  quand  ils  ne  rempliraient  pas  k leur  égard 
les  obligations  imposées  par  le  code  Napoléon. 


.N.”  299. 

Avis  du  conseil  d’état  relatif  aux  fonctionnaires 
qui , après  avoir  été  admis  à la  pension  de  re- 
traite , sont  remis  en  activité. 

(.Séance  du  8 féviier  1811.  ) 

Le  conseil  d’état,  qui,  ‘d’apr.ès  le  renvoi  ordonne  par  S.-M. , 
entendu  le  rapport  de  ia  section  de  la  guerre  , sur  celui  du 
ministre  directeur  de  l'administration  de  ce  département , ayant 
pour  objet  de  déterminer  si  un  fonctionnaire  militaire,  jotiiv- 
saot  d’une  pension  de  retraite  , et  remis  depuis  eu  activité 


( 1 j Yoj.  fa  tic  te  prémirèc  du  nurn.  précédent. 
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• 

militaire  , peut  avoir  droit  A un  supplément  de  pension  propor- 
tionné à la  duree  de  sa  remise  en  activité'} 

Considérant  que  la  question  proposée  peut  s’appliquer  à tous 
les  fonctionnaires  militaires  ou  civils  indistinctement  ; 

Que  les  lois  en  vigueur  ne  permettent  pas,  eu  général  , de 
cumuler  le  traitemeut  de  retraite  et  le  traitement  daclivité  , 

Est  u’avis  , 

i.®  Que  tout  fonctionnaire  admis  â la  pension  de  retraite, 
et  remis  depuis  en  activité  , a droit  de  jouir  de  ce  dernier  trai- 
tement, ’et  ne  doit  plus  toucher  sa  pension  ,'  tant  que  son  acti- 
vité continue,  sauf  les  cas  particuliers  d’exception  prononcés  par 
les  lois  ; ■ 

a.°  Que,  lorsque  cette  dernière  activité  a cessé,  la  retraite 
du  fonctionnaire  doit  être  fixée  de  uouveau  , en  considérant  tou- 
tes les  années  de  service  actif  comme  si  elles  avaient  eu  lieu 
sans  interruption.  , 


N.°  OOO. 


Avis  dit  conseil  d'état  relatif  à la  formation  d’un 
fonds  commun  de  pensions  et  de  secours , en  fa- 
veur des  salaires  de  létat. 

f Du  5 mai  » i8ri. 


Voy.  1 1 numéro  4 4^  v°l' 


• N.°  5oi. 


» * 

D écret  impérial  qui  affecte  divers  emplois  civils  aux 
militaires  admis  à la  retraite , ou  réformés  pour 
cause  d’infirmité  ou  de  blessure. 

1 ,1 

Du  8 mars  1811. 

Nai*oléon  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  Tjes  emplois  ci-après  désignés  seront  accordés  aux 
militaires  de  terre  et  de  mer  , jouissant  de  la  solde  de  retraite  , 
ou  h ceux  qui  , sans  avoir  obtenu  cette  solde , auraient  été  ré- 
formés , par  suite  d’infirmités  , d’accidens  ou  de  blessures  prove- 
nant d’un  service  de  guerre.,  et  lorsque,  dans  l’un  ou  l’autre 
cas  , ils  auront  satisfait  aux  conditions  nécessaires  pour  remplir 
«es  emplois. 

u.  Serout  affectés  aux  officiers  supérieurs , et  subsidiairement 
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aux  officiers  de'  tout  grade  ; dans  la  proportion  déterminée  par 
l’article  7. 

Les  emplois  d’inspecteurs  généraux  , de  directeurs  et  de  chefs 
de  dépôts  des  haras  , de  receveurs  généraux  des  de'parlemens  , 
de  receveurs  d’arrondissement'  et  des  villes  , de  directeurs  des 
postes  de  première  classe  , d’inspecteurs  des  forêts  , les  entrepôts 
ge'ne'raux  de  la  re’gie  des  tabacs. 

3.  Seront  affectés  aux  officiers  particuliers  de  tout  grade 
également  dans  la  proportion  déterminée  par  l'article  7 , les 
places  d'inspecteurs  particuliers  , de  régisseurs  et  d'ageits-  com- 
ptables des  dépôts  de  haras  , de  directeurs , receveurs , garde- 
magasins  , et  préposés  aux  entrées  de  dépôts  de  mendicité,  de 
percepteurs  des  communes,  de  lieulenaus  et  sous-lieutenaus  des 
douanes,  de  directeurs  des  postes  de  2.'  et  3.'  classes;  les  bu- 
reaux de  loterie  , les  places  de  sous-inspecteurs  et  gardes  géné- 
raux des  forêts , les  entrepôts  particuliers  des  tabacs  , les  débits 
de  tabacs  , du  produit  de  quinze-ccnts  francs  et  au  dessus  , les 
places  de  commissaires  des  poudres  et  salpêtres,  de  garde-maga- 
sins de  l’administration  de  la  guerre. 

4.  Seront  affectés  autè  sous-officiers  et  soldats  sachant  lire  et 
écrire,  les  places  de  chefs  d'atelier  des  dépôts  de  mendicité, 
de  gardes  champêtres  et  forestiers , de  préposés  des  douanes , 
de  facteurs  des  postes , de  gardes  particuliers  et  de  gardes  à 
cheval  des  forêts , de  timbreurs  , emballeurs  et  garçons  de  bu- 
reau de  l’enregistrement  , les  débits  de  la  tégie  des  tabacs,  d'un 
produit  au-dessous  de  quinze-ccnts  francs;  les  places  d’employés 
des  octrois  des.  villes  et  communes,  d’officiers  de  paix  daus  la 
ville  de  Paris  , et  de  garçons  de  bureau  dans  les  diverses  ad- 
ministrations. 

5.  Seront  également  affectés  aux  soldats  illitérés  les  emplois 

de  préposés  aux  douanes , et  ceux  des  dépôts  de  mendicité  qui 
peuvent  leur  convenir.  ' ‘ 

6.  Seront  aussi  affectés  aux  femmes  et  aux  orphelins  des  mi- 

litaires morts  en  activité  de  service  , concurremment  avec  les 
militaires  ci-dessus  désigués  , savoir:  ' 

Aux  veuves  et  orphelins  des  officiers  supérieurs  les  entrepôts 
généraux  de  tabacs,  les  bureaux  de  loterie; 

Aux  veuves  et. orphelins  des  officiers  de  tout  grade  , les  en- 
trepôts particuliers  de  tabacs  et  débits  d’un  produit  au-dessus 
de  quinze-ccnts  francs. . 

Aux  veuves  et  orphelins  des- sous-officiers  et  soldats,  les  dé- 
bits de  tabacs  au-dessous  de  quinzc-ccats  francs. 

7.  Les  places  accordées  aux  militaires  dans  la  régie  des  tabacs, 
ne  pourront  excéder,  pour  le  moment,  la  moitié  de  celles  qui 
seront  déterminées  par  le  cadre  d’organisation. 

11  en  sera  de  même  «les  places  de  receveurs  et  percepteurs 
des  contributions,  de  celles  qui  dépendent  de  l’administration  des 
forêts  , de  lieuteuaus  et  sous-iieutcuans  des  douanes. 
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Les  militaires  ne  concourront  que  pour  un  hors  aux  places 
dépendantes  de  l’administration  des  postes  , et  de  la  direction 
générale  des  vivres. 

. b.  Les  emplois  des  douanes,  de  l’administration  des  forêts  , et 
ceux  de  gardes  champêtres,  ne  pourront  être  donnés  quà  des 
militaires  encore  en  état  de  mener  une  vie  très-active.  ' 

9.  Les  militaires  ayant  leur  retraite  , ou  reforme  pour  cause 

d’infirmités  ou  de 'blessures,  les  veuves  et  orphelins  des  militaires, 
nommés  à des  emplois  , devront  fournir  leS,  cautionnement  qu’ils 
exigent,  et  remplir  en  outre  les  conditions  et  formalités  re- 
quises pour  les  exercer.  , ’ 

10.  La  solde  de  retraite  continuera  d’être  cumulée  avec  le  trai- 
tement ou  les  remises  affectés  aux  emplois  dont  les  militaires’  se- 
ront susceptibles. 

1 1.  Les  demandes  que  les  ipilitaires  de  nos  armées  de  terre 
et  de  mer  feront  pour  obtenir  les  places  auxquelles  ils  peuvent 
prétendre,  en  conformité  du  prés  nt  décret, seront  adressées  à nos 
ministres  de  fa  guerre  et  de  la  marine,  lesquels,  après  les  avoir 
examinées,  les  -enverront  avec  leurs  notes  aux  ministres  et  aux 
administrations  dont  ces  emplois  dépendent. 

Celte  opération  pour  les  emplois  de  la  régie  des  tabacs  , devra 
être  terminée  avant  le  i5  avril  prochain.  , 

\i.  A l'avenir  nul  ne  pourra  être  admis  à exercer  un  emploi 
dans  aucune  administration  civile  , s’il  ne  compte  cinq  années  de 
service  , s’il  ne  jouit  de  sa  retraite  ou  s’il  n’a  été  réformé  pour 
les  causes  énoncées  eu  l'art.  *.'r,  cependant,  s’il  ne  se  présentait 
pps  un  uombre  suffisant  de  militaires  ; ou  si  ceux  qui  se  pré- 
senteraient ue  remplissaient  pas  les  conditions  exigées,  il  pourra 
être  nomiiic  comme  , par  le  passé , aux  emplois  qui  leur  sont 
rcserve’s. 

i3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacufi  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 


N.°  3o2. 

Décret  impérial  additionnel  h celui  du  l’j  février  1811, 
concernant  les  soldes  de  retraite  et  les  pensions  de 
trois-mille  francs  et  au-dessus. 

Du  19  octobre  i8ri. 

Art.  t.er  Tj  es  soldes  de  retraite  de  trois-milie  francs  et  au- 
déssus , inscrites  au  grand-livre  des  pension^  d’après  notre  décret 
du  37  février  1811,  continueront  à pouvoir  être  cumulées  avec 
les  traitemens  attachés  aux  fonctions  civiles;  mais  elles  seront  tou- 
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jours,  incompatibles  avec  la  solde  ou  les  traiteinvus  d activité  at- 
tribués à un  service  militaire  permanent , conformément  à la  loi 
du  28  fructidor  aii,  7. . 

2.  Les  titulaires  des  soldes  de  retraite  inscrites  au  grand-livre 
des  pensions,  ne  seront  tenus,  pour  eu  toucher  les  arrérages,  que 
de  produire  un  certiiicat  de  vie  contenant  déclaration  qu  ils  ne 
jouissent  d'aucun  traitement  ou  solde  militaire  d activité. 

3.  Notre  ministre  du  trésor,  fera  paver-,  dans  leur  consistance 
actuelle  , les  sept  pensions  portées  dans  1 état  joint  au  présent  dé- 
cret, et  dont  le  montant  se  compose  de  la- réunion  qui  a été  faite, 
en  exécution  de  notre  décret  impérial  du  27  février  181  1 , des 
pensions  déjà  inscrites  sur  Je  grand-livre  des  pensions , et  de  celles 
qui  avaient  été  accordées  sur  les  fonds  du  ministère  de  l’intérieur. 

4.  Le  présent  décret  servira  de  règle  à la  cour  des  comptes 
daus  lexarneu  des  comptes  du  payeur  général  de  la  dette  publique. 


N.°  5oti  bis. 

Décret  concernant  le  traitement  de  réforme. 

'Kieuisbcrg , le  là  juin  iSiz. 

Art.  i.*r  A ttcos  militaire  ne  peut  jouir  d’nn  traitement  de 
réforme  pendant  plus  de  cinq  années  consécutives  ; ce  teins  expiré, 
il  cesse  d’être  porté  sur  les  états  de  paiement  ; mais  il  conserve 
ses  droits  à être  employé,  s’il  réunit  encore  les  qnnlités  requises* 
a.  Les  cinq  années  mentionnées  en  l’article  précédent  seront 
comptées,  à dater  du  i.*r  janvier  1812  seulement,  aux  officiers 
qui  jouissaient  du  traitement  de  réforme  avant  cette  époque. 

3.  L’officier  admis  aa  traitement  de  réforme , qui  , ayant  été 
jugé  depuis  n’ètre  plus  susceptible  de  rentrer  en  activité , ne  réu- 
nirait pas  les  services  ou  les  litres  suffisans  pour  obtenir  uqe  re- 
traite, recevra,  s’il  y a lieu,  une  gratification  qui  ne  pourra  ex- 
céder une  année  de  son  traitement  de  réforme. 

4-  Les  dispositions  de  l'article  4 et  6 de  l’arrêté,  du  1 5' nivôse 
an  9(1) , continueront  d être  applicables  aux  officiers  de  santé 
licenciés  avant  dix  ans  de  service  effectif , ou  avant  deux  aimées 
d’exercice  dans  le  dernier  grade. 

5.  L’officier  prisonnier  de  guerre  qui,  dans  la  position  prévue  par 
l'article  5 de  notre  décret  du  17  mars  1809  (■.•J,  reçoit  provisoire- 
ment le  traitement  de  réforme,  ne  peut  le  conserver  au-delà  dé- 
truis mois  après  son  arrivée  dans  ses  foyers  , s’il  ne  s’est  pourvu 
pour  faire  statuer  , ainsi  qu  il  est  prescrit  pan.  l’article  i-cr  du 
présent  déqret  , sur  son  aptitude  à reprendre  de  l’activité. 


1)  Voy.  .le  clutp.  <S  , *•/.  IV. 

{lj  rut  ni,  iyi. 
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6.  Le  trailement  de  reforme  'est  incompatible  arec  un , e'iat 
quelconque  d activité  utilitaire  , excepte  pour  le»  officiers  des  coin* 
pagaies  de  garde-côtes  et  des  cohortes. 

7.  Nos  ministres  de  la  guerre  etc. 

**•  ■ 1 1 ""  1 " . 1 . a sc 
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RÉCOMPENSES. 
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DEUXIEME  SECTION. 

* ’ f * 

3.m"  §.  Des  pensions. 

* N.°  3o3. 

Loi  relative  aux  pensions. 

Du  i5  germinal  an  11. 

Art.  i.,r  Tl  ne  sera  pendant  cinq  ans,  créé,  chaque  année  , dés 
pensions  que  pour  une  somme  égale  à la  'moitié  des  extinctions 
survenues  pendant  l’année. 

2.  Aucune  pension  ne  pourra  excéder  six-mille  francs  (1). 

3.  Le  fonds  des  pensions  fera,  chaque  auuée,  un  article  parti- 
culier de  la  loi  sur  les  dépenses  publiques. 

4.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  de  l’article  ! .er, 

les  soldes  de  retraite  , les  anciennes  pensions  restant  à liquider  , 
ni  les  pensions  1»  payer  sur  les  fonds  formés,  par  des  retenues 
faites  dans  diverses  adminisLralions,  sur  les  trailemens  des  em- 
ployés (2).  > . „ 


(O  Voy.  ci-après  la  loi  du  1 1 septembre  1807,  num.  3o6. 
(ï)  Voy.  le  num.  3o5. 
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• N.°  3c4. 

Décret  impérial  qui  fixe  la  pension,  des  veuves 
des  militaires  morts  à la  bataille  d Austerlitz. 

Du  1 6 frimaire,  an  14. 

Art.  i.*r  Ijes  veuves  des  généraux  morts  à la  bataflld  d’Au- 
sterlitz jouiront  d’une  pension  de  6000  francs  leur  vie  durant  ; 
les  veuves  des  colonels  et  des  majors,  d'une  pension  de  2(00  francs  j 
les  veuves  des  capitaines,  d une  pension  de  1200  lianes;  les  veuve* 
des  licutcuans  et  soua-liculenans , d’une  pension  'de  800  lianes* 
les  veuves  des  soldats  , d’une  pension  de  300  francs. 


N.°  3o5. 

Décret, imp.  contenant  réglement  sur  les  pensions. 

Du  |3  septembre  1806. 

Art.  1."  £j  N exécution  de  la  loi  du  i5  germinal  an  j 1 , 
tout  prétendant  à ■ pension  adressera  sa  demande  et  les  pièces 
justificatives  au  chef  de  l'administration  à laquelle  il  appartient, 
et  celui-ci  adressera  le  tout,  avec,  son  av^is , au  ministre  de  sou 
departement.  ‘ 

1.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  ministère,  un  registre  de  ces 
demandes , où  elles  seront  portées  par  ordre  de  dates  et  de 
numéros  ; et  chaque  année,  dans  le  courant  de  février , les  mi- 
nistres nous  en  feront  le*  rapports. 

3.  La  pension  ne  pourra  être  liquidée  s’il  n’y  a trente  ans  de 
service  effectif  et  soixante  ans  d Age , A moins  que  ce  ne  soit 
pour  cause  d’infirmité  : elle  sera  liquidée  au  sixième  du  traité- 
ment  dont  le  pétitionnaire  aura  joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  son  service. 

4-  Chaque  année  de  service  ajoutée  aux  trente  ans  effectifs  , 
produira  une  augmentation  A la  pension  : celte  augmentation  sera 
du  trentième  des  cinq  sixièmes  restans. 

*>.  La  pension  ne  pourra  être  liquidée  au-dessus,  soit  de  douze-  * 
cents  francs  pour  les  traitemens  qui  11  excéderont  pas  Jix-huit- 
cénts  francs , soit  des  denx  tiers  des  traitemens  qui  seront  au- 
dessus  de  dix  huit-cents  francs,  soit  enfin  de  six  mille  frauis,  à 
quelque  somme  que  monte  le  traitement  f 1). 


(ij  Y u} . ie  num.  suivuut. 
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(j.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point  applicables  aux  eni-* 
ployés  des  ministères  et  des  administrations  dont  les  pensions 
sont  acquittées  au  moyen  de  retenues . et  conformément  à des 
réglemcns  particuliers  arrêtés  par  nous,  à l’exception  néanmoins 
dé  ceux  qui  auraient  pris  leur  retraite  avant  que  lesdits  régle- 
meus  eussent  été  rendus. 

7.  Nos  ministres,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  sont  chargés,  etc. 


3o6. 


Loi  relative  aux  pensions  des  grands  fonctionnaires 
de  l’Empire. 


Du  ii  septembre  i S07. 


Napoléon  , par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions  , em- 
pereur des  français,  roi  d’Italie,  et  protecteur  de  la  confédération 
du  Rhin,  k tous  présens  et  k venir,  salut.. 

Le  corps  législatif  a rendu,  le  11  Septembre  1807,»  le  décret 
suivant,  conformément  k,la  proposition  laite  au  nom  de  l’empe- 
reur, et  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  'conseil  d’état  et  des 
sections  du  tribunat  le  fnêinc  jour. 


Décret. 


Art.  i.'r  J — Jop.sque  , par  des  services  distingués,  des  grands 
fonctionnaires  de  l’empire  tels  que  ministres , maréchaux  et  au- 
tres grands  officiers,  auront  droit  k une  récompense  extraordi- 
naire , et  que  la  situation  de  leur  fortune  le  rendra  nécessaire  , 
le  maximum  de  leurs  pensions , de  celles  de  leurs  veuves  et  en- 
fans,  pourra  être  élevé  jusquk  vingt-mille  francs. 
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RECOMPENSES. 


DEUXIÈME  S E C T I 6 N.  ' 


3.*  §.  Invalides. 

t • 

( Nota . ) Voy.  relativement  à l’hôtel  des  invalides  l'observation  placée  jm** 
médiatetiK'iit  iki  -dessus  dn  nvrn.  3i?:  voj.  pour*  l’adiui^iron  ntt*  inva- 
lides le  num%  290,  page  1.^8  et  le  tit.  4 du  num.  29a  , page  3bo.  t ' 

N.°  007.  ' ; . . 

An  'été  relatif  aux  congés  et  aux  feuilles  de  route 
a délivrer  aux  militaires  invalides. 

Du  27  prairial  an  8. 

I i ', 

Art.  i.,r  II.  sera  aCcordé  des  feuilles  de  route  aux  militaire» 
invalides  sortant  par  conge  de  l’iiôicl  ou1  de  son  annexe  pour  s* 
rendre  dans  leurs  foyers*  quand  des  affaires  particulières  ou  d'au- 
tres besoins  les  y appuieront,  et  qu'ils  y auront  des  looyeus  dè 
subsistance  dûment  ajustâtes  d’après  un-  certificat  délivré  par  ^ad- 
ministration .municipale.  1 • • 

i.  Q;ux  de  ces  militaires  invalides  qui  ne  produiront  pas  le 
certificat  mentionné  en  l’article  précédent,  n’obtiendront  ni  congé 
ni  feuille  de  roule  ; mais  s’ils  ont  des  affaires  d'interet  à soutenir, 
et  pour  mettre  leurs  propriétés  h l’..bi'i  dès  atteintes  que'  pourvoit 
y porter  la  cupidité  ou  la  mauvaise  foi  , ils  jouiront  du  béné- 
fice accordé  , par  la  loi  du  b'  brumaire  an  5 (t).  aux  militaires 
et  aux  autres  citoyens  attachés  au  service  des  Brimées:  cncon- 
séquence,  ils  pourront  requérir  qu'il  soit  nommé, 'par  le  tribunal 
de  l’arrondissement  trois  citoyens  probes  et  éclaires',  qui  for- 
meront un  conseil  officieux,  à 1 effet  de  défendre  gratuitement  leurs 
affaires,  sur  la  demande  des  fondés  de  pouvoir  ( 

5.  Leé  congés  seront  délivrés  par  le  commandant  en  chef  de  l’hô- 
tel, et  il  en  déterminera  la  durée  de  manière  qu’il  n’en  puis»^ 
résulter  ailcuu  sure  roi  t de  dépense  pour  le  trésor  publ.c  (ay. 

' 'f  ' . _ 

ti}  Voy.  la  nreuiieie  sect.  dn  chap.  il. 

(z)  Les  articles  3 , 6 et  7 sont  relatif»  aux  Indemnités  qiio  recevront 

les  invalides  eu  allant  bu  congé  ou  lors  de  leur  retour  à l'hôtel;  ils  sont 
abrogés:  voy.’  à ce  sujet  l'instruction  du  8 frimaire  au  12,  8.e  sect-  du, 
chap.  14  , cl  1e  nym.  3i 4.  ■ « 


fui  II.  38. 
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N.°  3io. 

Arrêté  portant  qu'il  sera  établi  ries  succursales 
' « l hôtel  des  invalides, 

i * 

„ Du  7 fructidor  au  8.  „ 

Art.  t.*r  11  sera  successivement  , et  k mesure  du  besoin, 
donne'  quatre  succursales  k la  maison  uatiouale  des 'militaires  in- 
valides situe'e  à Paris.  * _ . 

La  première  sera  placée  dans  la  2 4-*  division  militaire  ; 

La  seconde  , dans  la  2ti.'  ; " . 

La  troisième,  dans  la  i2,e;  s 

La.  quatrième  , dans  la  $ “ (1). 

Chacuuc  de  ces  maisons  sera  destinée  k recevoir  deux-mille 
invalides  au  moins  (2). 

5.  Les  invalides  qui  re'sideront  dans  les  succursales,  seront  loge's,  ■ 
vêtus,  nourris  et  traités,  sous  tous  les  rapports,  comme  le  .vÿut 
ceux  qui  résident  k 1 hôtel.  , 

4*  L’état-major  de  la  seconde  de  ces  succursales  ne  sera  formé 

?u’au  moment  où  la  première  sera  complète.  s 

. L’état-major  de  chaque  succursale  sera  composé  d’un  général 
de  brigade,  commanda'ut  en  chef;  d’un  chef  de  brigade  , com- 
mandant eu  second , et  d'un  commissaiVe  des  guerres  de  première 
classe-  _ ‘ . 

6.  O11  n’admeltra  à l’avenir,  dans  l’hôtel  de  mars,  situé  k Paris, 
que  les  militaires  qui  auront  été  très  grièvement -blessés  : les ‘ra- 
tions distribuées  hors  l’hôtel  , seront  d abord  éteintes  (3). 

7.  Les  militaires  invalides  qui  aimeront  mieux  se  retirer  dans 
leur  famille,  ou  dans  quelque  autre  partie  delà  P’rauce,que  de 
résider  k l’hôtel  ou  dans  ses  succursales,  jouiront  de  la  pension 
destinée  k représenter  l’hôtel  (3).  « 

Cette  pension  sera  déterminée  diaprés  les  bases  fixées  par  la 
loi  du  28  fructidor  au  7. 


(t)  En  exécution  de  cet  arrêté  il  a été  établi  deux  succursales,  fuite  à 
Louvain  et  l’autre  à Avignon.  • > ' 

(2)  Ensuite  des  dispositions  du  tit.  4 du  num.  292,  le  nombre  des  mili- 

taires admis  soit  à l’iiôttd  , soit  dans  les  succursales,  doit  être  réduit 
à 3ooo.  s - \ 

(3)  Voy.  de  ,même  le  lit.  4 du  num.  292.  . 
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li*  cas  èontraire  , le  ministre  eu  nommera  un  k'eet  effet  « rrui  v 

. • , • ,i  • 1 J 

resiuera.  , 

n.  Le  Service' dfe  chaque  succursale  concernant  les  vivres-pain, 
sera  fait  par  les  munitionnaires  generaux.  . - . 

Il  sera  établi  des  masses  à la  disposition  dp.  conseil  d’admini- 
stration, pour  I habillement , la  lingerie,  le  chauffage,  la  phar- 
macie, l’pineublehient,  la  viande  et  la  lumière. 

iî.  Le  montant  de  la  dépense  de  chaque  succursale,  dùtnent 
constaté,  sera  versé,  chaque  mois,  dans  la  caisse  de  la  succur- 
sale , sur  les  ordonnances  du  ministre  de  la  guerre  ; et  le  paiement 
en  sera  fait  par  la  trésorerie-' nationale  , counh^  solde  de  troupe. 

i3.  I.»  ministre  de  la  guerre  déterminera  , par  un  réglement  ^ 
particulier  , le  mode  à suivre  dans  la  répartition  dès  fonds  pour 
le  service  de  l'hôtel  et  des  succursales  , et  les  Inesures  à prendre 
pour  eu  constater  l'emploi. 

i4-Le  ministre  de  la  guerre  et  des  finances  sont,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  chargés  etc.  . i 


, V.  , N."  3i  ït  , 

Arreté  relatif  au.  riiobilier  des  militaires  décédés  à 
t hôtel  des  invalides  ou  dans  l’une  de  ses  succursales. 

Du  |3  floréal  au  y.  > » 

».  s j. 

H *#  ( "... 

{Nota.)  Cet  arrêté  porte,  que  le  produit  des  successions  des  militaires 
invalides}  qui  doit  être  réalisé  de  la  manière  prescrite  pat  l».s  artiles  i 
à 5,  sera  déposé  à la  Manqué*  “dé  France , jusqu’à  la  réclamation'  des 
héritiers:  et  que  l’intérêt  des  sommes  yersées  sera  réparti  en  secours  a iif- 
uuvls  , aux  veuves  des  invalides,  secours  qui  ne  pourront  être  n. mutité* 
de  no  francs  , ni  excéder  100  francs. 

On  pense  qû’il  -sulHt  d’indiquer  cet  arrêté  dont  les  dispositions  ne 
peuvent  être  essentielles  à connaître  que  pour  les  < conseils  d 'Administra- 
tion de  l' hôtel  et  de  Ses  succursales  $ voj.  le  joiiïik  miht.  , vol.  23, 
P®fl*  477-  , , 


N.*  3i3.  \ \ 

• » . * t ' _ ^ 

Arrêté  relatif  au  mode  de  paiement  des  créances 
sur  les  militaires  invalides.  > 

. • t 

• Du  10  germinal  ail  n. 

L;  * ‘ 

ES  dispositions  de  l’arrêté  du  7 thermidor  an  io, 
relative*  aux  créanciers  des  pensionnaires  du  gouvernement,  sont 
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De  trois  oftici'TS  supérieurs  ou  capitaines, 

Dé  deux  licuteüans.  * 

Ces  ciu(|  derniers,  seront  nommés  par  le  ministre  directeur  de 
l'administration  de  la  guerre,  et  renouvelés  ainsi  qu  il  »uit  : à 
la  fin  de  la  première  aimée,  un  officier  supérieur  ou  capitaine, 
et  un  lieutenant ,■  seront  remplacés;  à la  lin  de  la  secouue.  deux 
officiers  supérieurs  ou  capitaines , et  un  lieulenaut , et  ainsi  suc- 
cessivement (t).  ’ - , . • 

Les  nominations  et  rem  place  me  ns  auront  lien  sur  une  liste 
triple,  présentée  par  le  commandant  en  clieï  de  1 hôtel  de  Paris: 
les  sortans  pourront  être  dé  nouveau  présentes. 

Le  commissaire  des  guerros  assisteia  au  conseil  , mais  sans 
voix  déiibérativé.  • - 

Le  quartier-maître-trésorier  y remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire, et  rédigera  les ‘procès-verbaux  des  séances,,  qui  seront  si- 
gnés par  tous  les  membres  du  conseil  , et  le  commissaire  des 
guerres. 

3.  Les  fonctions  du  copseil  d administration,  seroiit-d  examiner, 
de  discuter  et  d arrêter  , 1»  ia  plu: aillé  des  voix,  je  commissaire 
des  guerres,  préalablement  entendu,  tous  les  projets  de  dépenses, 
marchés  et  comptes  relatifs  à 1 établissement , ainsi  que  üe  sm> 
vfciller  la  stricte- exécution  des  marchés,  et  ta  boune  qaalilé  des 
fournitures  à faire  aux  invali  les. 

Les  marchés  faits  par  le  conseil  d'administration  -des  Succur- 
sales, ne  seront  valables  qu’après  1 autorisation  du  cousfit  de 
l^tel  (-2).  • 

4.  Conformément  il  lart.  5 de  1 arreté  du  8 gertninal  an  9, 
le  conseil  des  succursales  correspondra,  par  1 entremise  du,  com- 
mandant , avec  celui  de  l'hôtel  nalioijai  ; il  lui  rendra  compte 
do  toutes  ses  opérations  , et  lui  en  soumettra  le»  détails. 

5.  Les  fonctions  du  commissaire,  des  guerres  sont  de  faire  au 

conseil  d’administration  Içs  rapports  de  toutes  les  affaires  h sou- 
mettre îi  sa  délibération;  de  surveiller,  sous  sa  îosjjunsabilité , 
l’exécution  des  lois,  arrêtés  et  réglemens  , ainsi  que  drs  déci- 
sions du  conseil  d administration  de  1 hôtel  et  de  celui  dé  la  suc- 
cursale ; de  diriger  tous  les  détails  de  J administration  et  ■ de  la 
comptabilité  ; de  constater  la  situation  de  la  caisse  . et  enfin  de 
preposer  toutes  les  mesures  économiques  qui  lui  paraîtront  con- 
venablés.  , . 

11  sera  sous  les  ordres  immédiats  du  commissaire  ordonna- 
teur (3)  de  1 hôtel  national  , avec  lequel  il  correspondra  J il 
lui  rendra  compte  de  toutes -Si  s- opérations  , lui  en  souineltia  les 


(1)  Ensuite  «lu  décret  impérial  du  2ô  mars  1811  , l’i.ùlel  dis  invalides  est 
placé  sons  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre;  vny.  l’art.  i3  «lu  num.  3i<. 

(:)  V'oy.  les  articles  1»  et  suirau*  du  'n.°  3i6. 

(3)  Sous  les  ordres  de  l’inteadant  de  l’hôtel  impérial  : voy.  les  memes 
articles. 
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détails  et  se  conformera  .aux  ordres  et  aux  instructions  qu'il  en 

recevra.  . . » 

Dans  le  cas  où  il  serait  pris  par  le  conseil  «les  mesures  qui 
lui  paraîtront  contraires  , soit,  aux  arrêtes*  réglejnens  et  deci- 
sions* soit  a n x'  intérêts  du  trésor  public  ,"l<‘  commissaire  des 
guerres  fera  insérer  son  avis  motivé,  da us  le  registre  .des  délibé- 
rations* et  en  rendra  compte  nu  directeur  de  l administration  de 

la  guerre  > par  le  canal  du  commissaire  ordonnateur  de  l’hôtel 
r . 1 

naliouai.  » • 

Les  fonctions  ci-dessus  attribuées  ajix  commissaires-  des  guerres 
ne  peuvent  mettre' obstacle  aux  droits* qu’ont., tous  les  membres  du 
conseil  de  faire  toutes  les'  propositions  qu  ils  croiront  pouvoir  con- 
tribuer au\  intérêts  dir-trésor  public*  k celui  des  invalides*  et  k 
améliorer  l'administration  ou  la  comptabilité;  mnis  le  conseil  ne 
pourra  délibérer  sur  lesdites  propositions  datas  la  même  séance» 
sans  l’agrcment  du  commissaire  des  guerres,  et  dans  les  suivantes, 
qn’après  lavoir  entendu'. 

fi.  Les  ‘fonctions  «le  quàrticr-maltre-trésorier  , indépendamment 
de  celles  de  seci'étaire  du  conseil  et  de  garde  des  archives,  seront 
de  faire  toutes,  lés  recette»,  des  fonds  affectés  chaque  mois  aux 
dépenses  d administration  déjà  succursale  et  d’en  faire  lgmploi  , 
d'après  les  décisions . du  conseil  d'adrninislraLioii , approuvées  par 
le  directeur  de  l’administration  de  la  guerre  et  les  ordonnances 
du  commissaire  des  guerres.  . • 1 *’  . 

Il  fpumirâ.  uu  cautionnement  en  numéraire  ou  en  cinq  pour 
cent  consolidés  ; d'une  valeur  égale  i la  dépense  d’uu  mois  de  sa 
gestion  : ce  Cautionnement'  sera  versé  à la  caisse  d'amortissement. 

Le  quartiep-mailre  touchera,'  outre  son  traitement,  ou  les  inté- 
rêts de  sou  cautionnement  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent , s’il 
est  en  numéraire  » ou  les  arrérages  de  ses  inscriptions , s'il  est 
en  cinq  pour  cent  consolidés.  ^ 

Il  sera  en  cas  (le  vacance  , à la  nopiination  du  directeur  de 
l administration  de  la,  guerres  , , 

Il  continuera  à être  charge  de  la  tenue  des  contrôles. 

7.  Dans-  les  premiers  juins  dn  mois  de  messidor  de  chaque 
année , le  conseil  tf  administration  formera  l’état  détaillé  des  dé- 
penses présumées  pour  le  service  de  la  succursale,  peudaut  le 
cours  de  1 année  suivante. 

Cet  état  sera  vérifié  par  le  commissaire  des'.gnçrrcs. 

Lelui-ci  l'adressera,  avec  sou  avisnmolivé  sur  chaque  nature  (1) 
de  dépense  au  commissaire  ordonnateur  de  l’hôtel  , qui  après  l a- 
voir 'soumis  !i  loxamen  du  conseil  d'administration  le  fera  passer, 
avec  son  avis  motivé  , au  min istre.-direc.Uur  de  i administration 
de.  la  guerre ■ Pour  être  approuvé,  s’il  y a lieu.  Aucune  autre  dé- 
pense-, que,  celtes,  ainsi  approuvées,  'ne  pourra  être  faite  sans  l’au- 
torvsalipu  pi  cala  blé  du  ministre,  et  cette  autorisation  ne  pourra 

(1)  A i'iuteiuUut  tic  1 hôlei.  / t 
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(trc  accordée  par  ,1c  ministre  directeur  que  sur.  la  demande  du 
conseil,  d'administration  de  la  succursale,  présentée  par  celui  de 
lliôtcl  national  et  lavis  du  commissaire-ordonnateur  de  1 hôtel, 
et  celui  du  commissaire  des  guerres  de  la  -Succursale. 

8.  Le-  quartier-maitre-lresiuier  présentera  tous  les  ans,  au  mois 
de  frimaire  , le  compte  général  de  ses1  recettes  et  dépenses  pen- 
dant Humée  révolue;  Ce  compte  sera  vérifié  par  le  commissaire 
des  guerrès,  présenté  par  lui  au  conseil  dédirtinistration  de  Ja 
succursale,  qui  apres  l’avoir  examiné,  1 adressera  à l’pi  donnaient 
de  1 hôtel  national  : celui-ci  le  présentera  au  conseil  d adminis- 
tration de  Phôtel , qiq  le  vérifiera  et  qui  lé  renverra,  avec  son 
avis  motivé,  au  ministre-directeur  de  L'administration  de  ki  guerre 
pour  être  liquidé  et  ensuite  soumis  à un  conseil  d'administration 
public  (i).  • 


• * < ' f • ‘ i *" 

. N.°  5 1 G.  • ' >' 

i * >t  k 

Décret  impérial  concernant  la  dotation . l'adminis- 
tration , la  police  et  des  dépenses  de  l'hotel  impé- 
rial des  militaires  invalides. 

Do  i5  mars.  r8r  r.  . 

Napoléon  , etc.  ‘ k 

Voulant  affecter  sur  des  revenus  fixes  le  paiement  des  dépen- 
ses qu’occasionne  l’hôtel  impérial  des  invalides  ; 

Voulant  en  même  temps  donner  toute  la  splendeur  convenable 
à ce  monument  do  la  reconnaissance  publique  envVrs  Ics  déicust  ur» 
de  la  patrie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  . 

Nous  avons  décrété  et  décrétuns  ce  qui  suit  : < 

1 Tint  i."  , • 

De  la  dotation  des  invalides. 

. • ’«  ) 

, I 7 . ......... 

Aut.  i."r  J_j  hôtel  impérial  des  militaires  invalides  sera  doté 
d’un  revenu 'spécialement  affect1'  b son  eulreticiL, 

2.  La  dotation  des  invalides  ara  composée  de*  revenus  ci-après: 
i.°  I)e  la  retenue  de  deux  pour  cçnt  prescrite  sur  les  nj>- 
poiuteineus  que  reçoivent  les  oliviers  et  employé*  quelconques  de 
n^tre  année  de  terre  (2)  j 

(1  j Vo V-  I art.  26  et  les  suivons  du  oum.  3iS  , sur  la  tenue  ciu  grand 
conseil  -d’administration  de  l’hôtel  - - 

(2)  Voy.  l’avis  du  a mars  1811,  sixième  set. ïdu  drap.  8,  »•»/.  lit ..  rela- 
tivement aux  retenues  à exjrccr  s»r  le*  officiers  et  employé*  rie  l’arrru-e 
de  terre. 
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2. °  D’une  retenue  - de  deux  pour  ccirt  sur  le9  tçaitemens  de 

réforme,  solde  de  retraite , (i)  pensions  de  retraite,  pensions  de 
veuves,  pensions  civiles,  et  toutes  autres  pensious  au-dessus  de 
-cinq  cent  francs  , sous  quelque  de'nominalion  que  ce  soit  , qui 
sont  payées  sur  les  fonds  de  notre  tre’sor  impérial  ; , » 

3. °  De  . la  rente  de  cent'  mille- francs  dont  jouit  le  conseil 
du  sceau  des  titres  sur  le  grand  livre  j 

4-0  D’une  retenue  dç  deux  pour  cent  sur  les  traitemens  et 
pensions  accordes  par  la  légion  d honneur  et  l’ordre  des  trois- 
toisons  ; , _ j , 

5. °  De  l’excédant  du  prix  primitif  du,  bail  des  salines  de  l’est, 
tel  qu'il  avait  été  déterminé  par  notrè  décret  du  i5  avril  )8o(ij 

6. °'  D'un  droit  de  cinquante  pour  ceut  sur  le  produit  des 
bris  et  naufrages  ,^et  des  prises  maritimes,  actuellement  affecté 
en  totalité  à la  caisse  des  invalides  de  la  marine  j 

7-°  D'un  prélèvement  d’un  pour  cent'  sur  les  octrois  et  re- 
venus des  communes  de  lEmpire  ; (2) 

8.°  De  tous  les  produits  quelconques  dçs'  terrains  des  forti- 
fications d(tf  places  et  postes  de  guerre  ; 

9.0  Des  terrains  des  fortifications  de  toutes  les  vieilles  pla- 
ces et  postes  de  guerre , qui  seraient  abandonnes  et  mis  hors  de 
service  ; 

io.°  De  la  plus  yaluc  qui  nous  appartient  pour  les  déssé- 
cheirrens  des  marais  de  Rochefort  et  du  Cotentin. 

3.  Notre  ministre  du  trésor  impérial  fera  exercer  , à dater  du 
i;er  avril  prochain,  sur  les  appointemeus  des  officiers,  sur  les  trai- 
temens de  réforme,  les*  soldes  de  retraite  (3)  et  les  pensions  mi- 
litaires et  civiles,  la  retenue  prescrite  par  les  paragraphes  i.er 
et  2 de  l’article  2 ci-dessus.,  et  en  fera  verser  tous  les  mois  le 
montant  à la  caisse  des  invalides. 

4.  Il  fera  transférer  à lliplcl  des  invalides  la  rente  de  cent 

mille  francs  dont  jouit  le  conseil  du  sceau  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique.  La  jouissance  4e  la  caisse  des  invalides  com- 
mçncera  le  t.er  janvier  1811.  -, 

- 5.'  Nos  grands  trésoriers  de  la  légion  d’honneur  et  de  l'ordre 

des  trois-toisons,  feront  pareillement  verser,  tous  les  six  mois  , dans 
la  caisse  des  invalides,  le 'montant  de  la  retenue  prescrite  par  le 
paragraphe  4-  de  l’article  ci-dessis. 

6.  Le  paiement  dé  l’exccdant  sur  le  prix  primitif  du  bail  des 
salines  .de  l'Est,*  sera  versé  dars  la  caisse  des  invalides,  de  la 


(•)  Uu  décret  impérial  du  10  avril  1811  , révoqW  ces  disposition*  quant 
aux  retenues  à exercer  sur  les  sold’s  de  retraite  ,*  et.  porte  que  ce  dernier 
traitement  ne  sera  soumis  qu’aux  r< tenues  qui  sont,  prescrites  par  ies 
articles  49  et  de  la  loi  du  28  fmetidor  an  y,  num.  189. 

(2)  f «suite  de  décret  du  2.3  juillet  181  r , cC  nrélèveuieuT.  doit  être  recou-T 
vre  de  la  même  manière  que  celui  qui  a été  ordonne  pour  l’art  ib‘  du 
rnttn.  i5G,  page  35o.  ( 

(Z)  Vùv.  la  deuxième  note  Je  l’art-  !• 
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a.me  sect.  - 3.mc  §.  i>es  invaltoes.  - num.  3i6.  fio3 
meme  manière- que  le'prix  principal  est  verse’  au  trésor  imperia!. 

A-  chaque -renouvellement  de  bail?  le  conseil  d’administration 
des  invalidés  sera  entendu.  V . 1 

7.  JNotre  ministre  de  la  marine  fera  verser  ? tous  les  six  mois, 
dans  la  même  caisâe,  k compler  du  »."  janvier  dernier,  la  moi- 
tié du  produit  des  bris  et  naufrages  et  des  prises  maritimes. 

8.  Le  prélèvement  d un  pour  «eut  sur  le' octrois  et  revenus  des 

communes,  prescrit  par  le-  paragraphe  7.  de  l’art.  2.  ci-dessus, 
sera  perçu , k dalq'r  du  i.er  janvier  1811,  par  les  soins  <lr  l'admi- 
nistration des  droits  réunis,  qui  eu  comptera  tous  les  six  mois, 
avec  la  caisse  des  iuvalides.  • 

9.  La  re’gie  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  qui  admini- 
stre actuellement  les  terrains  dépendais  des  places  fortes,  conti- 
nuera cette  gestion  jusq^i'h  ce  qu’il  en  ait  rte  autrement  ordonné  , 
et  en  versera  les  produits  pour  le  compte  de  1 liôtel,  dans  les  cai- 
ses  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  contributions  : tous 
les  six  mois,  le  compte  de  la  gestion «de  ces  terrains  sera  rendu 
par  la  régie  de  l’enregistrement  et  des  domaines  k notre  ministre 
des  finances , qui  1 adressera  au  conseil  d'administration  de  notre 
hôtel  impérial  des  invalider 

10.  Les  bitimens  de  l’hôtel  des  invalides  seront  rétablis  selon 
le  plan  primitif. 

Le  dôme  sera  redoré  et  l’hôtel  de  marbre  reconstruit. 

Le  terrain  colé  n.°  2.  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret, 
sera  racheté  et  réuni  k l’hôtel;  les  ateliers  actuellement,  situés 
dans  l’intcrieur  y seront  transportés.  Le  surplus  sera  planté  en 
jardin.  v • . * ,»  «*  1 

En  conséquence,  il  n’v  aura  plus  lieu  k la  formation  du  bou- 
levart  qui  devait  être  établi  sur  ledit  terrain. 

Le  terrain  coté  sur  ledit  plan  n.°  2.  , sera  également  racheté 
pour  former  le  jardin  Je  liulirmeric. 

La  continuation  et  la  réparation  du  pavé,  l’éclairage  , l’entre- 
tien et  les  erabellissemens  de  la  place  des  invalides  jusqu’aa 
quai , seront  k la  charge  de  1 établrssemenl.  1 

11.  Au.  moyen  de  la  cotation  déterminée  par  les  articles  pré- 

cédens,  les  dépenses  de  1 hôtel  impérial  des\  invalides  cesseront 
de  figurer  dans  le  budget  de  la  guerre,  k commencer  du  r." 
janvier  181 1.  , ' 

12.  Il  pourvoira  aux  dépenses  des  succursales  que  l’on  jugerait 
k propos  de -conserver  ou  d'établir.  Ces  établissement  seront,  pour 

le  commandement , sous,  l'autorité  du  gouverneur  de  l'hôtel  • et,  t 
pour  1 administration  , sous  la  direction  de  l’intendant  des-itivaiides. 

T 1 T R.  e 2. 

•p  S * 

< Administration. 

r3.  L’hôtel  impérial  des  invalides  sera  sons  l'autorité-  de  notre 
ministre  de  la  guerre  ; le  ministre  prononcera  seul  , conformé- 
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ment  aux  lois  et  régleinons , sur  l’admission  des  çnililairés  à lliô- 
tel , sur  leurs  grades , et  présidera  le  conseil  de  1 hôtel  y toutes 
les  fois  qu  i!  le  jugera  convenable. 

i4.  L’état-major  général  des  invalides  sera  cohiposé  de 
Un  gouverneur,  un  intendant,  un  trésorier  (<)■ 

Le  gouverneur  aura  le  commandement  militaire  et  l’autorité 
administrative 'supérieure.  1 

Lintendant  sera  chargé  , sous  l’autorité  du  gouverneur, 

i.°  De  diriger  la  perception  *de  tous  les  revenus  de  l hôtel  , 
et  de  pourvoir  à ses  intérêts; 

a.»  l)e  1 administration  des  dépenses; 

3.°  De  dresser  ses  comptes  .annuels  eri  recette  et  en  dépense. 

• î o.  Le  trésorier  fournira  nn  cautionnement  de  tcoj s-cent  mille  tfr. 
en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dey.c  publique  , uû  en  ac- 
tions de  Iti  banque  de  France. 

i(j.  Les  fonds  de'l'bôtel  seront  déposes  dans  une  caisse  h trois 
clefs , dont  la  première  seaa  entre  les  mains  du  gouverneur , la 
seconde  entre  les  mains  de  1 intendant  , et  la  troisième  restera 
/ au  trésorier.  La  caisse  sera  chez  le  gouverneur. 

Lorsqu’il  y aura  lien  à faire  un  versement  de  fonds  I»  la  caisse 
des  invalides,  le  ministre  bu  l'administrateur  qui  devra  le  faire 
effectuer,  en  préviendra  le  président  du  conseil  d administration  ; 
celui-ci  fera  dresser  uii  récépissé  qui  sera  signé  de  lui.,  de.  l’in- 
tendant et  du  trésorier:  ce  récépissé  sera  remis  au  trésorier . qui  * 
se  transportera  à la  caisse  où  le  paiement  devra  être  effectue  , 

( pour  y recevoir  les  fonds  , et  qui  devra  immédiatement  les  re- 
mettre dans  ,1a  caisse  générale -eu  présence  du  gouverneur  et  de 
1 intendant.  Ce  versement  sera  inscrit  sur  un  registre  qui  restera 
déposé  dans. la  caisse,  et  signé  par  les  dépositaires  des  trois  clefs. 

Les  fonds  ne  seront  jamais  pris  dons  la  caisse  générale  que 
pour  le  service  présumé  de  quinze1  jours , et  en  présence  des  t^ois 
i officiers  désigne^  ci-dessus.  La  somme  retirée  sera  inscrite  sur  le 
registre,  .déposé  dans  la  caisse.  . 

17.  L’elal-major  particulier  de  l’hôtel  sera  composé  ainsi  qu’il 
suit  : ' 

■‘1  Commandant  pris  parmi  le*  oftifciers  généraux, 

1 Major,  pris  parmi  tes  officiers  en  activité, 

1 Commissaire  d<!s  guerres , \ 

4 Adjuda  11s- majors  pris  parmi  les  officiers  ou  sous-officiers 

, , j île  la  Jignç  : ils  auront  rang  de  capitaine; 

5 Sous-adjudans-inajojs  pris  parmi- les  ■ officiers-  ou  sous-offi- 
ciors  de  la  ligue  ; ils  aurout  rang  de  lieutenans  ; 

Uti  tambour-major,  un  premier  aumônier,  d ux  aumôniers, 
un  'me’dccin  cil  chef,  un  médecin  en  chef  adjoint,  un  chirur- 
gien eu  chef,  un  chirurgien  en  chef  adjoint,  un  chirurgien 

(1  ) Le  costume  de  ces  deux  fouctiouiiaires  a «U  dàleriuiat  par  le  decmt 
- impérial  du  premier  septembre  s8'n«. 
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major,' deux  chirurgiens  aides-majors,  quatre  ehiiurgiens 
aides- majors  , un  pharmacien  en  chef,  un  phannacieii  aider  u>a- 

I'fii* , deux  pharmaciens  sous-aides-majors,  un  bibliothécaire - un  hi- 
>ii  jthécaire  adjoint , un  contrôleur  de  l'infirmerie  , un  commis 
»tix  entrées,  un  architecte,  un  vérificateur  ' de  hAtimens  à la 
nomination  du  gouverneur , un  coutrôlcur  de  btUimeus  , :uu 
concièrge,  1 

irt.  .Le  gouverneur,  l’intendant,  le  tre’sorier,  le  commandant, 

1’  major,  le  commissaire  des  guerres,  les  aumôniers,  les  officiers 
de  santé,*  le  bibliothécaire  et  l’architecte,  seront  nommés  par 
nous:  les  autres  fonctionnaires  seront  nommés* par  le  ministre  de 
la  guerre,  sur  la  présentation  du  gouverneur. 

19.  Les  dépenses  d’administration  de  l’hôtel  seront  vérifiées  et 
arrêtées  parle  commissaire  des  guerres,  et  ordonnancées  par  i'111- 
teinlant.  . . - 

Les  paiement  ne  pourront  être  valables  qu’autgnt  qu’ils  .auront 
été  faits  d’après  une  ordonnance. 

La  solde  sera  payée  sur  revues  faites  par  dés  inspecteurs  aux 
revues  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  les  revues  seront 
produites  !i  l’appui  des  Consommations. 

20.  Le  conseil  d’administration  de  l'hôtel  sera  composé  ainsi 
qu’H  suit  : - v 

Le  gouverneur , • * 

Quatre  sénateurs  désignés,  par  nous  tous  les  cinq  ans: 
L’intendant,  le  commandant  de  l’hôtel,  l'inspecteur  aux  revues 
et  le  trésorier,  seront  appelés  audit  conseil. 

Tous  les  membres  auront  voix  délibérative  ; et,  en  cas  de  par- 
tage, la' voix  du  gouverneur  sera  prégondérârvte  , et  déterminera  . 
la  délibération.  11  y aura  Un  secrétaire  du  coqscil  ; qui  sera 
nommé  par  le  ministre.  Ce  secrétaire  aura  la  garde  des  archives 
de  l’hôtel;  il  tiendra  le  registre  des, délibérations  do  conseil.  Les 
délibérations  de  chaque  Séance  seront  signées  de  tous  les  membres 
qui  y auront  assisté. 

21.  Le  conseil  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  ‘mois. 

22.  A la  fin  de  chaque  mois,  l’intendant  présentera  au  couseil 
létat  des  refcnuvremens  opérés  pendant  b*  mois  précédent,  sur  les 
revenus  de  l'hôtel  , la  situation  de  la  caisse  , l’état  des  dépenses 
présumées  du  mois  suivant,  et  le  compte  des  dépenses  ordonnan- 
cées ou  à ordonnancer  pour  le  mois  précédent.  . 

Le  eonseil  arrêtera  l’état  de  distribution  des  fonds  h mettre  h la 
disposition  de  l’intendant  , pour  les  dépenses  du  mois  suivant. 

Cet  état , -sigué  du  gouverneur,  sera  adressé  par  lui  aü  tréso- 
sorier  ; qui  ne  pourra  effectuer  le  paicmeut  des  .dépenses  ordon- 
nancées par  l’intendant  que  pour  les  objets  prevus  par  l’état  de 
distribution,  et  jusqu’à  concurrence  des  sommes  allée lées  par  le- 
dit état  à chaque  objet,  • 1 

23.  Le  gouverneur  remettra  à l’intendant  une  ampliation  de 
l’état  de  distribution;  *Vt  l’intendant  devra*  veiliçr  à ce  qu'il  ne 
soit  fait  que  les  dépenses  autorisées  par  ledit  état. 
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Le  commandant.  de  üiôtel  et  l’inspecteur  aux  revues,  tien* 
drout  un  contrôle,  annuel  de  toutes  les  personnes  soit  de  l’état* 
major  , soit  de  l'administration  , et  de  tous  les  militaires  inva- 
lides de  1 hôtel.  . « ■ - • 

Toutçi  les  mutations  seront  inscrites  jour  pav  jour  sur  cej  con- 
trôles; et  , à cet  elfet , tous  1 s hommes  avivant- à 1 hôtel  se- 
ront présentés  ait  commandant  et  à l’inspecteur  aux  revues.  ^ 

Il  eu  sera  de  même  pour  tous  ceux  qui  sortiront. 

Les  billets  d’eutrée  où  de  sortie  de  l'infirmerie* , seront  vises 
par  le  commandant  et  le  commissaire  des  guerres  * ainsi  que 
tons  les  actes  de  décès.  , • / > 

Un  contrôle  général  de  J’hôtel  sera  tenu  dans  les  bureaux  de 
lin  tendant  ; et  les  mutations  y seront  inscrites  .tous,  les  dix  jours 
sur  les  fepillcs  de  mutations  que  lui  adressera  l’inspecteur.. aux 
revues;, 

a5.  L’inspecteur  aux  revues  fera  , le  dernier  jour  de  chaque 
mois*  une  revue  de  tous  les  fonctionnaires  ou  invalides  de  1 hôtel. 

Cette  revue  sera  adressée  à l’intendant. 

26.  Indépendamment  du  conseil  d'administration  * qui  doit  s as- 
sembler au  moins  nue  fois  tous  les  mois,  il  sera  teun  tous  le* 
ans  * dans  le  4-'  trimestre-  de  1 armée  , et  à l’époque  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fixera,  un  grand  conseil  pour  entendre  les 
comptes  de  l’administralionr  des  invalides  et  régler  le  budget 
de  tannée. 

Le  grand  conseil  sera  composé  * 

Du  ministre  de  la  guerre,  président;  du  gouverneur,  des  qua- 
tre sénateurs  désignés  par  nous;-  du  cotpmandant  de  Paris;  du 
commandant  de  l'hôtel  ; du  commandant  du  génie,  à Paris  ; de 
l’inspectéur  aux  revues  de  1 hôtel  ; de  l'officier  supérieur  , in- 
pecteur  aux  revues , ou  commissaire  ordonnateur  désigné  pair  le 
ministre  ? de  deux  officiers,  généraux  désignés  par  le  ministre  ) 
de  deux  colonels  désignés  par  le  ministre.  . . 

L’intendant  sera  appelé  , niais  • il  u'aura  pas  voix  délibérative 
dans  le  grand  conseil. 

Le  Secrétaire  archiviste  tiendra ‘la  plume. 

27.,  Un  ipois  avant  la  tenue  du  conseil,  le  ministre  nommera 
une  commission  de  trois  membres  po.ur  vérifier  les  comptes  du 
trésorier. 

11  fera  également  vérifier,  un  mois  avant  la  tenue  du  conseil, 

fiar  des  commissaires  qu’il  nommera  , d'inventaire  du  mobilier  de 
'hôtel.  Ces  commissaires  arrêteront  l’état 'des  objets  à aquérir  ou 
à Vendée.  Cet  état  devra  être  soumis  au  conseil.  . \ ■ .. 

Le  ministre  fera  vérifier  aussi  létal  des  bàtimons  , et  former 
l’état  et' le  devis 'des  réparations  proposées  [xmr  être  exécutées 
dans  l’année.  • ' * , 

28.  Le  rapport  de  ces  trois  comniissions.-sera  mis  sous  ,lcs  jeux 
du  ■'censejl.  • 

L’iuteudant  y présentera  le  compte  cle  toutes  les  recette*  laite* 
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pour  l'hôtel  pendaul  1 année  précédente,  l'état  des  recouvremeus 
arriérés,  letat  des  dépenses  de  l’année,  ordonnancées  ou  & ordon- 
nancer, et  le  projet  du  budget  de  l’année  suivante. 

Le  trésorier  sera  appe)é,nu  conseil  , pour  y présenter  le  com- 
pte des  recettes  et  des^df^enscs  qu'il  aura  effectuées , et  la  si- 
tuation de  sa  caisse. 

Le  conseil  déterminera  le  budget  des  dépenses  de  l’année  sui- 
vante , et  délibérera  sur  tous  1rs  chaugemrns  ou  améliorations 
proposés  pour  l’administration  soit  des  revenus , .Soit  des  dépenses. 

Indépendamment  du  rapport  qui, sera  présenté  au  conseil  sur 
la. comptabilité  du  trésorier,  le  trésorier  sera  tenu  de  rendre  son 
compte  à 'notre  cour  des  comptes,  pour  y obtenir  son  arrêt  de’ 
quitus. 

a<).  Tous  les  ans  , no£re  ministre  de  la  guerre  nous  présentera 
le  gouverneur  , qui  nous  remettra  le  projet  de  budget  d"s  re- 
cettes et  dépenses  de  l’année  suivante,  et  les  compte*  de  l’année 
précédente  , et  qui  prendra  nos  ordres  pour  remploi  des  fonds 
qui  resteront  disponibles  , après  avoir  pourvu  aux  dépenses  tant 
(l’entretien  des  militaires  invalides,  que  des  bèlimens  et  des  suc- 
cursales. 

Les  fonds  qui  resteraient  en  excédant  , après  les  dépenses  que 
nous  aurons  autorisées  , seront  placés  au  grand  livre  de  la  dette 
publique  comme  augmentation  de  la  dotation  des  invalides. 

Titre  3. 

* ' ’ N.  t 1 

De  la  police. 

30.  Les  militaires  invalides  admis  à l’hôtel  seront  répartis  en 
divisions  de  i5o  à 3oo  hommes.  Chaque  division  sera  cohiman- 
dée  par. 

1 chef  de  division. pris  parmi  les  ofliciers  invalides, 
i adjudant 
i sous-adjudant’, 

1 chefs  de  chambrée. 

31.  Les  ofliciers  brevetés  formeront  une  ou  plusieurs  divisions. 

3 a.  Les  chefs  de  division  tiendront  le  contrôle  nominatif  des 

hommes  de  leur  divisiou  , et  y inscriront  les  mutations  jour  par 
jour.  ; *. 

33.  Ils  rémettrpnt  tous  les  jours  le  relevé  de  ccs. mutations  au 
major  , qui  le  portera  an  commandant  : ils  le  reuieltrout  aussi  à 
l’inspecteur  aux  .revues. 

3j.  Les  chefs  de  division,  adjndans  et  sous-adjudiuis,  seront 
nommés  par  le  gouverneur , .sur  la  présentation,  du  major  et  dil 
commandant  de  l’hôtel. 

Les  chefs  de  ‘chambrée  seront  nommés  par  le  commandant  , 
sur  la  présentation  du  major. 

35.  'Les  chefs  de  division  feront  tous  les  jours  leur  rapport  au  \ ' 
major  de  1 hôtel.  , * 

_ \ > 


Digitized  by  Google 


I 


G<>8  législation  milita i ue  --^cbai’.  8. 

3G.  Le  commandant  , seconde,  du  major,  exercera  seul  la  po- 
lice dans  rhôtel  , sous  les  ordres  du  gouverneur'!  il  réglera  le» 
gardes,  donnera  les  permissions  d’enliée  ou  de  sortie,  détermi- 
nera l'ordre  des  repas,  tixeVa  la  répartition  des  logemens  et  cham- 
brées, mais  uc  pourra,  quant  aux  distributions  soit  deflels,  soit 
de  comestibles  ou  combustibles,,  s’e'carter  dfs  fixations  déterminées 
par  le  règlement  de'  l'hôtel. 

En  l'absence  du'  gouverneur  , le  commandant  de  l'hôtel  le 
rpmplacër.v  dans  toutes  ses  Ibuctious.  - 

. 37.  Toutes  les  personnes  employées  dans  l'hôtel,  autres  que  les 
officiers  militaires  de  Tétat-major  et  les  militaires  invalidas,  se- 
ront sous  la  police  du  commissaire  des  guerres , qui  lui-mcme 
sera  sous  celle  de  l'intendant. 

38.  L’intendant  et  le  tre'sorier  ' seront  sou*  les  ordre*  du-  gou- 
verneur (i). 

j t U. 1 * 

Wm  • .«■<  * > 

(r)  l~*e  titre  4 fi*©  Ie  traitement  îles  officiers-généraux  et  supérieurs,  et 
celui  des  fonctionnaires  et , autres  employés  «jut  sont  attachés  à l’hôtel. 

Le  titre  5 traite  de  l’ordinaire  des  officiers , sous-officiers  et  soldats 
admis  « l’hôtel,  et  entre  à ce  sujet  dans  de  très- grands  détails. 

Le  titre  6 détermine  l' uniforme  ne  tous  les  militaires  etd retenus’ A l’hôtel 

Les  titres  7 , 8 et  ro  , fixent  toute-*  les  fournitures  «| ni  seront  laites 
aux  militaires  invalides,  A.  raison  de  leurs  grades,  soit  en  linge,  soit 
ppur  le  coucher  et  soit  pour  le  cliautF.ige  et  l’éclairage. 

Le  titre  9 traite  de  l'infirmerie. 

L’on  a pense  tpi* il  suffisait  '(‘indiquer  ces  dispositions,  qui  ne  sont 
J susceptibles  d'aucuue  observation  , et  don»  la  connaissance  n'-sl  essen- 
tielle  que  pour  les  militaires  admis  à l’hôtel  , et  pour  ceux  qui. y souk 
attaches;  voy.  au  surplus  le  bulletin  des  lois  premier  sent.  1811. 
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DEUXIÈME  SECTION. 


4.““  §•  Des  vétérans  en  activité . 

N;°  017.  ' " 

i ■ 

Decret  relatif  h l’hôtel  (les  invalides  et  aux  compagnies 
de  vétérans. 


Du  16  mai  1792. 


(Nota.)  Le  déefet  du  16  mai  1792  renferme  des  dispositions  très-éleni- 
ues , sur  tout  ce  qui  es!  rt-Syii  à l'admission  irlcs  militaires  à l’hôUl  , à 
l'administration  et  au  régime  intérieur  des  invalides. 

Cet  établissement  était  placé, dans  les  fettribulions  du  ministre  de  I’in- 
tériedr  , et  l’administratiou  en  était  confiée  à un  conseil  général  com- 
posé de  36  membres,  dont  6 notables  de  la  ville  de  Paris  et  3o  mi- 
litaires. } 

Un  tribunal  de  conciliation  était  formé  dans,  l'intérieur  de  l’hôtel  , 
pour  juger,  en  premier  ressort,  les  contesta  lions,  qui  pouvaient  s’élever 
entré  les  invalides.  # • , , 

La  plus  grande  partie  des  dispositions  de  ce  décret  sont  abrogées  ( vpy% 
pour  ce  qui  couccrne  les  invalides  le  paragraphe  précèdent):  oie sta  con- 
tentera par  conséquent  de  placer  ici  quelques  «us  «les  articles , ayant 
Irait  aux  vétérans,  qui  peuvent  être  utiles  à connaîtra.  . 

T 

Art.  9.  JLJf.s  militaires  qui  seront  compris  dans  les  compa- 
gnies de  vétérans,  seront  considére's  Corinne  on  activité  de  ser- 
vice, et  en  cette  qualité  ils  seront  susceptibles  d obtenir  les  dé- 
corations militajres.  ’ • ' 

10.  Ees  ve'térans , lorsqu  ils  ne  pourront  plus  continuer  leur 
service,  obtiendront,  ou  l’hôtel  s’ils  doivent  y être  admis,  ou 
leur  pension  de,  reliaile  sur  le  pied  fixe!  par  la  loi  du  3 août 
*79°  (>)•  Tout  militaire  qui  sera  admis  dans  les  compagnies  rie 


\ 


I ‘ 


. ! v 


(i)  Le  service  dans  les  compagnies  de  vétéraus  peut  être  cumulé  avit  les 
services  antérieurs  dans  la  ligne  , .pour  la  solde  de  retraite  à l'ancienneté. 
Avis  du  conseil  d’état  du  3.  prairial  an  n. 

Aprts  trente  ans  de  service  dans  la  ligne.  Le  militaire  qui  passe  dans 
les  vétéraus,  avec  un  grade  inférieur,  peut  obtenir  ta  solde  de  re- 
traite de  sou  grade  dans  la  ligne,  pourvu  qu'il  l’ait  exercé'  pendant 
deux  ans:  dans  le  cas  contraire  et  s’il  a moins  de  trente  ans' de  service 
dans  la  ligue,  il  n’a  droit  qu’a  la  solde  de  retraite  de  son  grade  dans 
les  vétérans  ; ihiJ . ' 

' Fol.  IL  3g. 
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vétérans  , aura  l’bôlcl  ou  sa  retraite  du  inoincrit  où  il 'aura  at- 
teint à sa  soixantième, année (i). 

i3.  On  n’occupera  jamais,  en  entrant  dans  les  compagnies  des 
vétérans  , que  le  grade  que  l’on  remplissait  dans  l’année  depuis 
deux  ans  au  moins.  Celui  qui  n'aura  pas  dçilx  ans  de  service 
dans  ce  grade,  ne  sera, employé  que  dans  le  grade  inférieur- 

23.  Le  commandant  militaire  fixera  le  service  ordinaire  des 
vétérans  nationaux;  il  l’établira  de  telle  manière  qu’ils  ne  montent 
jamais/  la  garde  plus  d’une  lois  par  semaine,  et  qu'ils  ne  fassent 
de  patrouille  que  lorsqu’ils  seront  de  garde. 

2/j.  Cet  ordre  ne  sera  interverti  que  lorsque  la  tranquillité 
publique  1 exigera. 

33.  On  placera,  autant  que  faire  se  pourra,  lés  vétérans  dans 
les  déparleinens  pour  lesquels  ils  opteront , ou  dans  lesquels  ils 
auront  pris  naissance. 

3.{.  Conformément  h l'article  58  du  décret  des  if] , 27  et  3o 
juin,  2,  5 et  8 juillet  1791,  les  officiers,  sous-officiers  et 

soldats,  formant  les  compagnies  de  vétérans,  ne  seront  employés 
aux  rôles  des  contributions  directes  et  personnelles  dans  leurs 
garnisons,  qu’autant  qu’elles  seront  eit-mêmc-lems  le  lieu  de  leur 
domicile  ou  de  leurs  propriétés-,  ou  qu’ils  ÿ exerceront  un  mé- 
tier, ou  qu'ils  y feront  quelque  commerce  (2). 


• N.°  5i8. 

Arrêté  qui  organise  le  corps  des  vétérans  nationaux. 

. . Du  4 gciruinnl  an  8. 

* 0 . 

(Nota.)  Ensuite  de  cet  arrêté  le  torps  des  vétérans  avait  été  composé  de 
dix  ricin i-héigades  organisées  à trois  bataillons,  dont  le  complet  était 
de  462  liomuns  , et  celui  de  chaque  demi- brigade  de  14 00  hommes.  Lrs 
dispositions  qu’il  contient",  ont  été  abrogées  par  celles  du  décret  du  10 
juillet  18*0,  muu.  320.  On  «iVst  en  «conséquence  contenté  dVn  rappor- 
ter ici  quelques  mis  des  articles  qui  peuveut  être  utiles  à connaître. 

Art.  Î-Jï;s  places  de  chefs  de  brigade  seront  données  aux 
officiers  generaux  reformés;  celles  de  -chefs  de  bataillon,  aux  ad- 
jitdans-gihiéraitJC  et  chrfs  de  brigades  celles  de  capitaine  de  pre- 
mière classe,  aux  cln*fs  de  brigade  et  cl  escadron,  et  aux  capi- 
taines qui  auront  servi  au  moins  Jeux  ans  dans  ce  grade  ; ‘'cel- 
les de  capitaines  de  seconde  classe,  aux  capitaines;. celles  de  lien— 
tenans  de  première  classe,  aux  capitajues  ou  aux  lieutenans  qui 


fi)  Voy.  l’art.  iS  de  la  loi  du  8 floréal, au  11  , page  ôSi.  . 

(à)  H «mi  .est  de-  méjne  à I égard  des  militaires  •«  activité  ; voy.  l’arrêté  du 
28  theimidor  au  io  nurn.  483*. 

. « \ • 

/ é * » 
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ont  servi  au  moins  deux  dns  dans  ce  grade  ; celles  de  lieuteuans 
de  deuxième  classe,  aux  liei\tenans  et  sous-lieutenans  ; celles  de 
sous-u (liciers , aux  'sous-officiers  de.  toute,  arme  (é). 

7.  Les  emplois  d’ofliciers  et  sous-officiers  qui  viendront  h Va- 
quer après  la  première  organisation  -derf  demi-brigades , seront  don- 
nés. un  quart  à 1 ancienneté  , et  les  Lrois  autres  quarts  au  choix 
du  gouvernement  .(a).  - 

8.  Lorsqu  il  s’agira  de  places  à donner  à l’àncicnnete,  les  capo* 
raux  de  chaque  compagnie  rouleront  entre  eux  pour  les  emplois 
de  sergens  ; les  sergens  de  chaque  demi-lnigade,  pour  les  em- 
plois de  lieuteuans  en  second  ; les  licutenaus  eu  second  , pour 
ceux  de-lieutenans  en  premier 5 les  lieuteuans  en  premier  , pour 
ceux  de  capitaiues  eu  second;  et  les  capitaines  en  second  , pour 
ceux  de  capitaines  eu  premier. 

Les  chefs  de  brigade  et  de  bataillon  seront  toujours  au  clioix 
du  gouveruetnent. 

Les  quârtiers-ma lires  seront  pris  parmi  les  commissaires  des 
guerres  non  employés,  ou  retirés  (2).  ( 

14.  Les  officiers  ge'néraux  et -supérieurs  qui  seront  admis  dans 
le  corps  des  vétérans  nationaux,  ne  pourront  portej1 2  d’autre  uni- 
forme que  celui  qui  a été  précédemment  réglé  pour  les  vétérans  ; 
ils  seront  sculeirtcnt  autorisés  à porter  les  marqués  distinctives 
de  leurs  anciens  grades  ; savoir  : les  adjudans-géuéraux  et  chefs 
de  brigade,  les  épaulettes,  de  chef  de  brigade;  les  chefs  de  ba- 
taillon ou  d’escadron , celles  de’ chef  de  bataillon:  les  généraux 
de  division  auront  de  plus  trois  étoiles  sur  les  épaulettes  de  chef 
de  brigade  ; et  les  généraux  de  brigade,  deux. 


(1)  Les  places  de  chefs  (le  bataillon  (luirent  être  à l’avenir  çccupées  par 
des  colonels,  celles  de  capitaines  et  de  lieuteuans  seront  données  à des 
officiers  de  ce  grade  ; vov.  l’art,  ri  du  num.  3io.  Les  snus-ofliciers  (fui 
viennent  de  la  ligne  conservent  leurs  grades  , s’il  y a des  plades  va- 
cantes ; dans  le  cas  contraire , ils  sout  admis  comme  fusiliers,  avec  l’ex- 
peclative  des  premiers  emplois  va'cans. 

(2)  11  u’y  a absolument  plus  aucuu  avancement  dans,  les  bataillons  ac- 
tuellement'exislans  ; vny,  l’art,  tl  du  num.  3ao.  S.  M nomme  sur  la 
présentation  du  ministre  de  la  guerre  , aux  emplois  d’officiers  qui  vien-  , 
lient  à vaquer:  quant  à ceux  de  sous-officiers  le  ^conseil  propose  au  mi- 
nistre, pour  occuper  les  vacances,  les  militaires  qui  en  ont  l'expectative. 

Les  emplois  de  tpiartierS-maitres  doivent  toujours  être  occupés  par  des  - 
commissaires  des  guerres. 
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fi'  Le  nombre  de  compagnies  est  aujourd'hui  de -18. 

(2)  Le  complet  tic  chaque  compagnie  est  tisé  «deux  capitaines,  deux  lieu- 
ton»  ns , un  sergent-major,  trois  se  r gens  , ^1  n fourrier,  six  caporaux, 
soixante  çanonniers  et  deux  lamhotirs  ; il,  peut  y être  admis  un  enfant 
a la  solfie  ; voy.  pour  la  solde  et  pour  les  ruasses  de  ces  compagnies  les 
tarifs,  77  ww.  zS  , 37  et  38.  * 

•(3)  D'aptes  l'art.  10  du  dyor.  impérial  * du  27  floréal*  an  i3,  ces  compa- 
gnies sont  sous  le  corn  mande  ment  et  l'inspection  des  directeurs  d’artil- 
lerie dans  l’arioiidissemeut  desquels  elles  seront  stationnées.  Ces  derniers 
/ doi/otf  , soit  par  eux-mêmes , aoif  par  lenrs  sous-directeurs,  en  surveiller 
l’inati  jetîoif , lu  disrîpliue , police,  tenue,  et  la  comptabilité;  et  ils 
ü ûvc/U  Icür  donner  sur  ces  diücreus  objets  tous  lés  ordres  qu’ils  jugent 
cou Vt  uablrs  service. 
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l'Orient  ; \r  pour  garder  l’arsenal  de  RocHcforl  , lj:  i o,'  pour 
gar<ler  RaisVual  de  Toulon.  , . , \ i ' , • 

3!  Quant' nu  servlrç  cC  h .-la  disciplipe  , les  cittq  derniers  ba-> 
taillons  ..seront  sous  les  ordres  imdiddiatsdcs  préfets  .maritime^  et 
des  ofilcierS' tic  la  marina,  wlAu  le  règlement  de  nos  arsenaux. 

i{.'  Les.  compagnie/  de  vétérans  ‘actuellement  £xisùmte$.  seront 
réparties1 * «Puis  les  dix  nouveaux  bathillous  conformément  au  ta- 
bleau anriexé  au  présent  décret.  . *.  i . ■ • 

5.  f ftola  ).  C:l  article  ne,  contient  que  des  dispositions  transi- 
toires sur  la  comptabilité  (les  ancien n es  demi-bHga des. 

(j.  Tes  nouveaux- bataillons  de  Vétérans,  seront  chacun  de  six 
compagnies,  chaque  compagnie  -(Je  i.îo  Iionnh.es  , hormis  le  y.* 
baKùllou  dçs;irté  li  la  gardé  de  l'arsenal  de  l’Orient,  qui  ne  sera 
que  de  4 ’CpWtpîignies  (i).  *’  . f ‘ ■■ 

L’état  major’. et  les  coiijpagnics  des  nouveaux  hatailftfns,  seront 
composes  ainsi  qu’il  sait:  ' '.  . . 

*»  ,v‘  'r  S a\  o i n : ,• 


' Etal  majoré  • , - 

Chef  de  bataillon  ......  i.  j 

Adjudant-major  .......  î.  f 

Quartier-maître 1. 

Àide-chiruégien  .......  v.  \ 

Sous-aide  . ...> î.  .- 


Compagnies. 

Capit.11'  de  i.rc  classé. , 1.  \ 
5. . 'Capit. ue  de  2/  ((/...«.  i • p 
„ .Lieutenant  de-i.re  id-  { i.  f 
Lieutenant  de  2.*  id . . n ; 


\djudant  sous-ollicier  . . a.  ; 
Caporal-tambour  ......  i.  / 

Maître-tailleur i.  i * . 
Maître-guêtricr  .......  i.  j r 

Maître-cordonnier  . . ...  i.  \ 
xi..;. •.  \ 


Sergent-major  , 


Maîlre.-armurier .......  i.  j 

Total., i2. 


. / v Srrgens  . y ‘4- 

. I ~ .'  Fourrier.*. i 

. r Caporaux.....*....  8. 

. \ Vétérans 120. 

. / Ta  UUOUI  S .....  . . 1 X. 


Les  augmentations  proportionnelles  seront  faites  pour  le  7.*  ba- 
taillon qui  aura  8 cptapagnics  et  de  mcnie  les  réductions  corne- 
nables  faites  au  8.e  bataillon  qui  n’aura  que  \ compagnies. 

7.  Les  appointemens  et  indemnités  des  officiers,  la  solde  et 
les  masses  des* sous-officiers  et  soldais  seront  les  memes  que  ceux 
dont  jouissent  maiuletiant  les  officiers , sous-offifciers  et  soldats 
des  demi-brigades  existantes  (3j.  < 


(•)  Depuis  que  cette  réorganisation  a <qi  lieu,  les  sixiefne  et  dixième  ba- 
taillons ont  été  portés  à neuf  compagnies.  ' 

(2)  Par  une  décision  faisant  suite  au  décret  d'organisMinm , ïcv  nombre  des 
encans  admis  à la  demi-solde  est  fixé  A un  par  compagnie  J Vaux  qui 
se  trouveront  en  excédant  de  ce  nombre  doiveut  néaumoiits  onwrvcr 
, ce*te  portion  de  solde  jusqu’à  iti  réduction  prescrite! 

’3)  Vojf-  le»  tarifs  iiuru.  2#  , , 3 7 et  3$  ' . > 


Digitized  by  Google 


/ \ . 


LÉGISLATION  -MILITAIRE  - CHAI',  fl. 


8.  t 'administration , et  les  étals  de  comptabilité  y 'seront  éta- 
blis de  la  même  manière;' 'triais  les  conseils  d’adm'iuistoatiou;  se- 
sont  composés  ainsi  qu’il  suit /.savoir  : 


lXaus  les 'bataillons  réunis,  >■>  Dans  les  compagnie^  isolées',. 

■ Du  chef  de  bataillon  , prési-  , Des  deux  capitaines  * ^ - 

dent;  > ' s , -Et  d’un  sous-officier,''. 

Iles  trois  plus  qoeiens  capi-  J.e  capitaine  de  t,r®  classe  sera 
laines  ; •’  ■ . . ' > président.  , 

El  ditn  sous-officier*  - , v . ■ • ■ j~. 

Le  . quartier1  maître  faisaiit  ‘ .'  •*  , 

fonctions  de  secrétaire.  \ 

Si  les  plus  anciens  capitaines  ne  sont  pas  préseqs,  ceux  .qui.les 
suivront  immédiatement  fcrç-  grade"  H en  a'ucieuueté.les  rcmpjacç- 
r<wU  au  conseil',  on  se  conformera  au- surplus  sur  .cet  ébjet  il  no- 
tre décret  du  21  décembre  iboS'éi).  .*•>«■•  ' . t 

y.  L uniforme  des  nous  eaux  bataillons  sera  le  même  (tué  celui 
des  demi-brigades,  le  bouton  portera  fe  11. 0 du  bataillon  au  mi- 
lieu, 1 équipement  et  l’armement  -seront  les' mêmes. 

10.  L organisation  des  dix  nouve  aux  bataillons  sera  faite  d’après 
les  ordres  que  donnera  ,1e  ministre  de  la  guerre  et  par  les  ôffi- 
ciers-généràus  qu’il  désignera  à cet  effet.  ^ . 

i v.  Sons  quelque  prétexte  qitp  ce  soit  les  officiers  de  vétérans, 
n’étant  susceptibles  d aucun  avancement  , les  places  vacantes  doi- 
vent être  .remplies  par  des  officiers  pris  dans  la  Ligue  (2). 

ta. -Notre  bataillon  de  Vétérans  romains  , conservera;  l’organi- 
sation qui  lui  a été  donnée  en.vertu.de  notre  décret  du  8 mars 
dernier,  et  il  continuera  le  servipe  dont  il  est  chargé;  seule- 
ment son  conseil  d'administration  Sera  composé  de  la  môme  ma- 
nière que  celui  des  autres  bataillons  ; et  la  distinction  de  l’u- 
ni forme  consistera  dans  le  bouton  , qui. portera  ces  mois,  Empire 
Français  et  au  intUeu',  ècùx-ci,  Vétérans  Romains.  ’ ,_l 

id.  11  11e' sera  rien  changé  à la  composition  aetdelle  de  nos 
compagnies  de  canonniers  vétérans. 

i4-  ions  généraux  , colonels,  chefs  de  batailloti , capitaines, 
lieutenans  et  sous-lieuteuans  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la 
présente  organisation  , obtiendront  leur' traitement  de  retraite;  et 
seront  désignés  de  préférence  pour  la  retraite  , les  officiers  les 
plus  âgés  et>  les  moins  eu  étal  de  servir.  . 


(1)  Voy.  le  cliap.  16  , vol.  IV.  , - . 

(i)  Les  cbds  île  ces  corps  doivent  conserver  -Ltfr  ancien  grade  : mais 
iUjjej jouKseot  que  du  traitement  de  chef  de  balaillun;  ies  souvlieu- 
tenans  qui  vicuncat  der» l'inleuterie  de  ligne,  y sont  admis  connue 
licutenaus  de  deuxième  classe. 
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■'  N.°  321.  \ " K 

Décision  de  S.  M.  relative  aux  militaires- admis  dans  ' 
les  vétérans.'  . • 

* . - 4 * 

Du  q octobre  1.810.  . . é . . 

O.  . ■ 

Ua  Majesté  a déridé  le  9 octobre  .8 10  que  Ica  militaires  des 
corps  actifs  qùr  seront  dirigés  sur  les  bÀtaîlïqns  et  compagnies  dti 
vétérans  , 11e  peuvent  se  retirer  dans  leurs  foyers.  * 

Ils  doivent,  se  rendre  sans  retard  aux  destinations  quÿjleur  sont' 
assignées  (t).  ( Lettre  du  ministre  de ^a. guerre 


, RÉCOMPENSÉES. 

N * 

DE  U X ’Jl'E  ME  SECTION; 


5.we  § &e$  camps  de  yétéràris. 

(Note)  Les  militaires  qu}  4out  partie  ii«fS  camps  vétérans,  uirlépemlam- 
m .ni  tles  co  ic«*VsioDs  à eux  fuiles  par  les  lois  'que  itiiftrmc  cette  sert., 
jo.tisse  t de  U solde  de  retraite.  Quant  au  paouncut  de  celle  solde  , 
vt>y.  la  deuxième  *eet.  de  l’appej\dice  du  chap.  16.  * 

V ✓ j 1 • «• 

N.°  $22.  ; - - 

Loi  portant  concession  de  propriétés  territoriales  aux 
vétérans  qui  s'établiront  dans  les  2 G « et  27.''  di- 
visions militaires. 


L, 


. Du  premier  forçai  , au 

' 'Déchet. 


Aht.  1."  Lies  militaires  de  terre  et 'de  mer  mutilés  bu  griè- 
vement blessés  dans  la  guerre,  (pi)  et  âgés  -dé  moins  de  quarante 
ans,  (3)  qui  voudront  s’établir  dans  les  vingt-sixième  et  vingt- 

. ^ 

(1)  Sou.  peine  d’être  consldéiés  comme  déserteurs  voy.  l’art,  z du  II u ni • 
260  . page  53. . 

(;)  Os  dispositions  sont  également  applicables  aux  militaires  blessés  dans 
les  dernières  campagnes:  cire,  du  premier  décumbre  1807. 

(3j- Ces  disposition»  ont  été  étendues,  aux  militants  âgés  de  moins  de  54 
aus  ijui  seraient  mariés  ou  veuls  ayant  des  eufans:  pourvu  qu’ils  1 é unis- 
sent d’ailleurs  les  autres  conditions  exigées  paT  .U' loi  du  premiet  floréal, 
l.orsqu’uu  militaire  faisant  partie  de  cette  classé,  niouna  saute  epfaus , 
les  portions  de  biens  qui  lui  auront  été  concédées  retourneront  directe- 
ment à l’état  ; arr.  du  1 5 jlorcal  an  ix.  * 
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*spli<'Oy>  divisions  militaîres  , recevront , à litre  «le  supplément 
de  récompense  nationale,  un  nombre  d’hectares^  do  terre,  d’un 
pr6(Uiit,  net  égal  à la  solde  de'  retraite  dont  ils  jouissent.  ’ 

i.  Liis  vétérans  concessionnaires  sont  tenus  de  résider  sur  les 
terres  qui'  jeur, 'Seront  distribuées , de  les  cultiver  ou  faire  culti- 
ver V d'en  paver  les 'contributions,  et  . de  coq^purir.  quand  iis 
seront  appelé^,  à la  défense  des  places  frontières  'des  vingt-sixième 
et  . vingt-septième  diyisions  iniiitaires. 

; 3.:  ll;  sera ’fofmé  dans  les, dites  divisions  , des  camps  çle  vété- 
rans , , cou IWinément  a'nx  dispositions  qui  seront  laites  U cet, égard 
par  le  gouvernement*  (i).  ,y 

• ,‘/j.  H est  affecté  dix-millions  de  biens'  natifW.’x,  jiour'lcs  cinq 
premiers  camps  qui  seront- établis  dans  les  vingt  sixiemè  ét  vingt- 
' seplièmr’divisions  militaires,,  savoir:  quatre- millions  dans  là  vingt- 
sixième  division,  et  de  préférence  sur  les  propriétés  nationales 
Je'  plus  à portée  des  places  de  Mayence  el  de  .Juliers  ; et  six- 
mi  1*1  ions  dans  la  vingt-septième  division,  et  de'  préférence'  sur 
les  propriétés’  Nationales  les  plus  à portée,  des  places  d’Alexau- 
dtie  et  de  F"nest relies.  ' , 

5.  Ces.  propriétés  ne  pourront  être  engagées,  cédées  ni  aliénées 
pendant  l’espace  de  vingt-cinq  ans:  elles  né  seront  transmissibles 
aux  enfans  «JeS  vétérans , qu’autant  que  ceux-ci  seraient  nés  de 
mariages  contractés  sûr  le  territoire  de  la  France  ou  au*. 'armées 
avant  l’époque  de  la  formation  dn  camp  dans  le«juel  ils  auront 
été  compris  , ou  de  iqàriageS  contractés  depuis  cette  époque  avec 
des- filles  du  pays  où  le  camp  sera  établi.  ' J ■ 

6.  -Les  enfans  mâles  dèsdîts.  vétérans  ne  pourront  cependant 
c’onserver  la  part  liéVcditaire  «jui  leur  sera  échue  dans  le  partage 
de  la  portion  de  terre  distribuée  à leur  père , qu’autant  qu'ils 
rempliront  fux-<ncincs  , jusqu’au  laps  de  vingt-cinq  ans  depuis 
la  formation  du  camp,  les  conditions  auxquelles  leur  père  était 
soumis,  en  exécution  des  lois  et  des  arrêtés  du  gouvernement. 

J.  Lorsqu’un  vétéran  mourra  sans  enfans , sa  veuve  conser- 
vera pendant  sa  vie  l’usufruit  de  sa  portion  de  terre,  et  si  elle 
épouse  .un  militaire  ayant  dix  aiis  de  service,  elle  lui  portera  eu 
dot  cette  portion  de  terre , dont  elle  deviendra  propriétaire  in- 
cbinmutablé. 

Après  la  mort  de  la  veuve  qui  n’âurait  point  été  remariée  à 
un  militaire,  à i nsi  «ju’il  est  dit  ci-dessus,  l’état  rentrera  dans  la 
propriété  de  cette  portion  j et  le  gouvernement  en  disposera  en 
faveur  d un , militaire  reconnu  pour  réunir  les  conditions  exigées 
pour  être  admis,  dans  les  camps  de  vétérans. 

8.  Les  contestations, qui  surviendraient  à l’occasion  de  ces  pro- 
priétés , eutre  des  vétérans  et  des  propriétaires  voisins,  seront 


.(i)  t dispositions  qué  contient  cette  subdivision  ne  s'appliquent  pas  aux 
vétérans  en  activité;  mai*  aux  .militaires  qui  ont  ubteuu^lcur  retraite,  par 
suite  de  'blessures  reçues  au  service. 
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jugées,  comme  toutes  les  contestations,  entre  les  cilojeps  , par 
les  voies  ordinaires.  ' % . * 

g.  Les  contestations  qui  surviendraient  à la  mèiné  occasion, 
entre  des  vétérans  ou  leurs  ' héritiers  et  d'autres’ vétérans , pen- 
dant le  lenis  que  ces  propriétés  pourront  faire  retour  à la  Ifépu- 
Uiqde  , seront  administrativement  jugées  et  sans  frais.,  ' 

10.  Après  que  le  droit  de  reloqr  aura  cessé  , et  même  quand' 
il  u’aurait  cessé  que  pour  une  seule  des  propriétés  à>  l'occasion 
desquelles  il  y aurait  des  contestations  entre  voisins  ^ ht  connais- 
sance de  ces  contestations  appartiendra  à la  justice  ordinaire. 


, O N.*  3*3.  •' 

.*•  \ V . 4 * '••.  *7  ' 

* i , » 

Arreté  relatif  à l3 organisation  générale  des  camps 
de  vétérans. 

'*•  Du  z6  pi.iifial  an  K. 

t i tR  ë i.*r  ’ , ; . 1 

IJe  la  formation.  - •• 

T V . */  ' 

Art.  t.*r  I-Jks  camps  de  vétérans  qui- doivent  être  formés 
dans  les  26.'  et  27.*  divisions  militaires  seront  composés  de  ,j o5 
hommes  -,  savoir  : , * , , . j * . , i » ■ 

Un  chéf  de  bataillon,  ou  capitaine  en  faisant  les  fonctions, 
quatre  capitaines,  q natte  liculenans,  quatre,  'sous-iieuteitans  , 
huit  sergens , seize  capoi*ux~,  trois-cents  soiXantc-huif  soldats j 
total  quatre-cents  cinq.-v  ; •.  . 

2.  Chacun  de.  ces  corps  sc^g- 'divisé  en  quatre  compagnie!, 

chaque  compagnie  sera  de  .(o>  hommes,  savçir;  . . ,• 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  siti  sous-licuteqaut,  (Jeux1  sergens,' 
quatre  caporaux,  quatre-vingt-douze  soldats}  total ,c<,hI  un. 

3.  Les  camps  seront  distingués  dans  chaque  dirfsiou  par  l’or- 

dre de  leur  établissement,  ainsi  ,' le  premier  établi  dans  une  di- 
vision , perlera  le  nom  de  premier  camp  dé  cellè;  division  , et 
ainsi  de  suite.  • 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  dressera  et  soumettra  au  gouver- 

nement un  é^at  particulier  pour  chaque  camp  des  militaires  de- 
stinés à le  composer  ; il  y indiquera  le  montant,  de  la  solde  de 
retraite  de  chaqug  militaire  proposé, le  corps  dans  lequel  il  ser- 
rait à l’époque  de  sa  réforme , les  blessures  qui  l'ont  motivée,  les 
batailles  où  il  les  a reçues , le  nombre  de  scs  auneos  de  service 
effectif  et  celui  de  ses  campagnes.  _ __  ( 
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r :Thk^  2.  V. 

i v*  , Habitation  fia  vétérans. 

\ ,'%|  > ’ ' ■ ' 

' 5^  Il  sera  tracé  pour  chaque,  camp  une  enceinte  dans  laquelle 

seront  réunies  les  habitations  des.  vétérans  destinés  à le  composer; 
elle  sera  plocéç -dans-  une  disposition  saine., militaire  , et.  rap- 
jfr.ochée  , autant  qu’il  se  pourra  , . du  centre  des  t.erres  destinées 
h sa  dotation.  i 

6.  Chaque,  vétéran  sera  logé  dans  une  maison  rurale. . 

7.  Les  maisons  nationales  existant  sur  Je.  terrain  désigné  pour 

l’emplacement  des  habitations  seront  affectées  au  logement  des 
vétérans.'  1 

8.  C lies  qui  seront  "susceptibles  .d'être  partagées  seront  divi- 
sées en 'autant  d’habitations  distincte»  ‘ quelles- pourront  contenir 
de  vétérans,  et  les  constructions  'nécessaires  à celte  séparation, 
seropt  faites  ainsi  quil  sera  prescrit  ci-après.  ' 

q.  11  sera  construit  des  tnaiso^i-  rurales  {tour  les  vétérans  qui 
nauroht  pu  t;trc  logés  dans  les  maisons  nationales. 

10.  Chaque  camp  sera  entouré  d’un  ninf  élevé  et  crénelé  ; il 

sera  construit  une  halle  au  milie^  , 

11.  LjB.  directeur  des  fortifications,  dont  la  résidence  sera  plus 
à portée  .du  camp  !r  établir.  sera  chargé  de  ces  diverses  constru- 
ctions j ilc ri *soitn»ettra  le»  plans.et  devis  b l'approbation  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

in.  Les  'dépenses  qu'elles  nécessiteront  seront  acquittées-  dans 
la  27.'°'  divisibn,  sur  les  fonds  accordés1  pour  la  place  d Ale- 
xa’ndriç  Ç et  dans  la  division,  §pr  ceu^  «vccordés  .pour  les 

places.dc  Mayence  et  de  Juliers.’. 

i 3.  Les  maisons  nationales  invendues  qui  se  trouveraient  situées 
dans  lWceinle  d'un  cimp  , seront  exclusivement  réservées  à l’ha- 
bitation des  vétérans  et  de  leurs' -familles.  . 

1 ;•  La  projeté  «leur,  cil  appartiendra  aut  conditions  énoncées 
dans  la  loi  du  r."  floréal. 

, 1^.  Immédiatement  apres  la  construction  et  la  répartition  gé- 

nérale des' maisons  destinées  aux  vétérans  composant  un  même 
camp,  il  eh  sera  dressé  procès-verbal  par  le  général  commandant 
la  division  et  par  le  directeur  des  fortifications  qui  aura  étc 
chargé  {les' constructions  ‘ ->  % 

16  Ce  procès-verbal  devra  être  rédigé  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite  pour  celui  de  la  prise  de  possession  des  terres  concé- 
dées aux  vétérans.  La  minute  eu  sera  déposée  aux  archives  du 
gouvernement.  * < 

17.  Il  eh  sera  fait,  ainsi  que  de  1 état  à la  suite.,  quatre  ex- 
péditions, dont  la  première  sera  adressée  au  ministre  de  la  guer- 
re ; la  seconde  ,311  général  commaudmt  la  division;  la  troisième 
au  préfet  du  département;  la  quatrième  restera  entre  les  mains 
du  commandant  du  camp.  ’ . 

it>.  Il  sera  délivré  à chaque  vétéran  un  extrait  de  ce  prcccs- 
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verbal  , lcqufel  sera  également  r.édigé'ét  rov è ; ti.  <J < ■ j ü i rm :i  1 i Ir'y  i »r»  - 
refîtes  pour  J exUail  du  proçè»-vei  bal  de  la  prise-  d<  possession 
des  . terres.  . ; "}  < > v * , 

.]<).  Les' 'directeurs  des.  fortification^  des  places^  des  -.'.G-1"'  et 
2 7»"1'  divisions  , Ou  les  olliciors  du  génie  quâ'ls  en  cbaigcront, 

- seront  tenus  de  visiter,  chaque  apure',  ii;uis  les  uiok  de-  vende- . 
miaire  et  germinal  les  "Tlabrlatioos  intérieures' "des  aamps*;'  iis  or- 
donneront les  réparations  ii  y faire,  les  pie  IJ  fs  seront  à là  charge  • 
de*  vétérans,  dans  le  cas  où  les  dégradations  proviendraient  de 
leur  fait.  . * ' . . ». 

20.  Aussitôt  apips  l'installation  d ud  çtwpp'i  le  qorotriSndaiif  dres- 
sera, par  ordre  des,  compagnies , le  eonlçofè  des' hommes  qui  le 
composeront;. ii  aura  ^oiu  d’y.  désigner  les  célibataires,  les’veufs; 
ainsi  que  les  vc'térans  maries , et.  il  'en  transmettra  de  si/ite  un 

double  cerfi.lié  au  iuinistsç  de  la  guerr<*.-  *'  i<  - ,J, 

v • ~ * ’ 

- ‘ Tins  3;'  * . 

t . -m  \ - , ^ ’ ) • . » ^ 

Evaluation  , répartition  et  délimitalfon  clef  lerreii  ' ' ». 

2 t.  Chaque  ve'téraô  devant  recevoir  une’ portion  de' terres  d’un 
revenu  uet  égafrau  montant  de  sa  solde  de  retraite,,  il  sera  préa- 
lablement proce'dc  à. i’éyaluation  particulière  des  différentes  nain-  . 
res  et,  qualités  "de  terres  qui  seront  a llctçtéeâ  à la  dotjttjôn  di-s 
camps  les  préfet'»- 'des  départernens  où  élles  seront  situées  , nom- 
meront1'à cet  effet  des  experts  auxquels  ^la  donneront. les  pouvoirs 
et  les  instrüfctions  nécessaires.  ..  ; ■' 

2 1.  La  -répartition  des  terres  sè  fera  , pour  chaque  camp,  par- 
le préfet  du  département  où  il  sera  placé  , de  concert  eç\  mi 
agent  du  domaine  désigne  par  le  ministre  des  llnamg-s  , ajosi  ’ 
qu'avec  un  officier  ■supérieur  normne  daus  chaque  division  p;ir 
le  général,  qui  la  commande , et  choisi-  parmi  ceux  qui  y sont  , 
eu  activité  j des  préfets  pourront  sadjoiqtlée  pour  celte  opération* 
les  experts  qu’ils  auront  chargé-  de  l’éValuatjhu. 

2'3.  Dans  le  ras  où  ics  terres  affectées  à la  dotation  d’un  camp  se  . 
trouveraient  appartenir  à deux  départomens , le  ministre  de  fa 
guerre  désignera  celui  des  deux  préfets  qui  devra  procéder  à . la 
répartition  des  terres.  • 

i.\.  Les  états  de  formation  dressés  par  k miuistrc.  de  kl  guerre 
serviront  de  hase  pour  celle  répartition;  il  en  séné,  en-cunséqueirÇo, 
adresse  par.ee  infulsUe  des  doubles,  certifiés  au  ministre , des,  u-, 
liantes  , qui  transmettra  de  suite  -à  l’administrateur  général  du 
Piémont  ceux  qui  .seront  relatifs  aux  camps  de  la  27.'  division, 
et  à chacun  des  préfets  -des  départémeps  qui  composent 


t \ 


relu 


1 qui  «joucernera 


le 


la  ,2Ü.' 

1 , 

camp  a 


division  , uif  double  certifié  dé 
établir  dans  sou  département. 

23.  La  portion  de  terres  de  chaque  vétéran  sera  distinguée  par 
des  bornes  ou  limites,  qui  devront  être  placées  avec  Inexactitude 
nécessaire  pour  prévenir  toute  contestation  avec  les  propriétaires 
des  terres  voisines.'4 
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aG.ùCelte.  dëliiUilatiou  s'exécutera  par  -lés  soins  des • préfets,  qui. 
1 commettront  à ' eût  ' c llét  Je  nqrabre  de  géomètres  'necessaire',  et 
Veilleront  ok  ce'  qu  elle  -soit  faite  promjiicinetif  et,  avec  la  plus 
stricto  régularité.'-  : ' . ’ <■  " . ' 

i •. ; rp  * • ' ' ; ; 

••  \ ■ • i t « e 4.,  ■ y * •.'>  ; 

Misé,  en  'possession  des  vétérans, 

.c  . , , - . » " • . . * 

9.7À  Les  chefs  de  bataillon  ou  capitaines  choisis  pour  comman- 
der les  caniffs-,  les  fcapifiiiues  , lieutenaus  et  sous-licutcnaits  t seront 
s..1  î'V  I , < '1  fc.;‘ 1 

, r.eçus  et  mis  etK  possession  îles  terres  qiu  ^aevrQn tMeur  appartenir, 

Far  lets'piéftos  des  déparfeifiens  desquels  elles  dépendront , et  par 
ofbciér  supérieur  qui'uûra  été  désigné  par,  legeqcrai  commandant 
. la  division  pour  procéder  à la  répartition.'  » t . 

281  «Les  siuis-ollicnys  et  soldats  pourrqnl  'être  reçus  et  mis* en 
possession  de  leurs  portions  de  terrés  par. le  commandant  du  carnp, 
ou  par  les  officiers'  sons  ses  ordres  qu  il  tu  charger»,  et  d apres 
l'état,  particulier  dé 'distribution*  que  chaque,  préfet  devra  lui 
remettre  pour  |es  terres  de  son  • département.  ; 

o.q.  La  mise  ■ en /possession  des  terris  cturfçdeè6  aux ‘vétérans 
sera  constatée  par  mi  procès-verbal,  qui  sera  dressé  par  les  diverses 
au  loi  fiés,  civiles  et  militaires. qiiNauiout  coucquru  a celle  opération, 

» et  "jt  la  stiitif  duquel  sera  placé  1,'élat  indiçaVif  des  nom  , prénoms, 
pradnS y .corps  ',  époque,, et  Mijimu'.ie  de  naissance  de' chaque  vélé- 
v;m  i ainsi  ([lie  des  quantité  nature,  estimation:,  emplacement  et 
. .contins  des  terres  "qui  lui  auront  c'té  concédées. 

3o,"  Lps  dis|>o.si  lions  prescrivis  par  les  .articles  7,  5ji,  6 et  7 de 
la  toi" du  i.w  floréal  , seront  rappelées . en  tète  du  procès-verbal  éi). 

3*.  te  procès-verbal  et  létal  à la  suite  seront  signes  par  les 
diverses  autorités  . civiles  et  militaires  qui  auront  concouru  à 
l’ipslallation'.'  - . • * ■ ' 

■t  3o.  11 -sopa 'fait  de  l’un  et  de  l’autre  quatre  expéditions,  dont 
)a  première  sera  adresseft-  au  tnrnislre  de  'la  guerre-,'  la  seconde 
. à -.celui  des  finances , la , troisième  au  préfet  du  département  où 
le  camp  sera  placé la  quatrième'  restera  entre  les  mjips  du  com- 
mandant du  camp.  Cies  expéditions  seront  certifiées  'par  les  signa- 
taires du  proçès-verhal.  ‘ • ■ . ■* 

33.  La  minute  sera  adressée  au  secrétaire  d’éiat , pour  être  dé- 
\ posée  aux  archives  du  gouvernement.  . » 

3tj.  11  sera  délivré  par  le  coin  mandant  du  camp  à chaque  vé- 
ran , pour  lui  tenir  lieu  de  titré  de  propriété,  un  extrait  du 


tors 


proces-verbal,  dans  lequel  sera  relaté  en  entier-  l’article  de  i élat 
contenant  la  désignation  de  sa  portion  de  terre. 

,35. -Les  dispositions  éuoncéeV  aux  art.  2,  ô,  6 et-7  de  la  loi  du  r.er 
floréal  , devront  également' être  rappelées  en  tète  dè  cet  extrait. 
* 36.  11  devra  être  Visé  par  le  général  commandant  la  division 


<0  V-o- 
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Di  il  lia  ire  , et  par  le  préfet  du  département.  If  sera  enregistre  sait» 
frais.  t 

1-37.  La  solde  de  retraite  des  vétérans-  réunis  dans... les  camps, 
leur  sera  payée  dans  la  forme  adoptée  pour  le  paiement  de.  celle 
des  militaires  retires  dans  leurs  foyers  (1).  • • 

. -r--  . ' ‘ T f T r e 5.  ..  .. 

, i Mutations.  \ 

• * • ’ •,  • 

38.  Chaqup  capitaine  devra  se  tenir  enar.temcnt  jnformë  des 
mutations  qui  pourront  survenir  dans  sa  compagnie  : il  en  pré-, 
viendra  le  commandait  du  camp.  4 

3f).  Dans  l’avis  qu  il  en  donnera  k çè  • commandant  , ‘ il  'aura 
soin  de  désigner  le  crade  du  vétéran  décidé  , d/indiquer  s’il  élnit  . 
célibataire  ? ou  vetif  san$.enfans;  dans  lo  cas  ou  ce  vétéraf»  .aurait 
laissé  fies  enfans  , il  en  désignera  le  nombre , l^ijlge  et  le  sexe. 

4etv  Le  commandant  du  camp  en  rendrai  coinj  te  au  général 
commandant  la  division  , et  celui-ci  au  ministre  de  la  guerre. 

Lorsque  le  vétéran  décédé  sera  mort  célibataire  ou  Veuf 
sans  enfans,  on  laissant  des  enfans  qui^iic  seraient  pas  nés  d'nu 
mariage  contracté  conformément  aux  dispositions  de  1 article  b de 
la  loi  , le  ministre  de  la  guerre  proposera  an  gouvernement  nn 
militaire  du  même  grade  » et  réunissait  les , conditions  requises 
pour  le  remplacer. 

4 2.  Lorsqu'une  veuve  de  vétéran,  usufruitière  de  l,a  portion' de 

terre  concédée  h son  mari,  viendra  k 'mourir,  lt  capitaine  delà 
compagnie  don't  ce  vétéran  faisait  partie,  sera  égalémeut  tenu  d’en 
prévenir  sur-lc-cbamp  le  çommtindnnjf  du  camp,  et  celui-ci  le 
général,  commandant  la  division.-  ... 

43.  Le  ministre  de  la  guerre  procédera  aussitôt  au  remplace- 
ment du  vétéran  : ainsi  qu’il  est  dit  k l’article  4 1 • 

44.  Le  militaire  admis  k remplacer  un  vétéran  , sera  reçu  et 

rais  en  possession  de  sa  portion  de  terre , dans  I#  forme  prescrite 
par  les  articles  27  et  28.  . ’ • •* 

45.  I.e  procès-verbal  de  sa  réception  sera  rédigé  conformément 
aux  articles  29,  3o  et  3i  ; il  en  sera  fait  et  transmis  des  expé- 
ditions, ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles.  32  et  33.  ) 

46.  Celle  qui  devra  en  être  délivrée  ^ ce  vétéran  , sera  rédigée 
conformément  aux  articles  3 j et  3b,  fet  revêtue  .des  formalité* 
prescrites  par  l’art.  3tî. . 

T 1 r R e 6.  4 , 

Mariage*  des  vétt’mns. 

4;.  Tout  véto'ran  célibataire  ou  devenu  veuf,  qui  sera  dans  l’in- 
tention de  se  marier , devra  préalablement  en'  obtenir  la  permis- 


(1)  Vov.  l'art.  ri  un  nam.  tu. 
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sion  du  ministre  de  là  guerre  , par  l'intermédiaire  durcomm:tndant 

dn  crfuip  , qui  adressera,  sa  demande  au  general  commandant  la 
division  militaire. 

i.  Titre  7.  . ,-'t" 

• ' Dispositions  geitéralcs.  • . ^ 

" i ' * ' 1 1 

j,  .^8. 'Le  commandant*  de  chaque  camp- se  tiendra-,  exaGtanbnt 
informe -de  la'cdnûuite‘ ^<îs  vétérans  sqd>  ses  ordres ainsi  (JP  de 
tout  ce  qui  pohrtait  arriver.de  contraire,  soit  à leurs  intérêts, 
soit  îr  l'ordre  et  à la  tranquillité  publique; Il  eu  rendra,  compte, 
i la  fin  fie*  chaque,  tnrfis  , au  général  commandant  la  division. 

/(f).  S;il  arrivait,  relativement  à l’ordre ^et  a la  tranquillité  pü- 
bli(pie/l  quelque."  événement  -rfui  exigeât  des' mesures  promptes  et 
V particulières  , le  Commandant  du  camp  prescrira'’  provisoirement 
1rs,  mesures  qu'il,  jtlgert  propres  au  rétablissement  de  l’ordre  ; il 
en  réVércra  de  stfife  'au  .général  commaitdant  la  division,  qui  lui 
tracera  In  conduite  ;i  survre.  ultérieurement,  efen  informera  éga- 
lement le  ministre.  r . . , 

5ô.  .-Les  cointnandans  dçs  camps  seront  tenus- de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  toutes  rixes  cidre  les  vétérans,  et 
les  habitons  du  pays ^ s’il  en  survenait,  ils  se  concerteront  de  suite 
avec  les  autorités  cjy lies  sur  les  moyens  de  les  faire  cesser,  et  de- 
vront en  référer  spr-le-champ  au  général  commandant  la  division. 

5i.'  Les  commandants  des  camps  .seront  tenus  de  visiter,  au 
•commencement  de  chaqqc"  semestre,  lés  terres  appartenant  aux 
vétérans  sous,  leurs  ordres;  !»  leur  retour,  ils  transmettront  au 
ministre,  par  l'intermédiaire  du  géuéral  commandant  la  division, 
leurs  observations,  et  proposeront  leurs  vues  sur  l'amélioration 
de  la  cutyure. 

5a,  Aucun  vétéran.,  quel- que  soit  son  grade,  ne  pourra  s’ab- 
senter plus  de  dix  jpurs,  saus..en  avoir  obtenu  1-j»  permission 
expresse  et  écrite  du  commandant  (lu  camp. 

53.  Toute  permission  pour  une  absence  de  plus  de  vingt  jours 
ne  pourra  être  accordée  que  par  le  ministre  de  la  -guerre.' 

5 4.  A son  petour,  le  vétéran,  pour  constater  l’époque  de  sa 
rentrée  (laps  ses  foyers,  devra  faire  viser  sa  permission  par  le 
commandant  du  camp,  si  c'est  un  capitaine  : et  par  sou  capitaine, 
si  "c'est  Tin  li'mtenqnt , sous-lieutenant  K sous-officier  ou  soldat. 

55.  Le  Vétéran  de • tofit  grade , qui  ne  sera  pas  rentré  dans 

scs  foyers,  a»  jour  indiqué,  sera  privé  de  sa  solde  de  retraite 
pendant  le  temps  qui  sera  écoulé  depuis  l’expiration  de  sa  per- 
mission jusqu  à sou  retour  ; si  ce  laps  de  temps  égale  oii  excède 
le  délai  qui  lui  avait  été  accordé  , il  sera  privé  du  double  de  sa 
solde,  de  retraite  pendant  tout  le  temps  excédaut  le  terme  fixé 
par  sa  permission.  * 

56.  Les  commandant  des  camps  enverront,  à la  fin  de  chaque 
trimestre,  an  commissaire-ordonnateur  de  la  division,  létal  indi- 
catif des  vétérans  sur  la  solde  desquels  il  devra  êjrc  çpérc’  des 
retenues,  et  du  nombre  de  jours  k leur  retenir. 
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57.,io'rsq u’un  vétéraiise  scrh  absenté  sans  permission»  ou  aura  » 
excédé  d un  mois  'les'  delais  fiy-s  par  les  permissions  qui  lui 
avaient  etc'  accordées , il  sera  considéré  comme' n’ayant  pas  l’in-  * 

lent  ion  de.  résider  sur  les  terres,  qui  lui  ont  été  cqnçrtlécs;  il  en  ' 

sera  reudu  compte  au  ministre  » qui  pourra  propose!  au  gouver- 
nement» à son  égard,  telle  mesure  qu'il  jugera  convenir. 

58.  Les  commandans  des  caiçps  ne  pourront  .s'absenter  en  an-  ‘ 
cnn  cas  , sans  la  permission  expresse  du  général  cohiniandant  la 
division,  qui  'ne  pourra  la  leur  accorder  que  pour  quinze  jours. 

Au-delà  de  ce  terme , la  permission  de  s'absenter  pour  . nu  terme 
plus  long,  ne  pourra  être  accordée  que  par  le  ministre  de  la 
guerre  , sur  la  demande;  du  général  commandant  la  division. 

5p.  Us  seront  assujettis,  à cet  égard  au*  mentes  formalités 
que  les  vétérans  des  autres  grades ,.  et  encourront  les  mêmes  pei- 
nes dans  les"  cas  où  ils  outrè-passeraient  les  déhus'fixës  par  leur 
permission , ou  s’absenteraient  sans  en  aVoir*  obtenu. 

60.  11  ne  [Kt u ira  être  accordé  aucune  permission  de  s'absenter 
en  temps.de  guerre. 

61.  Il  n en  sera  délivre?  que  dans  les  circonstances  expressé- 
ment urgentes  pendant  les  principaux  travaille  de  l'agriculture. 

62.  Les  militaires  admis  dans  les  camps,  Seront  babilles,  ar- 
més et  équipés  aux  frais  de  l’état,  compte  1 minoterie  de  ligne. 

63.  Ils  porteront  l’uniforme  adopte  pour  les  dcnij-brigadcs  de 

vétérans  eu  activité,  avec  cette  seule  différence  que  la  couleur 
de  la  culotte  devra  être  la  même  que  celle  de  l'habit , et  que 
sur  les  boutons  on  lira:  t.er>(ou  2.*)  camp  de  la  26.”  (ou, 27.') 
division.  _ • • , 

6/\.  L’armement  et  le  grand  équipement  leur  seront  renouvelés 
aux  frais  de  l’état  lorsqu’il  en  sera  besoin. 

65.  L'habillement  et  le'  petit  équipement  ne  leur  seront  four-  . 

nis  qu’une  seule  fois,  cl  lors  de  leur  udmissiou  ÿ ils  seront  tenus' 
de  s’en' pourvoir  à la  suite,  ‘ - ' • 

66.  Toutes  les  fois  qu’ils  seront  'appelés  à une  revue  , ou 
commandés  pour  un  "service  militaire  quelconque  , ils  seront  obli- 
gés de  se  présenter  en  uniforme  et  en  a,  mes. 

67.  Les  capitaines  seront 'tenus  de  passer,  an  commencement 
de  chaque  mois,  la  revue  de  leurs  compagnies , ils  en  dresseront 
l’état  qu’ils  remettront  au  commandant  du  camp. 

68.  Si  la  rigueur  de  la  sais6n,  les  travaux  de  l’.Jgriculture  ou 
quelque-autre  circonstance.,  exigeaient  quelle  fût  différée,  ils 
pourront  s’y  faire-  autoriser  par  le  commandant 'du  camp,  qui 
en  informera  le  général  commandant  la  division..  • 

6<).  Le  commandant  de  chaque  camp  passera  , au  commence- 
ment de  chaque  trimestre,  la  revue  des  vétérans  sous  scs  ordres  ; 
il  en  dressera  létal,  qu  il  enverra  au  général  commandant  la 
division.'  ’ s ■ . 

70.  Il  ordonnera  les  réparations  qu’il  jugera  .devoir  ■ être  faites 
à l’habillement'  des  vétérans  , et  qui  seront  .à  leur  charge. 
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71.  Lf»  généraux'  commandant  les  divisions  passeront,  an  tem- 
mencenicnt  de  chaque-  semestre,-  dans  leurs  divisions  respectives, 
une  revue  générale  des  camps  y établis. 

71.  Ils  se  vendroiigt  à cct  effet  au  point  central  de  chaque 
camp,  oy  ils  devront  trouver  a e'uurs  les  vétéran?  qui  le  composent. 

73.  Ils  en  dresseront  l’e'tat  quils  enverront  au  ministrç  de  la 
guerre  avec  leurs  ohservalionsj 

74.  Ils  ordonneront  les  réparations  à faire  aux  armes;  elles  se 

feront  aux  frais  de  l’e'Uit,  à moins  que  les  dégradations'  ne  soient 
reconnues  provenir  de  la  négligence  des  vétérans,  lesquels,  dans 
ce  es.  seront  tenus  d’en  supporter  les  frais.  ' 

75.  Ils  ordonneront  également  les  réparations  à faire  à l'habil- 

lement des  .vétérans,  lesquelles, ainsi  qu’il  a été  dit  à l’article  7 1 , 
resteront  à leur  charge,  ,,  , 


. . N."  54.  * 

Ari'cté  relatif r à la  formation  du  i.er  camp  dans 
la  27.;,le  division  ( i J militaire. 

Du  26  prairial  au  1 r. 

Art.  i.er  F je'  premier  camp  de  la  27.*  division  militaire 
sera  formé  immédiatement  après  la  publication  du  présent  arrêté. 

11  séja  placé  le  plus  près  possible  de  ta  ville  d’Alexandrie,  et 
de  manière  que,  dans  tous  les  cas,  ht  partie  de  ce  camp  la  plus 
éloignée  de  cette  place  n’en  soit  pas  distante  de  plus  de  trois  lieues. 

1.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  arriver  à leur  destination. Les  vétérans  qui  doivent 
composer  ce  premier  camp.  Les  femmes  et  enfans  desdits  vété- 
rans $eront  compris  dans  les  feuilles  de  route  qui  leur  seront 
délivrées. 

3.  Il  recevront  à Alexandrie,  et  jusqu’à  l'installation  du  camp, 
la  subsistance  militaire,  ainsi  que  lf‘  logement,  comine  les  au- 
tres troupes  de  la  garnison,  les  femmes  "et  les  enfans  auront 
également,  droit  au  logement , et  recevront  les  vivres  à raison 
de  deux  rations  pour  chaque  femme,  et  une  ration  pour  chaque 
enfant.  ' • i 

4-  Aussitôt  après  leur  mise  en  possession  de  la  portion  de  terre 
qui  leur  sera  concédée,  ils  seront  payés  de  ce  qui  pourra  leur 
être  dû  de  leur  solde  de  retraite  je  l'an  11;  ils  recevront  de 
plus,  ,à  titre  de  secours  po.ur  frais  d établissement , le  montant 
d’un  mois  de  cette  solde.  ' ' . \ 


(i)  Le  8 avril  180S  il  a été  rendu  uuc  loi  relative  à l'acquisition  de  la 
terre  rl’Enyel s,i< - rfT  et  de  Hcotliugcn  , pour  le  cump  ,des  véléraus  de  la 
aS.°  division  militaire.  ■ 
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CJiAPlTEE.  NEUVIEME. 

RANGS  ET  PRÉSÉANCE  S. 


N.’  5-25. 


Loi  relative  aux  honneurs  a ren  Ire  aux  militaires 
blessés  dans  les  eu:  abat  s. 

Du  3.*  jour  coinpléuieutairc  et  14  fruclét'or  <111  4. 

Ï-JF.  conseil  «les  cinq-cents,  après  avoir  entendu  les  Irois  Irciu- 
rcs  da  projet  (le  résolution  présenté  par  sa  connu iasion  spéciale , 
1rs  ô,  ij>  thermidor  cl  ij  fructidor,  déclare  <juil  uy  a lien  à 
l'ajournement,  et  prend  la  résolution  suivante: 

Art.  ier  Toutes  les  lois  que,  dans  un  combat,  le  militaire 
blessé  sera  porté  au  lieu  où  l'attendent  les  secours,  tout  coi  ps 
stationnaire,  toute  garde  devant  lequel  il  passera  ainsi,  lui  ten- 
dra les  honneurs  militaires;  les  tambours  battront  aux  champs 
et  la  troupe  présentera  les  armes. 


== 


• N.»  5 26. 

Décret  impérial  relatif  aux  cérémonies  publiques  t 
préséances j honneurs  civils  et  militaires 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  inessutur  an  12. 

T I T II  E I .*r 

Des  rangs  et  si'-mrSs  des  diverses  aniarUés  dans  les 
cénSmqnics  publiques. 

p»  ... 

Art.  i.er  VJküx  nui,  d après  les  ordres  de  I Empereur , 
devront  assister  aux  cérémonies  publique*  , y prendront,  rân.;  et 
séance  dans  l'ordre  qui  suit: 

Les  princes  lraufajs. 

Les  grands  dignitaires. 

Les  cardinaux.  , t 

Les  ministres.  . 

Les  grands-officiers  de  l'empire  (1). 


le 


(ij  Par  décret  du  4 février  1806,  le  g.and  chancelier  et  le  grand  tréso- 
rier tle  la  Union  d'hoiiunir  , ont  Iv-mget  jtiiii.Mjnt  de»  ' distinctions 

T .....  « J æ » k l » . . a .a  rf  air.  1 *.IBa.  I\l  ra,  * II.  i II  I d a 1 .a.,  a*^l  .lai  1 ..f*  ■ a ..ai  a W M . t.  ..E 
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Les  sénateurs  dans  leur  sénatorerie. 

Les  conseillers  d’état  en  mission. 

Les"  grands-officiers  de  la  légion  d’honneur,  lorsqu'ils  n 'auront 
point  de  fonctions  publiques  qui  leur  assignent  un  rang  supé- 
rieur (i  j. 

Les  généraux  de  division  commandant  une  division  territoriale» 
dans  l'arrondissement'  de  leur  commandement. 

Les  premiers  présidons  des  cours  d’appel. 

Les-.tr  cher  èques. 

Le  président  du  coll<:ge  électoral  de  département,  pendant  la 
tenue  de  la  session,  et  pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ou- 
verture, et  qui  suivent  la  clôture.  i 

Les  préfets. 

Les  présidons  des  cours  de  justice-criminelle. 

'Lrs  généraux  de  brigade  commandant  un  département. 

Les  évêques. 

Les  commissaires  généraux  de  police. 

Le  président  du  collège  électoral  d’arrondissement,  pendant  1a 
tenue  de  la  session,  et  pendant  les  dix  jours  qui  piécèdeut  l'ou- 
verttire  et  qui  suivent  la  clôture. 

Les  sous-prefets.  t 

Les  présideus  des  tribunaux  de  première  iustauce. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce. 

Les  maires. 

Les  commandans  d’armes. 

Les  présideus  des  consistoires. 

Les  préfets  conseillers  d'état  prendront  le  rang  de  conseiller  d'état. 

Lorsqu'on  teins  de  guerre,  ou  pour  toute  autre  laison  , Sa 
Majesté  jugera  à propos  de  nommer  des  gouverneurs  de  places 
fortes  .(aj , le  rang  qu’ils  doivent  avoir  sera  réglé  (3). 

2.  Le  sénat,  le  couseil  d’état,  le  corps  législatif,  le  tribunal, 
la  cour  de  cassation  , naîtront  rang  et  séance  que  dans  les  céré- 
monies publiques,  auxquelles  ils  auront  été  invités  par  lettres 
closes  de  sa  majesté.  , r 

II  en  Sera  de  même  des  corps  administratifs  et  judiciaires,  dans 
les  villes  où  l’Empereur  sera  présent. 

Dans  les  autres  villes,  les  corps  prendront  les  rangs  réglés 
ci-après. 

J.  3.  Dans  aucun  cas,  les  rangs  et  honuenrs  accordés  h un  corps 
n’appartiendront  individuellement  aux  membres  qui  le  composent. 

4-  Lorsqu  un  corps  ou  un  des  fonctionnaires,  dénommés  dans 
l’article  i.cr,  invitera,  dans  le  local  destiné  à 1 exercice  de  ses 


10  Voj.  pour  les  coioniaudiHis,  officiers  et  membres  de  la  légion  d’iiouu.ur 
le  décret  impérial  du  n avril  1808  ci-après,  num.  33o. 

(z)  Xuy.  l’art.  4, 'du  num.'  4<i  , page  407  du  es/.  1. 

s(3)  Voy.  polir  le  raiiL-  4e5  cours  d’assises,  dis  cours  piévotales,  et  le* 
au 'm  urs  au  conseil- 4-Ylat  , leS.décrets  nnpériauv  du  premier  juin  1K11, 
«t  l’avis  durconsetj-d'ïtat'  sous'  ln  Uirtne  date.  ' 

* • r-  t ■ *,  .*  • « 't  , 

• ....  ,• 

, * , ...  ; æ.C.  *.  , • a.  1 
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fonctions)  d’autres  corps  ou  fouclioniiaires  publics  pour  y assis- 
ter à une  cércinimie,  le  corps  ou  le  fonctionnaire  qui  aura  fait 
l’invitation , y conservera  sa  place  ordinaire,  et  les  fonctionnaires 
invites  garderont  entre  eux  les'  raijgs  asssignes  par  l'article  1." 
du  présent  litre. 

5.  Les  ordres  de  lEinporeur  pour  la  célébration  des  çéiénio- 
uics  publiques  seront  adresses  aux  archevêques  et  évêques  (jour 
les  cérémonies  religieuses , et  aux  préfets  pour  les  cérémonies 
civiles. 

(j.  Lorqu’il  y aura,  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  fonction- 
naire auquel  les  ordres  de  l’empewiur  seront  adressés,  une  ou 
plusieurs  personnes  désignées  avant  lui  dans  l’article  i.er,  celui  qui 
aura  reçu  lesdits  ordres  se  rendra  ehez  le  fonctionnaire  auquot 
la  préséance  est  due  ,■  pour  convenir  du  jour  et  de  l'heure  de  là 
cérémonie. 

Dans  le  cas  contraire,  ce  fonctionnaire  convoquera  chez  lui , 
pat  écrit,  ceux  des  fonctionnaires  placés  après  lui  dans  1 ordre 
des  préséances,  dont  le  concours  sera  nécessaire  pour  I exécution 
des  ordres  de  l'empereur.  , 

7-  Les  autorités  appelées  aux  ceremonies  publiques  se  reuniront 
chez  la  personne  qui  doit  y occuper  le  premier  rang. 

8.  Les  princes,  les  grands  dignitaires  de  l’empire  , et.  les 'au- 
tres personnes  désignées  en  l’article  t.*r  de  la  section  i.r°  du  pré- 
sent litre » marcheront  dans  les  cérémonies  suivant  l’ordre  des 
préséances  indiqué  audit  article,  de  sorte  que  la  personne  h la- 
quelle la  préséance  sera  duc<,.  ait  toujours  h sa  droite  celle  qui 
doit  occuper  le  second  rang;  ît  sa  gauche  celle  qui  doit  occuper 
le  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

Ces  trois  personnes  forment  la  première  ligne  du  cortège  j 
Les  trois  personnes  suivantes  , la  deuxième  ligne. 

Les  corps  marcheront  dans  l’ordre  suivant: 

Les  membres  des  cours  d’appel , 

Les  officiers  de  l’état  major  de  la  division,  non  compris  deux 
aides  de  camp  du  général,  qui  le  suivront  immédiatement  (1), 
Les  membres  des  cours  criminelles  , 

Les  conseils  de  préfecture,  non  compris  le  secrétaire,  général 
qui  accompagnera  le  préfet.  t ■ 0 \ ' 

Les  membres  des  tribunaux  de  première  instance,  •’  -, 

Le  corps  municipal  , 

Les  officiers  de  l'état-major  de  la  place,  - ’•  'j  r . , 

I : v ’ 

(0  Voy.  ci  après  l'avis  du  conseil  d'état  du  ï brurnm-e  an.  t/î  rlnm.  327. 
relativement  au  rang  que  duiveut  puudre  du m.  le^cérertnnniai^lps'  n|fi- 
cirrs  généraux  et  autres  d'artillerie  cl  du  genin  employés!  daus  tes  dâvi* 
Sinus  et  daus  les  places.  Voy.  aussi  la  circulaire  du  a^Jauvier  1^1-7  IV* a -■ 
tlVcineut  au  raug  des  i lisjiecti  u |‘S  et  sous-iuspecfeius  ei  d-s  i'oilj ue  —'il es 
de»  guerre*  daus  k»  cérémonies  publium.».  unie  première  du  r/n/;. a 
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Le*  membres  du  tribunal  de  ..commerce  , " , /- 

Les  juges  de  paix , . > 

les  commissaires  de  police  (i). 

p.  il  y aura  au  c otre  du* local  destiné  aux  cérémonies  civiles 
„ et  religieuses  un  nombre  de  fauteuils  égal  à celui  des  princes 
dignitaires,  ou  membres  des  autorités  ualionaies  présens,  qui  au- 
ront droit  d'y  assister.  Aux  cérémonies  religieuses,  lorsqu  il  y 
aura  un  prince  ou  un  grand  dignitaire,  on  placera  devant  lui 
un  'prie-Dien  avec  un  tapis  et  un  carreau  ; eu  l’absence  de  tout 
prince,  dignitaire  ou  membre  des  autorités  nationales,  le  centre 
sera  réserve,  et  p'fsoune  ne  pourra  s’y  placer. 

Les  g ui  :raux  de  division  commandant  les  divisions  territoriales, 
Les  premiers  présidons  des  cours  d’appel  , et  les  archevêques 
seront  placés  à droite.  ( * , 

Les  préfets  , 

Les  présidons  des  cours  criminelle?  , 

Les  généraux  de  brigade  commandant  les  départemens. 

A Lps  evèques  seront  placés  à gauche, 

Le  (reste  du  cortège  sera  placé  eu  arrière  , 

, , Les  préfets,  conseillers  d’état,  prendront  leur  rang  de  conseil- 
ler d'état.  f > ■ 

Ces  fonctionnaires  garderont  entre  eux  les  rangs  qui  leur  sont 
respect. veinent  attribués. 

- 10.  ’Lors'|ue , dans  les  cérémonies  religieuses,  il  y aura  im- 

possibilité absolue  de  .placer  dans  le  chœur  de  1 église  la  totalité 
. des  membres  des  corps  invités,  lesdits  membres  seront  placés  dans 
la  nèf,  Vt  dans  un  ordre  analogue  à celui  d<  s chefs. 

11.  iVéaiîhioiiis , il  sera  réservé,  de  concert  avec  les  évêques 
ou  les  curés,  et  les  autorités  civiles  et  militaires,  le  plus  de 
j stalles  qu’il  sera  possible  ; elles'  seront  destinées  de  préférence 
au\  présidons  et  procureurs  impériaux  des  cours  ou  tribunaux  , 
• " aux  principaux  officiers  de  léiat  major  de  la  division  et  de  la 

plaçe,  li  l’officier  supérieur  de, gendarmerie  , et  au  doyen  et  mem- 
bres des  conseils  de  prélecture 

, 1 j?,  La  cérémonie  ne  commencera  , que  lorsque  l’autorité  qui 

oeyiipeiar-  la  première  place  aura  pris  séance. 

' . Lie  fl!  • autorité  se  retirera  la  première. 

■ l 'i.  U,  sera  fourni  aux  autorités  réunies  pour  les  cérémonies, 

des'  escortes  de  troupes  de  ligue  ou  de  gendarmerie  , selon  qu’il 

sera  réglé  au  titre  des  honneurs  militaires. 

■ 

* t ! : : I 


— 


(O  ftdonels.et  <diefs  (l'escadron  de  gendarmerie  qui  commandent  dans 
deux  VlîqKÎrlenieq.s  doivent -prendre  rang  avec  l’état- major  de  la  division: 


les  capitaines  de.  gendarmerie  doivent  marcher  et  siéger  avec  l'état-major 


f «J u déjeirteineut  ; les 
' l’état- m i jor,  de  la  pla 


lieutcnans  ou  soiis-lieiitenans  quartiers-maîtres,  avec 


du  i5  janvier  1806. 


plate  ; lettre  du  premier  inspecteur  de  la  gendarment* 
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Titre  2. 

».  I > 

, A Saint -Sacrement. 

Art.  r.*r  lions  les  villes  çù  , en  exécution  de  l’article  !\'i  de 
la  loi  du  18  germinal  an  10  , les  cérémonies  religieuses  pour- 
roiit  avoir  lion  hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique  , . 

lorsque  le  Saiut-Sacreinent  passera  à la  vue  d une  garde  ou  d’un 
poste  , les  sous-ofliciers  et  soldats  prendront  les  armes  > les  pré- 
senteront » mettront  le  genou  droit  eu  terre,  inclineront  la  lè.c, 
porteront  la  main  droite  au  chapeau  , mais  resteront  couverts» 

Les  tambours  battront  aux  champs.  Les  olüciers  se  mettront  à ' v, 
la  tète  de  leur  troupe,  salueront  de  iépée,  porteront  la  main 
gauche  an  chapeau,  mais  resteront  couverts.  Le  drapeau  saluera. 

11  sera  fourni  , du  premier  poste  devant  lequel  passera  le-S.t- 
Sncremetit  , deux  fusiliers  pour  son  escorte.  Les  fusiliers  seront  » . 
relevés  de  poste  en  poste,  marcheront  couverts  près  du  8aiul-ùa- 
cremeut  , farine  dans  le  bras  droit. 

Les  gardes  de  cavalerie  monteront  à cheval,  mettront  le  sabre 
k la  main  , les  trompettes  sonneront  la  maiche,  les  oilicieis,  les  * 
étendards  et  guidons,  salueront.  , * ,• 

2.  8»  le  Saint-Sacrement  passe  devant  une  troupe  sous  les  ar-  •’  ' 

mes,  elle  agira  ainsi  qu’il  vient  detre  ordonné  aux  gardes  ou  - 
postes.  • 

3.  Une  troupe  en  marche  fera  halte,  se  formera  en  bataille,  et  ' " 
rendra  les  honneurs  prescrits  ci-dessus. 

4»  Aux  procesfions  du  Saint-Sacrement , les  troupes  seront  mi- 
ses en  bataille  sur  les  places  où  la  procession  devra  passer.  Le  , 
poste  d honneur  sera  à la  droite  de  la  porte  de  l’église  par  la- 
quelle la  procession  sortira,  l.e  régiment  <1  infanterie  qui  portera 
le  premier  numéro  prendra  la  droite  ; celui  qui  portera  ie  se- 
cond , la  gauche  ; les  autres  régitnous  se  formèrent  ensuite  al- 
ternativci4Pit  à droite  et  à gauche.  Les  régi  mens  d’artillerie  à 
pied  occuperont  le  centre  de  1 infanterie. 

Les  troupes  à cheval  viendront  après  1 infanterie.  Les- carabi- 
niers prendront  la  droite,  puis  les  cuirassiers,  ensuite  les  dra- 
gons , chasseurs  cl  hussards. 

Les  régi  mens  d'urlilierie  h cheval  occuperont  le  centre  des 
troupes  à cheval. 

Ia<  gendarmerie  marchera  à pied  entre  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  les  assislaus  (i_). 

1)  ux  compagnies  de  grenadiers  escorteront  !e  Saint-, Sacrement: 
elles  marcheront  en  hie  , îi  droite  et  à gauche  du  d U.  A défaut 
de  grenadiers,  une  escorte  sera  fournie  par  l 'artillerie  ou  par  des 
ljsiüei  j r et.  à défaut  de  ceux-ci,  par  des  com'xiagnics  d élite  des 
troupes  à cheval,  qui  fofout  le  sut  vice  ir,  pied/  ' , , 

A, ■ : ; P- :■ ,-r  ’ 

(1)  Les  cofiôsKiiics  de  «l-seive  iwiikool  yroiciep  la  g.im-ln:  il,-»  Ity  j^ris  de 

L'-ce  ; ■leerrt  Ju  f orrai  an  i j,  no./r.  } jb  , pugo  i4S;  . * .< 
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compagnie  du  riment  portant  le  i.*r  n.°  occupera  la  droite 
du  dais  ; celle  du  second  , .la  gauche. 

Les  officiers  resteront  à la  , tète  des  files.'  Les  sous-officiers  et 
Soldats  porteront  le  fusil  sur  le  bras  droit. 

5.  Lartilleric  fora  trois  salves  pendant  le  tems  que  durera  la 
procession,  et  mettra  en  bataille  çur  les  places  ce  qui  ne  sera  pas 
necessaire  pour  la  manœuvre  du  canon  (i^. 

Tithe  3. 

Sa  Majesté  Impériale. 

Section  i.™ 

• Honneurs  militaires. 

Art  i.'r  Lorsque  Sa  Majesté  impériale  devra  entrer  dans  une 
place,  toute  la  garnison  prendra  les  armes.  La  moitié  de  l’infan- 
terie ser^  mise  en  bataille  sur  les  glacis  . à droite  et  à gauche 
de-,  la  porte  par  laquelle  Sa  Majesté’  devra  entrer,  et  l’autre 
moitié  sur  les  places  que  Sa  Majesté’  devra  traverser  ; les  sous- 
officiers  cl  soldats  présenteront  les  armes  : les  officiers  et  les  dra- 
peaux salueront  , les  tambours  battront  aux  champs. 

Toute  la  cavalerie  ira  au  devant  de  Sa  Majesté  Impériale  jus- 
qu’à udc  demi-lieue  de  la  place  , et  1 escortera  jusqu  à son  logis. 

Les  offiefers  et  les  étendards  Salueront.  • ‘ 

Les  trompettes  sonneront  la  marche. 

3.  Lorsque  Sa  Majesté  Impériale  . arrivera  dafis  un  camp,  si 
J on  a été  prévenu  de  son  arrivée,  toutes  les  troupes  se  mettront 
en  bataille  en  avant  du  front  de  bandière , et  rendront  les  hon- 
neurs prescrits,  article  premier.  La  plus  ancienne  brigade  de  ca- 
valerie se  portera  au  devant  de  Sa  Majesté  Impériale  jusqu  à une 
demi-lieue  du  cgtnp.  Les  gardes  et  piquets  prendront  les  armes 
ou-  'Monteront  à cheval.  V 

3.  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Impériale  arrivera  ou  passera  ino- 
pinément dans  un  camp  , les  gardes  et  piquets  prendront  les  ar- 
ènes ou  irtoateront  à cheval  : les  officiers  se  porteront  prompte- 
ment sur  le  front  de  bandière  ; les  sous-officiers  et  soldats  s'y 
rendront  <lc  mèriac  avec  promptitude  et  sans  armes  ; ils  s’v  forme- 
ront en  bataille  , et  y resteront  jusqu  à nouvel  ordre. 

4-  On  regardera  comme  le  poste  d honneur  le  côté  qui  sera 
à droite  en  sortant  du  logis  de  »Sa  Majesté  Impériale  J mais  si 
d’empereur  ne  loge  pas  dans  la  place,  et  qu:il  ne  fassç  que  la 
traverser,  le,  jtostc- d’honneur  sera  à la  droite  de  la  porte  de  la 
ville  par' laquelle' .Sa  Majesté  Impériale  entrera. 


{2)  Les  honneurs  à rettdrè  par  Tari  illerie  n’aumnt  lien  que  dans  1rs  places 
•>où  fl  ïe‘ trouve  un  dépôt,  de  bouches  A feu.  On  ne  pourra  eu  faire  venir 
pour  cet  objet  dans  celles  où  il  rije  doit  point  y en  avoir  en  batterie  ou 
de  rnspabiims  poiir  le  service;  ai t.  07-  a u règlement  du  premier  veacté- 
wiiire  an  i.l;  voy . le  uum.  lit. 
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5.  Les  officiers-généraux  employés,  s'il  y eu  a alan  s la  place  , 
se  luctirout  à la  tète  des  troupes. 

La-  gouverneur  «le  la  place»  s il  en  a etc  nomme!  un 'pour  com- 
mander en  cas  de  siégç  • le  commandant  «farines  et  les  autres 
officiers  de  1 état-major  de  la  place  se  trouveront  h la  première 
barrière  , pour  eu  présenter  les  clefs  à sa  majesté  impériale. 

6».  Le  maire  et  lj*s  adjoints»  accompagnés  par  une  garde  d’hon- 
neur de  trente  hommes  au  moins  , fournie  par  la  garde  nationale 
sédentaire  » sc  rendront  à cinqrceutsqxis  environ  hors  de  ia  place, 
pour  présenter  les  clefs  de  la  ville  à sa  majesté. 

7.  If  sera  fait  trois  salves  de  toute  l'artillerie  delà  place,  apres 
que  sa  majesté  impériale  aura  passé  les  jionts. 

Il  eu  sera  de  même  de  toute  l'artillerie  d'un  camp  de  paix,’ 
et  non  à la  guerre , à moins  d un  ordre  formel. 
l 8.  Si  sa  majesté  impériale  s'arrête  dans  la  place  on  dans  le 
'camp,  et  quoique  les  troupes  de  sa  garde  soient  près  «le  sa  .per- 
sonne , les  régiinens  d'infanterie  de  la  garnison  , à commencer  par 
le  premier  numéro,  fourniront  chacun  à leur  tour,  une  garde 
composée  d'un  bataillon  avec  son  drapeau,  et  commandée  par  le 
colonel. 

9.  11  sera  mis  pareillement  devant  le  logis  de  sa  majesté  impé- 
riale » un  escadron  de  cavalerie  de  la  garnison  , commandé  par 
le  colonel,  ect  escadrou  fournira  deux  vedettes,  le  sabre  k la 
main,  devaut  la  porto  de  sa  majesté  ; les  escadrons^de  la  garnison 
le  relèveront  chacun  k leur  tour,  suivant  l'ordre  prescrit , art.  ,'\ 
du  titre  ?. 

10.  Dès  que  l'empereur  sera  arrivé,  les  colonels  qui  commandè- 

rent la  dite  garde,  prendront  les  ordres  et  la  consigne  du. gran- 
d-maréchal de  La  cour  bu  de  celui  qui  en  fera  les  fonctions.  /■ 
si  sa  majesté  impériale  conserve  tout  ou  partie  de  celle  garde  , » 

elle  sera  particulièrement  destinée  k fournir  des  sentinelles  au- 
tour du  logis  >lc  sa  majesté. 

11.  Lorsque  sa  majesté  impériale  sortira  de  la  place,  l’infanterie 
sera  disposée  ainsi  qu'il  est  «lit  art.  i.cr. 

La  cavalerie  se  portera  sur  sou  passage , hors  la  place  , pour 
la  suivre  jusqu’à  une  demi-lieue  de  la  barrière. 

Dès  que  sa  majesté  impériale  en  sera  sortie , ou  La  saluera  par  v 
trois  dé  barges  de  toute  1 artillerie. 

fi.  Si  sa  majesté  impériale  passe  devant  des  troupes  en  bataille, 

1 infanterie  présentera  les  armes  , les  officiers  salueront , ainsi  que 
les  drapeaux;  les  tambours  battront  aux  champs»,  dans  la  cava- 
lerie, les  étendards,  les  guidons  et  les  officiers  salueront,  les  trom- 
pettes sonneront  la  marche.  » 

i3.  Si  sa  majesté  impériale  passe  devant,  une  troupe  en  marche, 
celle  troupe  s'arrêtera  , sc  formera  en  bataille,  si  «die  n'y  est  pas, 
et  rendra  k sa  majesté  les  lionneujà  prescrits  ci-d“ssiis.  • 

1 4-  Si  sa  majesté  impériale  passe  devant  un  corps  dé  garde  , 
poste  ou  piquet,  les  troupes  prendront  les  armes  et* les  présen- 
teront ; les  tambours  baltroul  aux  champs. 
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La  cavalerie  montera  à cheval  et  mettra  le  sabre  à la  iAaiu  ; 
les  trompettes  sonneront  la  marche. 

Les  oilicicrs  salueront  de  1 épée  ou  du  sabre. 

Les  sentinelles  présenteront  les  aimes. 

i5,' Pendant  le  toiyis  que  sa  majesté  impériale  restera  dans  une 
place  on  camp,  elle  donnera  le  mot  d’ordre.  Si  le  ministre  de 
la  guerre  est  présent,  c est  lui  qui  recevra  1 ordre  et  le  rendra 
aux  troupes  ; en  son  -absence , cc  sera  le  colonel -général  de  la 
garde  de  service,  à moins. que  le  corps  de  troupe  ne  soit  commandé 
par  un  maréchal  de  i niplre  $ qui  dans  ce  cas  le  recevra  direc- 
tement. 


iî>.  Lorsque  sa  majesté  impériale  recevra  les  offieiers  de  la 
garnison  ou  du  camp,  chaque  coips-  lui  sera  présenté,  eu  1 absence 
du  connétable  et  du  ministre  de  la  guerr* , par  le  colonel-général 
de  la  garde  de  service  à qui  lès  corps  s adresseront  h cet  effet. 

_ 17.  Lors  s les  voyages  de  J empereur,  la  gendarmerie  nationale 
de  chaque  arrondissement  sur  lequel  sa  majpslé  passera  , se  por- 
tera sur  la  grande  roule  au  poihl  le  plus  voisin  de  sa  résidence, 
et  s y mettra  en  bataille. 

i!S.  Un  officier  supérieur . On  subalterne  de  gendarmerie,  pris 
P’o'itiî  ceux  emploies  dans  le  département , pourra  précéder  à 
cheval  immédiatement  b*  voiture  de  sa  majesté.  Cette  voiture 
poipîc  être  immédiatement  suivie  par  deux  olKeiers  ou  sous-officiers 
de  la  gendarmerie  du  département , marchant  après  le  piquet  de 
la  garde. 

19.  Lorsque  le  général  de  la  division  , dans  laquelle  l’empereur 
se  trouvera,  accompagnera  sa  majesté,  il  se  placera  et  marchera 
'près  la'  portière  de  gauche;  les  autres  places  autour  de  la  voilure 
de  sa  majesté  seront  occupées  par  les  officiers  du  palais  ou  de 
la  gSrde  impériale,  et  autres  personnes  que  sa  majesté  aura  spë- 
"cialement  nommées  jionr  l’accompagner. 

20.  Il  ne  sera  rendu  aucun  honneur,  ni  civil,  ni  militaire  , à 
aucun  officier  civil  ou  militaire  à Paris,  et  dans  les  lieux  où  se 

rouvera  1 empereur  pendant  tont  le  teins  de  sa  résidence  et  pen- 
dait l-'s  vjngi-rjuatre  heures  qui  précéderont  son  arrivée  et  les 
.vingt-quatre  heures  qui  suivront  son  départ. 


Section  1. 


Honneurs  civils. 


ai.  Dans  les -voyages,  que  sa  majesté  fera,  et  qui  auront  été 
annoncés  par  les  ministres,  sa  réception  aura  lieu  de  la  manière 
soi v ante  : 

9/2.  Le  préfet  viendra  , accompagné  d'nn  détachement  de  grn- 
dirm  rie  rt.  de  la  garde  riatiouale  du  canton,  la  recevoir  sur  la 
limite  de  son  .departement. 

< inique,  sous-préfet -viendra  pareillement  la  recevoir  sur  la  li- 
mbe de  son  arroiidissaniéfit. 

Los  maires  des  connu  une»  l’attendront,  chacun  sur  la  limite 


l 
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d»  lcnri  municipalités  respectives.  Us  seront  aecompagnés  de  leurs 
adjoints.,  du  conseil  municipal  et  d'un  Jétucheineut  do  la  garde 
naiouale.  , * > 

ï3.  A rentrée-  de  1 empereur  dans  chaque  commune , toutes  les 
cl  oc  lie  s son  lieront  ; si  I église  se  trouve  sur  son  passage  , le  curé 
on  d sservaul  se  tiendra  sur  la  porte , en  habits  sacerdotaux , 
avec  son  clergé.  ... 

i\.  Dans  les  ville»  où  sa  majesté  s’arrêtera  ou  séjournera  , les 
autorités  et  les  foticliounaires ■ civils  et  judiciaires  seront  avertis 
de  1 heure  à laquelle  1 empereur  leur  accordera  audience  , et  pro- 
se îte's  à sa  majesté  par  1 oiiicicr  du  palais  à qui  ces  Tondions 
Sont  alti  ibuées. (i) * * *  v 

2 Y Us  seront  admis  devant  elle  dans  liordre  des  préséances 
établi  dans  I article  pr  inier  de  la  pi  entière  partie. 

ut ».  Tous  fonctionnaires  ou  membres  de  corporation,  non  com- 
pris dans  I article  piécité,  ne  .seront  point  admis  , s ils  ne  sont 
mandés  paroidre  de  sa  majesté  impériale  ou  sans  sa  permission 
spéciale. 

i Lorsque  sa  majesté  impériale  aura  séjourne'  dans  une  ville, 
les  mêmes  autorités  qui  1 auront  reçue  à 1 entrée  sc  trouveront 
à sa  sortie,  pour  lui  rendre  leurs  hommages,  s?  elle  sort  de  jour. 

?.8.  Les  honneurs,  soit  civils,  soit  militaires,  à rendre  à l’im- 
pératrice, sont  les  mêmes  que  ceux  qui  seront  rendus  à.  1 em- 
pereur , à l’exception  de  la  présentation  des  clefs,  et  de  tout  ce 
qui  est  relatif  au  commandement  et  au  mot  d’ordre, 

T i t n e 4- 

* ‘ ■ Prince  impérial. 

Art.  i.*r  Les  honneurs  à rpndre  aù  prince  impérial  , lorsqu’il 
n’acounpagnera  pas  sa  majesté  l'empereur  , seront  déterminés  par 
un  décret  particulier  j il  en  seia  de  même  de  ceus  1»  lui  rendre 
quand  l'empereur  Sera  présent. 

Le  relent. 

i.  Le  régent  recevra  les  mêmes  honneurs  que  les  princes  français. 

T 1 T K e 5. 

Princes  français  't). 

Art.  i."  Les  honneurs  d’entrée  -et  de  sortie  d’une  place  ou 
d’un  camp,  qui  doivent  être  rendus  aux  princes,  aux  grands 
dignitaires,  ministres,  graiids-ollicicrs  de  1 empire  , en  vertu  des 
dispositions  contenues  dans  les  titres  suivons,  ne  le  seront  jamais 
qu  eu  exécution  d un  ordre  spécial,  adresse  par  le  ministre  de 


(i)  l.es  princes  français,  qui  out  été  ou  qui  seraient  appelés  à une  cou- 

ronne étrangère , ensuite  du  unit  lu  le 'ne  ut  de  $.  M. , üoivust  être  Uni- 

tés quant  aux  linuueurs  militaires  et  Àjils  , dans  tome  l'élimine  <!e 

l’empire  d'après  les  dispositions  de.  c^^ilie.  Décret  impérial  du  -2 

ptin  iâii. 
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la  guerre  aux  generaux  commandans  les  divisions  ou  les  années. 

i.  Quand  les  princes  passeront  dans  une  place,  toute  la  gar- 
nison prendra  les  armes;  tin.  quart  de  1 infanterie  sera  mise  en 
bataille  hors  de  la  porte  par  laquelle  ils  devront  entrer;  le  reste 
sera,  disposé  sur  les  places  qu'ils  devront  traverser,  et  présentera 
les  armes  au  môrnent  de  leur  passage. 

Moitié  de  la  cavalerie  ira  àu-devant  deux  jusqu’à  un  quart 
«lejieue  de  la  place,  et  les  escortera  jusqu’à  leur  logis  ; le  res- 
te de  la  cavalerie  sera  mise  en  bataille  sur  leur  passage. 

Les  drapeaux,  étendards  ou  guidons,  et  les  officiers  supérieurs, 
salueront. 

L’étal-major  les  recevra  à la  barrière  4 mais  ne  leur  présen- 
tera point  les  clèfs  ; ,cet  honneur  élaut  uniquement  réservé  à 
Sa  Majesté  Impériale. 

3.  Ils  seront  salués  à leur  entrée  et  à leur  sortie  de  la  place 
par  0. 1 coups  de  canon. 

4.  Ils  auront  unç  garde  de  cent  hommes  avec  un  drapeau, 
commandée  par  un  capitaine  , un  lieutenant  et  un  sous- lieute- 
nant. La  garde  sera  à leur  logis  avant  leur  aVrivéc.  Elle  sera 
fournie  le  premier  jour  par  le  régiment  qui  portera  le  premier 
numéro',  et  ensuite  par  les  autres  à tour  de  rôle. 

3.  Quand  les  princes  arriveront  dans  un  camp , si  1 on  a éié 
prévenu  du  moment  de  leur  arrivée,  l'infanterie  et  la  cavalerie 
se  metrout  eu  bataille,  en  avant  du  front  de  bandière,  le  plus 
ancien  régiment  de  cavalerie  se  portera  au-devant  deux,  les 
gardes  et  les  piquets  prendront  les  armes  et  mouleront  à cheval. 

l>.  Dans  le  cas  où  les  princes  arriveront  ou  passeront  inopi- 
nément «Uns  un  camp,,  les  gardes  ou  piquets  prendront  les  armes 
Ou  monteront  à cheval , les  officiers  se  porteront  promptement 
sur  le  front  de  bandière,  les  sous-officiers  et  soldats  sortiront 
de  leurs  tentes  et  borderont  la  haie  dans  la  rue  du  camp,  et  y 
resteront  jusqu'à  nouvel  ordre. 

7.  Si  les  princes  arrivent  devant  une  troupe  en  bataille  , 
l'infanterie  présentera  les  armes  ; la  cavalerie  mettra  le  sabre  à 
la  main  ; les  officiers  supérieurs,  les  drapeaux,  étendards  ou  gui- 
dons salueront;  les  tambours  battront  aux  champs;  les  trom- 
p -ttes  sonneront  la  marche. 

H.  Si  les  princes  passent  devant  une  troupe  eu  marche , la 
troupe  s’arrêtera,  se  formera  en  bataille  si  elle  n'y  est  point,  et 
rendra  les  honneurs  ci-dessus  prescrits. 

f).  S’ils  passent  devant  un  corps-de-garde , poste  ou  piquet, 
les  soldats  prendront  les  armes  et  les  porteront  ; les  tambours 
battront  aux' champs:  la  cavalerie  montera  à cheval  et  mettra 
le  sabre  à la  main;  les'  trompettes  sonneront  la  marche  ; les 
sentinelles  présenteront  les  armes. 

1 o.  Il  leur  seta  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue;  l’officier 
g" aérai  le  plus  élevé  eu  : on  à son  défaut  le  commandant 

de  la  place , prendra  leurs  ordres  pour  la  réception  des  corps  , 
et  les  présentera. 
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Le  mot  d’ordre,  sera  porte'  aux  princes  par  un  officier  de  1 état- 
major-général  de  1 armée et  dans  les  places  par  un  adjudant 
de  place.  “ 1 1 

11.  Lorsque  les  princes  feront  partie  du  corps  des  troupes  qui 
composeront  un  camp  ou  formeront  une  garnison  , ils  ne  recevront 
plus  à dater  du  lendemain  de  leur  .arrivée  jusqu  à la  veidc  de 
leur  départ,  que  les  honneurs  du?  à leur  grade  militaire 

12.  Lorsque  les  princes  quitteront  line  place  ou  un  camp  , ils 
recevront  les  mêmes  honneurs  qu’a  leur  entrée. 

î î.  Lorsque  les  princes  voyageront  dans  les  département  , et 
qu’il  aura  été  donné  avis  officiel  de  leur  voyage  par  les  mini- 
stres, il  leur  sera  rendu  les  honneurs  ci-après* 

■ 4.  Les  maires  et  adjoints  les  recevront  à environ  deuç  cent 
cinquante  pas  en  avant  de  1 entrée  de  leur  commune  , et  si  les 
princes  doivent  s'y  arrêter  ou  y séjourner,  les  maires  les  con- 
duiront au  logement  qui  leur  aura  été  destiné.  Dans  le  \iiles, 
un  détachement  de  la  garde  nationale  ira  k leur  rencontre  à deux 
cent  cinquante  pas  en  avant  du  lieu  où  le  maire  les  attendra. 

15.  Dans  les  chefs-lieux  de  département  ou  d’arrondissement  , 
les  préfets  ou  sous-préfets  se  rendront  k la-  porte  de  la  viiie  pour 
les  recevoir. 

16.  Ils  seront  complimenle’s  par  les  fonctionnaires  et  autorités 
mentionnés  au  titre  i.er,  article  i.*r. 

Les  Cours  d appel  s’y  rendront  seulement  par  députation  com- 
posée du  premier  président , du  procureur  général'  impérial , et 
de  la  moitié  des  juges.  Les  autre?  cours  cl  tribunaux  s’y  ren- 
dront en  corps. 

17.  Lorsqu  ils  sortiront  d'une  ville  dans  laquelle  ils  purent 
séjourné , les  maires  et  adjouls  se  trouveront  k la  porte  par  la- 
quelle ils  devront  sortir  accompagués  d un  détachement  de  la 
garde  nationale. 

T 1 T R e 6. 

Les  grands 1 dignitaires  de.  l'empire. 

Les  grands  dignitaires  ae  l’empire  recevront  dans  les  mêmes 
circonstances,  les  mêmes  honneurs  civils  et  militaires  que  les  princes. 

» * 

Tjtb'e  ’.  > , 

Des  ministres. 

Art,  i.er  Les  ministres  recevront  les  honneurs  suivans  î 

1. °  Ils  seront  salués  de  quinze  coups  de  canon. 

2. ®  Un  escadron  de  . la  cavalerie  ira  k leur  rencontre  k un 
quart  de  lieue  de  la  plaça  : elle  sera  commandée  par  un  officiel*’  . 
supérieur,  et  les  escortera  jusqu’à  leur  logis.  lisseront  salués  par-' 
les  officiers  supérieurs  et  les  étendards  de  cet  escadron , les  trom-  > 
pettes  sonneront  la  marche. 

3. ®  La  garnison  prendra  les  armes,  sera  rangée  sur  les  places  , 
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qu  ils  devront  traverser,  et  présentera  les  armes  au  moment  de 
leur  passage.  • • 

4-°  Ils  auront  une  garde  d infanterie  composée  de  soixante  hom- 
mes avec  un  drapeau,  commandée  par  un  capitaine  et  un  lieu- 
tenant. Cette  garde  sera  placée  avant  leur  arrivée.  Le  comman- 
dant de  la  place  ira  les  recevoir  à la  barrière. 

Le  tambour  dé  la  garde  battra  aux  chauips , et  la  troupe  pré- 
sentera les  armes.  ' 

5. "  Les  postes,  gardes  ou  piquets  d’infanterie,  devant  lesquels 
Us  passeront,  prendront  et  pmteront  les  armes;  ceux  de  cava- 
lerie monteront  à cheval , et  mettront  le  sabre  à la  main  ; les 
sentinelles  présente roitl  les  armes  ; les  tambours  battront  aux 
champs  ; les  trompettes  sonneront  la  marche. 

6. °  Us  leur  sera  fait' des  visites  de  corps  en  grande  tenue. 

7".0  Ils  seront  salués  et  reconduits  à leur  sortie  ainsi  qu’il  a été 
dit  pour  leur  entrée. 

2.  Ix*  ministre  de  la  guerre  recevra  de  plus  les  honneurs  su i vans: 

Il  sera  tiré,  pouf  le  ministre  de  la  guerre,  dix  neuf  coups  de 

canon. 

Le  quart  de  la  cavalerie  ira  jusqu’à  une  demi-lieue  au-devant 
de  lui.  ‘ 

Sa  garde  sera  composée  de  quatre-vingts  hommes,  comnian- 
de'e  par  trois  ofhciers  , et  sera  composée  de  grenadiers. 

Il, sera  tiré  pour  le  ministre-directeur,  dix-, sept  coups  de  canon; 
sa  garde  sera  de  ’ quatre-vingts  hommes,  commandée  par  trois 
officiers  s,  mais-compwée  de-  iusiliers. 

Le  ministre  de  la  guerre  aura  un  nffieier  d’ordonnance  de 
chaque  corps.  Cet  officier  sera  pris  parmi  les  lieutenans.  I.e  mi- 
nistre-directeur en  aura  un  aussi  de  chaque  corps  , pris  parmi 
les  sous-lieiftenans.  > 

Le  ministre  de  la  guerre  donnera  le  mol  d’ordre  en  l’absen- 
ce de  l’empereur.  11  s*ra  porté  au  ministre-directeur,  au  ramp, 
par  un  officier  d’étal-major,  et  dans  les  places,  par  un  adjudant 
de  place. 

Le  ministre  de  la  marine  .recevra  dans  les  rlicfs-lietix  d’ar 
rondisseinent  maritime  , les  mêmes  honneurs  que  le  ministre  de  la 
guerre. 

3.  Les  ministres  recevront  , dans  les  villes  de  let-r  passage  , 
les  même  honneurs  que  les  grands  dignitaires  de  l’empire,  sauf 
les  exceptions  suivantes  : 

Les  maires  , pour  les  recevoir,  les  attendront  à la  porte  de  la 
ville. 

_ Le  détachement  de  la  garde  nationale  ira  au-devant  d’eux,  à 
M’entrée  du  Faubourg  , ou,  s’il  n’y  eu  à point  , à cent-çinquante 
pas  en'  avant  de  la  porte. 

4-  Les  cours  d'appi  1 les  Visiteront  par  une  députation  rom- 
pose'e  du  président,  du  procureur-général  ou  substitut,  du  quart 
■ des  juges.  ' ’ 
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Les  autres  cours  et  tribunaux  s’y  rendront  par  députation 
•o  uprsée  dp  la  tu  ùtie  de  ta  eour  ou  du  tribunal. 

Pour  le  grand-juge  ministre  de  la.  justice  , les  députations  des 
tribunaux  seront  semblables  à celles  déterminées  p«ui  les  pViu- 
cs  et  giauils  dignitaires. 

Les  (naires  et  adjoints  iront  , au  moment  de  leur  départ,  pren- 
dre congé  deux  dans  leur  logis. 

Titre  8. 

/• 

Des  g r i n ds- o •Jiniers  de  l'empire. 

Art.  i.*r  Les  maréchaux  d'empire  dont  les  voyages  auront  été 
annoncés  ptr  le  ministre  de  la  guerre,  recevront,  dans  l’éten- 
dua  de  leur  coinmaudcnretit,  les  honneurs  su i vans  : 

i.°  Ils  seront  salué.»  de  treize  coups  de  canon. 

а. 0  Uis  escadron  ira  à leur  rencontre  à un  quart  de  lieue  de 
la  place  , et  les  escortera  jusqu’à  leur  logis  ; ils  seront  salués  par 
les  officiers  supérieurs  et  l'étendard  de  celjescadrou  ; les  trompet- 
tes sonneront  la  liiaiche. 

3. °  La  garnison  prendra  les  armes  , sera  rangée  en  bataille  , 
sur  les  places  qu  ils  devront  traverser,  et  présentera  les  armes. 
Les  officiers  supérieurs , étendards  et  drapeaux  salueront. 

4. »  Us  auront  une  garde  de  cinquante  hommes  commandée  par  • 
nn  capitaine  et  un  lieutenant.  Elle  sera  placée  avant  leur  arrivée., 
et  aura  un  drapeau.  Le  commandant  de  la  place  ira  les  recevoir 

à la  barrière. 

5. °  Les  postes,  gardes  et  piquets  sortiront  » porteront  les  armes, 
ou  monteront  à cheval:  les  sentinelles  présenteront  les  armes  , 
les  tambours  battront  aux  cha.«p»  ,et  ,les  trompettes  sonneront  la 
mai  elle. 

б. ®  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue  . ils 
donneront  le  mot  d’ordre. 

7.0  A leur  s>rtie  , ils  seront  traités  comme  à leur  entrée. 

a.  Les  maréchaux  dcjupire  voyageant  hors  leur  commande- 
ment et  dont  le  voyage-  aura  été  annoncé  par  le  -ministre  de  la 
guerre,  recevront  les  honneurs  prescrits',  art.  i.®r,  mais  a\ec 
1rs  modifications  suivantes  : 

Ils  ne  seront  salués  que  de  onze  coups  de  canon;  une  seule 
compagnie  de  cavalerie , commandée  par  le  capitaine  , ira  à leur 
rencontre. 


(1)  Les  grands  officiers  de  l'erapi-re  smit  : les  mantohaus  de  l'empire,  l'iris- 
pecteur-général  des  cote,  de  1 océan  , f inspecteur-général  des  côtes  de  fa 
medi  terra  uge  , le*  premiers  inspecteurs-généraux  de  ’artdlerie  et  "du 
génie;  les  colonels-généraux  Je»  cuirassiers,  <L  . di  igons  , Je»  chasseurs 
et  des  hussards.  L’iiispecteur-géuéral  des  rôles  de  la  mer  de  ligurie, 
l'inspecteur-général  des  côtes  de  la  mer  du  nord  : ces  deux  'dernières 
places  de  grands  officiers  ont  été  créées  par  U décret  impérial  du  i •} 
mai»  1811. 

» ( 
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Lo  commandant  de  la  place  ira  les  recevoir  chez  eux.  Le  mot 
d’ordre  leur  sera  porté  au  camp  par  un  officier  de  l’état-major  , et 
dans  les  places  par  un  adjudant  de  place. 

5.  Les  grands-officiers  d’empire,  colonels  ou  inspecteurs-géné- 
raux, recevront  les  'donneurs  suivons  : (i) 

Ils  seront  reçus  comme  les  maréchaux  d’empire  voyageant  hors 
de  leur  commandement , avec  cette  différence  que  les  troupes  ne 
présenteront  point  les  armes,  que  les  officiers  supérieurs  çt  dra- 
peaux 11e  salueront  poiitt , et  qui!  ne  sera  tirç  que  sept  coups  de 
canon  ; mais  ils  trouveront  tous  les  corps  de  leur  arme  eu  batail- 
le devant  leur  logis,  ces  corps  les  salueront,  et  laisseront  une 
vedette  si  c’est  de  la  cavalerie  , et  une  sentinelle  si  c’est  de  l’iufau- 
terie. 

4-  Les  graqds-officicrs  civils  seront  reçus  comme  les  grands- 
officiers  Je  l’empire  , colonels  ou  inspecteurs-généraux  ; mais  ils  ne 
seront  salués  que  de  cinq  coups  de  canon,  et  leur  garde  ne  sera 
placée  qu’après  leur  arrivée. 

(j.  Lorsque  les  colonels,  inspecteurs-généraux  et  les  autres  grands- 
officiers  civils  feront  partie  d un  camp  ou  dune  garnison  , ils. ne 
recevront  plus , à dater  du  lendemain  de  leur  arrivée,  et  jusqu'à 
la  veille  de  'leur  départ,  que  les  honneurs  affectés  à leur  grade 
militaire. 

Ils  recevront  le  jour  de  leur  départ  les  mêmes  honneurs  qu'à 
«clui  de  leur/arrivée. 

6.  Les' grau  !s-officiers  de  l’empire  recevront  les  honneurs  suivans: 

Les  maires  et  adjoints  se  trouveront  à leur  logis  avant  leur  arrivée. 

Ils  trouveront  à l’entrée  de  la  ville  un  détachement  de  la  garde- 

nationale  sous  les  armes. 

Los  cours  d'appel , antres  cours  et  tribunaux  se  rendront  chez 
eux  de  la  même  manière  que  chez  les  ministres. 

Les  maires  et  adjoints  iront  prendre  congé  deux,  dans  leur 
loiris,  au  moment  de  leur  départ. 

7.  Les  maréchaux  d’empire  -recevront  dans  l’étendue  de  leur 
•ommandement , les  mêmes  honneurs  civils  que  les  ministres. 

T 1 t r e 9. 

Le  sénat. 

1 \ 

Art.  i.cr  Lorsque  le  sénat  en  corps  se  rendra  chez  sa  majesté 
impériale,  ou  à quelque  cérémonie,  il  lui  sera  fourni  une  garde 
de  cent  hommes  à cheval,  qui  seront  divisés  eu  avant,  eu  ar- 
rière et  sur  les  flancs  du  cortège  j à défaut  de  cavalerie , cette 
garde  sera  fournie  par  1 infanterie. 

2.  Les  corps-de-garde,  pistes  ou  piquets  prendront  les  armes 
ou  monteront  à cheval  à son  passage.- 

Voy.  ci-apros  le  decret  impérial  du  11  janvier  :8o8,  relativement  aux 

huuucui»  utilitaires  A rendre  au  colouel -general  des  Puisses. 
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3.  S'il  passe  devant  une  troupe  en  bataille , les  officiers  supé- 
rieurs salueront. 

4-  Les  sentinelles  présenteront  les  arnieg  et  les  ta  moeurs  rap- 
pelleront. . 

5.  lorsque  les,  sénateurs  voudront  laire  leur  entrée  dhouucur 
dans  le  chef-lieu  de  leur  sénalorerie,  ce  qu  ils  ne  pourront  laine 
qu’une  fois  seulement , le  ministre  de  la  guerre  dounera  ordpc  de 
leur  rendre  les  honneurs  suivons  : 

6.  ils  «titreront  dans  une  place,  en  voiture,  accompagnés  de 

leur  suite.  1 

7.  Le  commandant  de  la  place  se  trouvera  à la  barrière  pour 
les  recevoir  et  les  accompagner. 

8.  Les  troupes  seront  en  bataille  sur  leur  passage  : 

Les  officiers  supérieurs  salueront; 

Les  tambours  rappelleront. 

On  tirera  cinq  coups  de  canon , et  de  même  à leur  sortie. 

<).  1 b sera  envoyé  au-devant  d’eux, -à  un  .quart  de  lieue,  un 
détachement  de  vingt  hommes  de  cavalerie,  commandé  par  un 
officier,  avec  un  trompette  qui  les  escortera  jusqu’à  four  logis 
outre  ce  détachement,  il  sera  envoyé  à leur'  rencontre  . quatre 
brigades  de  gendarmerie,  commandées  par  un  lieutenant.  Le  ca- 
pitaine de  ia  gendarmerie  se  trouvera  à la  porte  de  la  ville  et 
les  accompagnera. 

10.  11  leur  sera  donné  une  garde  de  trente  hommes , com- 
mandée par  un  lieutenant;  le  tambour  rappellera. 

11  sera  placé  deux  sentinelles  à la  porLe  de  leur  logis. 

1 1.  Les  postes  on  gardes  devant  lesquels  ils  passeront  pren- 
dront et  porteront  les  armes  ou  monteront  à cheval;  les  tam- 
bours ou  trompettes  rappelèrent;  les  sentinelles  présenteront  les 
armes. 

ia.  Il  leur  sera  fait  des  visites  do  corps. 

1 3.  Les  honneurs  attribués  par  les  articles  6,  7 et  8,  leur 
seront  rendus  lors  de  leur  première  entrée  dans  toutes  les  pla- 
ces de  l’arroudissemenl  de  leur  sénalorerie  ; toutes  les  fois  qu’ils 
viendront  dans  le  chef-lieu  , après  leur  première  entrée  ou 
leur  rendra  les  honneurs  prescrits,  arp  10,  11  et  12. 

14.  Les  sentinelles  feront  lace  et  présenteront  les  armés  à tout 
sénateur  qui  passera  à leur  portée  revêtu  de  son  costume. 

15.  Les  se'nateurs  allant  prendre  possession  de  leur  sénalorerie, 
recevront  dans  les  villes  du  ressort  du  tribunal  d’appel  dans 
l’étendue  duquel  elle  sera  placée  et  Où 'Ils  s’arrêteront,  les  hon- 
neurs suivons  : 

Un  détachement  de  la  garde  nationale  Sera  scus  les  armes  à - 
la  porte  de  la  ville. 

Les  maires  et  adjoints  se  trouveront  à leur  logis  avant  leur 
arrivée; 

Us  seront  visités,  immédiatement  après  leur- arrivée",  par  toutes 
les  autorités  nommées  après  eui  dans  le  litre  des  préséances. 


• t • 
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Les  cours  d’appel  s’y  rendront  par  une  députation  composée 
d’un  president  , du  procure ur-grnéral  et  de  quatre  juges.  Ia*s 
autres  cours  et  tribunaux  , par  une  députa  tien  composée  de  la 
moitié  dtr  la  cour  ou  tribunal.  • ^ 

S iis  séjournent  vingt-quatre  homes  dans  la  ville,  ils  rendront, 
en  la  personne  des  cuels  des  autorités  on  corps,  dénommés  dans 
le  titre  t.er,  les  visites  quils  auront  reçues. 

Les  niait  es  èt  adjoints  iront  preAdre  congé  d’eux,  au  moment 
de  leur  départ. 

i(>.  S'il  se  trouve  dans  la  ville  où  le  sénateur  sarrêtera 
une  personne  ou  une  autorité  nommée  avant  lui  dans  l’ordie 
des  préséances,  il  ira  lui  laite  une  visite,  dés  qu’il  aura  reçu 
celles  qui  lui  sont.  dues. 

17.  Les  sénateurs  venant  dans  leur  scnatorcrie  faire  leur  rési- 
dence annuelle  , ne  recevront  d honneurs  civils  que  dans  le  chef- 
lieu  de  leur  sénatorcrifc.  Ils  trouveront  un  détachement  de  la 
garde  nationale  ù leur  porte , les  maires  et  adjoints  dans  leur  lo- 
gis. Les  personnes  ou  autorités  nommées  après  eux  -dans  l'ordre 
des  préséances',  les  visiteront  dans  les  vingt-quatre  heures , et  ils 
rendront  ces  visites  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

I , 

T ri'  re  10. 

Le  conseil  cl  état . 

Art.  1 .er  Les  conseillers  d'état  en  mission  recevront,  dons  les 
chefs-lieux  des  departemens  où  leur  mission  les  appélera,  d’après 
les  ordres  que  le  ministre  donnera  , les  honneurs  attribués  aux 
sénateurs  lors  do  leur  première  entrée  dans  leur  sénatorerie. 

i.  11  leur  sera  rendu  dans  les  autres -places  de  l’arrondissement 
où  ils  seront  en  mission  , les  honneurs  fixés  pour  les  sénateurs 
par  les  articles  10,  it  et' 12  du  litre  p. 

3.  Les  sentinelles  feront  face,  et  présenteront  les  armes  à tout 
conseiller  détat  qui  passera  à leur  perie'e  révêin  de  son  costume. 

11  sera  rendu  aux  conseillers  d état  en  mission,  les  mêmes  hon- 
neurs civils  qu’aux  sénateurs,  lors  de-leur  première  entrée.  Us 
rendront  les  visités  qu  ils  auront  reçues  des  autorités  constituées, 
en  la  personne -de  leurs  chefs,  s’ils  séjournent  vingt-quatre  heures 
dans  la  ville;  ils  feront,  dans  le  même  cas,  des  visites  aux  pei- 
sonnes  désignées  avant  eux  dans  le  titre  des  préséances. 

T I T R F,  11. 

Grands  officiers  de  la  légion  d'honneur , chefs  de  cohorte 
et  membres  île  la  légion. 

Art.  i.»'  Quand  les  grands-officiers  de  la  légion  d’houneuv, 
chefs  «le  cohorte’,  se  rendront,  pour  la  première  fois,  au  chef- 
lieu  rie  leur  cohorte , ils  seront  reçus  comme  les  sénateurs  dans 
leur  seuatorerie  : habituellement  ces  glands  officiers  recevront 
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dans  le  chef-lieu  'ae  leur  cnhorté  , les  honneurs  détermines  j*,ur 
le»  jénatenrs,  |>ar  les  articles  10,  ir  et  ta. 

Les  sentinelles  prçseùtcront  les  armes  aux  grands  odierers  et 
rnm  n tn-^ms  de  la  légion  o honneur , et  tes  porteront  pour  les 
«ifn.iers  et  les  légionnaire».  . , - 

3.  Lorsque  les  grands,  ofli'ciers,  chefs  de  cohorte  se  rendront-, 
pour  la  première  lois,  an  chul-Iieu  de  la  cohorte,  il  eu  seia  ne 
même  que  des  sénateurs  lors  de  leur  première  entrée. 

Lorsqu  ils  y reviendront  ensuite,  ils  seront,  reçus  comme  les 
téuateurs  venant  taire  lyur  résideuce  annuelle. 

T I T R E 12. 

Le  corps  législatif  et  le  tribunal 

f 

Art.  t.*r  Lorsque  le  corps  législatif  et  le  trihunat  se  rendront 
en  corps  chez  sa  majesté  impériale , h quelque  fête  ou  cérémonie 
publique,  il  leur  sera  fourni,  par  la  garnison,  une  garde  diion- 
neur  pareille  k celle  déterminée  pour  le  sénat.  * 

2.  Lorsque  ces  corpÜ  passeront  devant  un  cOrps-de-gardp , poste 
ou  piqaet,  la  troupe  prendra  les  armes  on  montera  à cheval , 
pour  y rester  jusqu  k ce  qu  ils  soient  passés. 

L’ollicier  qui  commandera  le  postes  sera  k la  tète,  et  saluera. 

3.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  k tout  nu  mine  du  corps 
législatif  .ou  du  tribunal  qui  passera  k leur  portée , revêtu  de 
sou  costume. 


T 1 T R e i3.  . 

Les  ambassadeurs  français  et  étrangers,'' 

Art.  i.*r  U ne  sera-,  sous  aucun  prétexte,  rendu  aucune  es- 
pèce d’honneur' militaire  k un  ambassadeur  français  ou  étranger, 
saus  l’ordre  formel  du  ministre  de  la  guêtre. 

2.  Le  ministre  des  relations  extérieure*  se  concertera,  avec  le 
ministre  de  la  guerre  pour" les  honneurs  k cendre  aux  ambassa- 
deurs'français  ou  étrangers.  I.c  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  pour  le.nr  réception.  ’ 

3.  11  éu  sera  des  honneurs  civils»  pour  les  ambassadeurs  fran- 

çais ou  étrangers,  ainsi»  qu'il  est  dit  ci-clessus  pour  les  houueurs 
militaires;  ^ 1 


T i T K E .’  1 4- 

I.es  généraux  de  division.  . ' _ 

Art.  i.*r  Les  généraux  de  division,  commandant  en  clipf  une 
armée  ou  uit  corps  (formée , recevront  dans  toute  1 étendue  île 
l’empire  les  houueurs  fixés  art.  3 du  lit.  -j  pour  {es  maréchaux 
d'empire  -non  employés;  et  dans  1 étendue' de  leur  commando 
ment,  les  honneurs  fixés  art.  i du  même  titre,  pour  les  ma- 
réchaux d’empire  hors  de  leur  cotumau.leuicnt. 


Fui.  II.  l\i. 
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'•'2.  Les  generaux  de  (JivisLon , commandant  une  division  mili» 
taire  territoriale , lorsqu’ils'  voudront  làire  leur  entrée  d'hohueur 
dans  les  places,  citadelles  et  châteaux  de  leur  division,  ce  qu’ils 
^ne  pourront  faire  qu  une-  seule’ fois  pendant  le  tenis  qu  iis  y 
commanderont,  en  'donneront  avfs  aux  généraux  commandant 
dans  les  départemèns , et  cc.nx-ci  aux  commanda  ns  d'armes,  qui 
donneront  1 ordre  de  leur  rendre  les. honneurs  miftaiica  ci-après. 

3.  Ils  entreront  daus  la  place,  en  voiture  ou  à cheval,  à leur 
option.  ' . - 

4-  Le  commandant  darmes  se  trouvera  à la  'barrière  pour  les 
accompagner. 

5.  Ils  seront  salues  de  cinq  coups  de  canon... 

6.  La  garnison  se  m lira  en  bataille  sur  leur  passage.  Celle  du 
chef-lieu  du  département  sera  commandée  par  l’olhcier-général 
ou  supeVieur  commandant  le  département  ;.lcs  officiers  supe'rieurs  , 
les  drapeaux  et  étendards  les  salueront.  Les  troupes  porteront  les 
armés,  les.  tambours  et  trompettes  rappelleront  ; ils  scrout  reçus 
de  la  même  maniéré  la  première  et  la  dernière  fois  où  ils  verront 
les  troupes,  pour  les  inspecter  ou  exercer;  dans'les  autres  circonstan- 
ces, ils  ne  seront  salués  ni  parles  officiers  supérieurs,  ni  par  les 
drapeaux  ou  étendards. 

f].  11  sera  envoyé' •,  à un  quart  de  lieue  au  devant  d’eux,  un 
détachement  de  trente  hommes  de  cavalerie  commandé  par  un 
officier,  avec  uu  trompette.  Ce  détachement  les  escortera  jusqu  à 
leur  logis.  / • , 

8.  Ou  enverra  à leur  logis , après  leur  arrivée  , une  garde  de 
cinquante  hommes  , commandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant. 

Le  tambour  rappellera.  t 

9.  Le  gouverneur  ou,  le  commandant  d'armes  prendra  l’ordre 
d’eux  le  jour  de  leur  ‘arrivée  et  celui  de  leur  départ.  Les  autres 
jours , ils  le  donneront  h l’adjudant  de  place. 

10.  Ils  auront  habituellement  deux  sentinelles  à la  porte  de 

leur  logis;  les  sentinelles  seront  tirées  des  compagnies  de  grenadiers. 
« 11.  Les  gardes  on  postes  des  places  ou  quartiers  prendront  les 

armes  orr  monteront  à cheval  quand  ils  passeront  devant  eux.  Les 
tambours  et  trompettes  rappelleront. 

-13.  Ils  donneront  ,1e  mot  d'ordre.  ' 

i3.  11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  gvande  tenue. 

i4-  A .leur  sortie,  il  sera  tiré  cinq  coups  de  canon. 

1 5.  Ils  seront  reconduits  par  un  détachement  de  cavalerie  pa- 
reil h celui  qu’Hs  a m'ont  eu  à leur  arrivée. 

\H.  Le  commandant ■ d’armes  les  suivra  jusqu’il  la  barrière,  et 
prendra  d’eux  le  mot  d ordre. 

17.  Quand,  après  un  an  et  un  jour  dabsence,  ils  retourneront 
dans  les  placés,  après  y aVoir  fait  leur  entrée  d’honneur,  ils  y 
recevront  les  honneurs  ci-dessus  prescrits , sauf  que  les. troupes  ne 
prendront  point  les  armes  , et  qu’on  ne  tirera  point  de  Gauou. 

18.  l es  généraux  de  diyision  employés  auront  une  garde  de 
trente  hynuues  , commandée  par  uu  lieuteuaut. 
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Le  tambour  rappellera/ 

19.  Les  gardes  uu  postes  des  places  ou  quartiers  prendront  les 
armes  ou  monteront  à cheval ,,  quand  ils  passeront  devant  eux. 
Les  tambours  et  trompettes  desdites  gardes  rappelleront. 

20.  Quand  ils  verront  les  troupes  pour  la  première  ou  dernière 
fois, 'les  officiers  supérieurs  salaerom  j les  e'teudards  et  drapeaux 
ne  saluerout  pas.  Les  tambours  et  trompettes  rappelleront. 

21.  11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps,  eu  grande  tenue, 
et  le  mot  dordre  leur  sera  porté  par  un  officier  de  1 état-major 
de  l'arme'e  ou  de  la  place. 

22.  11?  auront  habituellement , à la  porte  de  leur  logis  , deux 
sentinelles  tirées  des  grenadiers. 

23.  Les  généraux  de  division  , inspecteurs  , recevront , pendant 
le  tems  de  leur  inspection  seulement  , les  mêmes  honneurs  que 
les  généraux  de  division  employés. 

2 fi  Les  généraux  de  division  commandant  une  armée  ou  uu 
corps  .d’armée,  recevront,  dans  l’étendue  de  leur  commandement, 
les  honneurs  civils  attribués  aux  maréchaux  d’cuipire , art.  7.  du 
titre  8.  . 

25.  Les  généraux  de  division  commandant  une  division  terri- 
toriale , recevront  la  visite  du  president  du  tribunal  d’appcl'etde 
toutes  les  autres  personnes  ou  chefs  des  autorités  nommées  après 
eux  dans  l’article  des  préséances , ils  rendront  les  visites  dans  les 
vingt-qûatre  heures. 

Ils  visiteront,  dés  le  jour  de  leur  arrivée  , les  personnes  dé- 
nommées avant  eux  dans  l'ordre  des  préséances.  Ces  visites  leur 
seront  rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  lbuclionuai* 
res  employés  dans  les  département» 

T I T R E l5. 

" Les  généraux  de  brigade. 

Art.  t.er  Lorsque  les  généraux  de  brigade,  commandant  un  dé- 
partement feront  leur  entrée  d’honneur  dans  les  places , citadelles 
et  châteaux  de  leur  commandement , ce  qu’ils  ne  pourront  faire 
qu’une  fois,  ils  en  préviendront  le  général  commandant  la  divi- 
sion, qui  prescrira  de  leur  rendre  les  honneurs  déterminés  pour 
les  généraux  de  division  commandant  ope  division  territoriale, 
excepté  qu'il  ne  sera  point  tiré  de  canon , et  qu'ils  n’auront 
qu’une  garde  de  trente  hommes,  . commandée  par  un  lieutenant  , 
et  que  le  tambour,  prêt  à battre,  11e  battra  point,  il  sera  en» 
veyé  au  devant  d’eux,  à un  quart  de  lieue  delà  place,  une  garde 
de  cavalerie,  composée  de  douze  hommes,  commandée  par  un 
maréclial-des-logis.  Celte  garde  les  escortera  jusqu'il  leur  logis. 

Lors  de  leur  sortie , ils  seront  traités  comme  à leur  eivtrée. 

2.  Quand  les  généraux  commandait  un  département  verront  les 
troupes  pour  la  première  et  dernière  fois , les  officiers  supérieurs 
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les  salueront,  les  tambours  set'oul  prêts* à battre,  les  trompettes 

à' sonner.  ' . r " . 

3.  Les  gardes  et  pestes  prendront  les  armes  et*  les  porteront. 

Les  gardes  il  cheval  monteront  îi  cheval , et  mettront  le  sabre 
à La  main. 

Le  S sentinelles  'présenteront  les  armes.  - ' 

4-  Ils  auront  habituellement,  à la  porte  de  leur  logis  , deux 
sentinelles  tirées  des  fusiliers. 

51  Ils  leur  sera' fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue,  et 
le  mot-d’ordre  leur  sera,  porté  par  un  sergent.  <. 

6.  Les  généraux  de  brigade  employés  auront  quinze  hommes 
de  garde',  commandés  par  un' sergent;  un  tambour  couduira  cette 
garde  , mais  ne  restera  point. 

Les  gardes  prendront  -et  porteront  les  armes  , ou  monteront  à 
cheval  et  mettront  le  sabre  à la  main  ; les  tambours  et  trompet- 
tes seront  prêts  à battre  ou  à sonner.  , 

Hs  auront  une  sentinelle  tirée  des  fusiliers.  Ils  leur  sera  fait 
des  visites  de  corps. 

' Quand  ils  verront  les  troupes  pour  la  première  et  dernière 
fois,  ils  seront  salués  par  les  officiers  supcrieuis. 

Le  mot  d’ordre  leur  jsera  porté  par  on  sergent. 

7.  Les  généraux"  de  brigade  commandant  un  dépnrtebicnt , re- 
cevront dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  -la  visite 
des  personnes  nommées  après  eux  dans  l’ordre  des  préséances,  et 
les  rendront  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

Ils  visiteront,  dans  les  vingt-qiiiftre  heures,  de  leur  arrivée,  les 
personnes  -nommées  ayant  eux  dans  l’ordre  des  préséances  ; les  vi- 
sites leur  seront  rendues  dans  les  vmgt-quatre-heures  suivantes  , 
par  les  fonctionnaires  employés  dans  les  déparlemens. 

Titre  1 6. 

; /Tes  adjudans  commandans. 

Art.  i.er  Les  adjudans  eemnaaridans  qui  auront  des  lettres  de 
s-rvicc  de. S.  M.  pour  commander  dans  un  département,  auront 
une  garde  de  dix  hommes,  commandée  par  un  caporal. 

dette  garde  et  les  postes  à leur  passage  se  mettront  .err  bataille 
et  se  reposeront  sur  les  armes.  Le  mot  u’ordte  leur  sera  porté 
par  un  sergeut.. 

2.  Les  adjudans  commandafls  chefs  d'état-major  d’une  division  , 
auront  mie  sentinelle  à la  porte  du  lieu  où  se  tiendra  leur  bureau. 

3.  Toutes  les  sentinelles  présenteront  les  armes  aux  adjudans 
commandans. 

!\.  Les  adjudans  commandans  qui  auront  des  lettres  de  service 
de  sa  majesté,  pour  commander  dans  un  département , recevront 
la  Visite  des  commissaires  généraux  de  police  , et  de  toutes  le* 
personnes  nommées  après  ces  commissaifes:  ils  rendront  les  vi- 
sites dans  les  vingt-quatre  heures;  ils  visiteront  dans  les  mêmes 
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rjngt-quatre  livures  les  personnes  nommées  avant  les  cotnipUsaircs 
rie  police , qui  leur  rendront  la  visite  dans  Jcs/vingl-qüalrc  heures 
suivantes. 

I * 

’t  i t n E 17. 

» *.  • 

Les  préfets.  # - ' 

Art.  l.’r  Lorsqu’un  préfet  conseiller  ’d’élat  entrera  pour  la 
première  fois  daus  le  chef-'fién  de  son  de'jiarteineiil , il  y sera 
reçu  par  les  troupes  de  ligne  d après  les  ordres  qu  eu  donnera 
le  ministre  de  la  guerre,  comme  un  conseiller  d’état  en  mis- 
sion; de  plus,  la  gendarmerie  de  tout  l'arrondissement  du  clief- 
lieu  de  la  prélecture1  ira  à sa  rencontre  : elle  seia  coimnaiiuée 
par  le  capitaine  du  déparlcmenl. 

i.  Lorsque  le  préfet  ne  sera  peint  conseiller  délai,  la  garnison 
prendra  les  armes;  la  gendarmerie  ira  à sa  rencontre , mais  on 
ne  tirera  point  de  canou , et  la  cavalerie  de  ligue  n’ira  point 
au-devant  de  lui. 

3..  Pendant  tout  le  teins  où  un  préfet  sera  en  tournée  • il 
sera,  s'il  est  conseiller  délai,  accompagné  par  un  officier  de 
gendarmerie  et  six  gendarmes,  et  par  un  marée  lia  l-de-logis  et 
quatre  gendarmes  s’il  n'est  point  conseiller  d élai. 

4.  Lorsque  les  préfets  entreront  dans  -une  autre  ville  que  le 
clirf-lieu  de  leur  département  pendant  leur  tournée , les  postes 
prendront  les  armes,  les  tambours  seront  prêts  à hattie. 

5.  Il  sera  établi  un  coi ps-de-garde  à feutrée  de  la  préfecture, 

celte  garde  sera  pi\>por lion nce  au  besoin  du  service,  et  comman- 
dée par  un  sergent.  “ . , ■ 

6.  Elle  sera  fournie  par  les  troupes  de  ligne,  eii  cas)  dinsd Ai- 

sance, pai  les  vétérans  nationaux,  et,  à leur  défaut,  par  la 
garde  nationale  sédentaire  ( 1).  I. 

7.  Le  préfet  donnera  les  consignes  particulières  à celte  gaide  - 

8.  Le  mot  dordre  lui  sera  porté  chaque  jour  par  un  scigetit. 

9.  Les  sentinelles  lui’  porteront  les  aimes  dans  toute  1 oiendng 
du  département , lorsqu  il  passera  revêtu  de  sen  costume. 

10.  Quand  il  sortira  delà  préfecture,  sa  garde  prèndça.  et*  por- 
tera les  armes. 

1 1.  Lors  des  fèletf  ci 
neur,  composée  de  3o 
par  un  officier,  accompag 
de  la  cérémonie,  et  l y reconduira. 

12.  A défaut  de  troupes  de  ligue,  le  capitaine,  de  gendarmerie 
sera  tenu  de  fournir  au  préfet,  sur  sa  réquisition  , une  escoi  te 
de  deux  brigades  au  moins , commandées  par  uu  officier. 

13.  Lorsque  le  préfet,  accompagné  du  cortège  ci-dessus,  pas- 


\ 

V 


’ I 

. w 


Vi- 


nt' cérémonies  publiques,  une  garde  d hon-  • ‘ 
hommes  de  troupes  de  ligne  , commandée 
ipagnera  le  préfet,  de  la  prélecture  an  lieu 
\f  rpi'niiflnira. 


(1)  P a été  crée  J.  puis  , de-  cvanjiagiiies  drp.irt«meiiUiu«  , ^cciriiemc/it 
aHect,,tf5  au  service  d«s  prélrclure»  ; voy»  \c  nam . i56. 
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sera  k portée  d’un  corps  de-garde , ■ les  troupes  prendront  et  por- 
teront les  armes,  lfe  tambour  sera  prêt' à battre. 

14.  Il  lui  sera  fait  des  visites  de  çôrps.  , ^ 

15.  Le  préfet  arrivant  pour  la  première  fois  dans  . le  chef-lieu 

de  son  département,  sera  reçu  à la  porte  de  la  ville  par  le 
maire  et  ses  adjoints  accompagnés  d un  détachement  de  la  garde 
nationale,,  et  d’un  détachement  de  la  gendarmerie  commandé 
par  le  capitaine.  Celle  escorte  le  conduira  k son  hôtel  où  il  sera 
attendu  par  le  conseil  de  préfecture  et  le  secrétaire,  général  <[ui 
le  complimenteront.  • v 

16.  11  sera  visité  , aussitôt  après  son  arrivée  , par  les  autori- 
tés nommées  après  lui  dans  l’article  des  préséances;  il  rendra 
cos  visites  dans  les  vingt-quatre  heures:  il  recevra  aussi  les  au- 
tres fonctionnaires  inférieurs  qui  viendront  le  complimenter. 

.15.  Il  fera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  une  visite  au  gé- 
néral commandant  la  division  militaire,  et  au  premier  président 
de  la  cour  d’appel,  qui  la  lui  rendront  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes,  il  visitera  aussi,  s’il  y en  existe,  les  autres 
autorités  ou  personnes  placées  avant  lui  dans  l’ordre  des  préséances 

18.  Lors  de  sa  première  ^tournée  dans  chaque  arrondissement 
du  département,  il  lui  sera  rendu  les  mêmes  honneurs  dans  les 
chef-lieux  d’arrondissement:  il  rendra  les  visites  aux  présidons 
des  tribunaux,  au  maire  et  au  commandant  d’armes  dans  les 
Vingt-quatre  heures. 

ig.  Les  stfus-préfets,  arrivant  dans  le  chef-lieu  de  leur  sous- 

firéfecture,  serpnt  attendus  dans  leur  demeuré  par  le- maire  qui 
e complimentera:  ils  y recevront  la  visite  des  cîiefs  des  autorités 
dénommées  après-eux,  et  la  rendront-dans  les  vingt-quatre  heures. 

S’il  existe  dans  le  chef-lieux  de  la  sous-préfecture  des  auto- 
rités dénommées  avant  eux,  ils  leur  feront  une  visite  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée:  ces  visites  leur  seront  ren- 
dues dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

T 1 T r e 18. 

i»  * . 

. ■ Les  commandans  d’armeb. 

Art.  i.,r  Les  commandans  d’armes  auront  à La  portée  de  leur 
logis  une  ..sentinelle  tirçe  du  corps-dc-garde  le  plus  voisin  et 
des  .compagnies  de  fusiliers  , s’ils  ne  sont  pas  officiers  généraux; 
s’ils  lç  sont.,  la  sentinelle  sera  tirée  des  grenadiers. 

a:  Les  postes,  à leur  passage , sortiront  et  se  mettront  en  ba- 
taille , Se  reposant  sur  les  armes. 

3.  Les  postes  de  cavalerie  monteront  k cheval,  mais  ne  met- 
tront point  le  sabre  à la  main. 

4-  Us  prendront  le  mot  d’ordre  du  ministre  de  la  guerre,  des 
maréchaux  d empire  et  des  officiers  généraux,  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  présent  décret , et  le  donneront  dans  toutes  les 
autres  circonstances. 
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5.  Lf!  sentinelles  leur  présumeront  les  armes. 

(>.  Il  leur  sera  l'ait  des  visites  de  corps  par  les  troupes  qui 
arriveront  dans  la  place,  ou  qui  y passeront. 

7.  Quand  bien , même  ils  seraient  olliciers  generaux,  ils  ne 
recevront  que  lus  honneurs  hués  ci-dessus. 

Ü Les  sentinelles  porteront  les  aunes  aus  adjiuans  de  place. 

9.  Les  .coiuinau dans  d armes,  k leur  arrivée,  dans  la  vide  où 
ils  commandent  , feront  la  pr  inière  visite  aux  autorités  supé- 
rieures, et  recevront  celle  des  autorités  inférieures. 

Toutes  ces’ visites  seront  faites  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  rendues  dans  les  viugL-qualre  heures  suivantes. 


Titre  19.  . . , f 

Les  archevêques  et  êvêques.  • , 

Art.  i.*r  Lorsque  les  archevêques  et  évêques  feront  leur  pre-" 
micre  entrée  dans  la  ville  de  leur  résidence,  la  garnison  , dà-  , ' . 

firès  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre ,,  sera  en  bataille  sur  * 
es  places  que  l’évêque  ou  l’archevêque  devra  traverser. 

Cinquante  hommes  de  cavalerie  iront  au  devant  d’eux  jus- 
qu’à un  quart  de  Lieije  de  la  place. 

Us  auront,  le  jour  de  leur  arrivée  ,•  1 archevêque,,  une  gaule 
de  quarante  hommes,  commandée  par  1111  officier,  et  l’évque, 
une  garde  de  trente  hommes-,  aussi  commandée  par  un  ollicier; 
ces  gardes  seront  placées  après  leur  arrivée.  _ 

2,.  11  sera  tiré  cinq  coups  de  canon  k leur  arrivée  , et  autant 
à leur  sortie. 

3.  Si  l’cvêque  est  cardinal , il  sera  salué  de  douze  yolét's  de 
de  canon,  et  il  aura,  le  jour  de  son  entrée,  une  gade.de  cin- 
quante hommes  avec  un  drapeau,  commandée  par  uu  capitaine , 
lieutenant  ou  sous-lieutenant. 

4-  Les  cardinaux,  archevêques  ou  évêques  auront  habituelle- 
ment une  sentinelle  tirée  du  corps-dc-garde  Le  plus  voisin. 

5.  Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. 

6.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

7.  Toutes  les  fois  qu’ils  passeront  devant  des  postes,  gardes 
ou  piquets,  les  troupes  se  mettront  sous  les  anneS,lc»  poste»' de 
cavalerie  monteront  à cheval,  les  sentinelles  présenteront  lés -ar- 
mes , les  tambours  et  trompettes  rappelleront.  N 

8-  Il  ue  sera  rendu  des  honneurs  militaires  aux  cardinaux  qui 
ne  seront  en  franco,,  ni  archevêques , ni  évêques,  queif  vertu  r 
d’uu  ordre  spécial  du  ministre  de  ,1a  guerre,  qui  déteituiuçra  le* 
honneurs  à leur  rendre.  ; , . . 

9.  Il  ne  sera  rendu  des  honneurs  civils  aux  cardinaux  qui  ne 
seront  en  franco,  ni  archevêques,  ni  évêques,  qu’eu  vertu  d un 
ordre  spécial,  lequel  déterminera  pouc,  chacun  diux  les  honneurs 
qui  devront  leur  être  rendus.  . 

10.  Les  archevêques  ou  évêque*  qui  seront  cardinaux,  W&S" 
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vront,  lors  de  leur  installation , les  honneurs  rendus  aux  grands 
olliciers  dé  1 empire;  ceux  nui  ne  le  seront  point,  recevront  ceux 
rendus  aux  sénateurs.  ' < 

Lorsqu'ils  rentreront  apr.ès  une -absence  d’un  qn  et  un  jour,  ils 
r seront  visités  <jli:y;un  par  les  autorités  inférieures , auxquelles  ils 
rendront  la  v isîte  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  t eux-mêmes 
• visiteront  les  autorités  Sup  a ie  irés  dans, le*  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée,  et  leur  visite  lotir  $cra  rendue  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes'.  _ ~ v • . 

' , ■ ; 

T I T R E 20.  ’ • 

, s • 

, Des  cours  de  justice  , munù’ipnUlés  , etc. 

> Art.,  i.'r  Lorsque  la  cour  de  cassation  ser  rendra  cri  corps  près 
sa* majesté,  ou  à une  cérémonie  publique,  il  lui  sera  dbinié  une 
garde  d honneur , composée  de  quatre-vingts  hommes,  comman- 
dée par  un  olteier  supérieur:  les  postes  devant  lesquels  celte  cour 
passera  avec  sou  escorte,  présenteront  les  armes,  et  les  tambours 
rappelleront.  * 

2.  Lorsqu’une  cour  d’appel  se  rendra  à une  Cèle  ou  cérémonie 
publique,  il  lui  sera  dbiiué  ude  garde  d’honneur  de  cinquante 
hommes.,  commandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant.- 

3. -  ti  sera  donné  une  escorté,  de  v vingt-cinq  homtnes  dans  les 
mêmes  circonstances  k une  cour  criminelle . cette  garde  sera 
commandée  par  un  lieutenant. 

4.  Il  sera  donne  à un  tribunal  de  première  instance  une  garde 
, de  quinze  hommes,  commandée  par  un  sergent. 

5.  Même  garde  de  quinze  huiu mes  sera  donnée  à une  muni- 
cipalité-de  5ooo  Ames,  se  rendant  à une  fête  ou  cérémonie  pu- 

; 1 blique."  ’ 1 

Il  en  sera  fourni  «ne  de  cinq  hommes  à une  municipalité  des 
liens  au-dessous  de  5ooo  âmes.  • ’ 1 

,t». .Lés  gardes  devant  lesqu  lles  passeront  les  corps  dénommés 
.•  da.us.lc  présent  titre,  prendront  les  armes,  les  porteront  pour  la 
CPÀg. d’appel,  et  se  reposerbut  dessus  pour  les  cours, de  justice-cri- 
1 iliijï'clle,  d'-  première  instance  et  les  municipalités. 

• :..'i:rs  lamlxturs  rappelleront  pour  les  cours  d’appel,  et  seront 
Vp^**  ha  lire-  pour  les  autres  cours  judiciaires  et  pour  les  mu- 
nicipalités. 

J.  H.  4 défaut  de  troupes  de  ligne,  les  capitaines  de  gendarmerie 
preprlép  it  des  mesures  pour  fournir  aux  Cours  d’appel  deux  bri- 
g ide^  tf  escorte , une  aux  cours  de  justice  criminelle,  et  deux 
ieiRIâl’mcs  aux  cours  de  première  instance, 

t)  Lorsque  le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  sera 
installé,  tout'\s  les  cours  et  tous  les  tribunaux  de  la  ville  où  ré- 
sidera ladite  cour  de  cassation,  iront  le  complimenter;  la  cour 
dry  e "1 , par.  une  députation  du  plemicr  président,  du  procureur 
paierai  et  de  quatre  juges;  rés  auUçs  cours  ei  tribunaux,  par 

«s  e v - * 
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urr  députation  composée  de  la  moitié  de  chaque  cour  ou  tribunal. 

Il  lecevra  aussi  le*  f'clicitatjons  du  préfet  conseiller 'd  état , et 
d^  tous  les  fonctionnaires  dénommés  après  ce  préfet. 

Il  rendra  les  visites  dans  les  vingtequatre  heures,  et  il  fera, 
dans  le  même  laps  de  tems , des  visites  k toutes  les  personne» 
dénommées  avant  le  préfet  conseiller  d état. 

10.  Les  premiers  presidens  des  autres  cours  et  tribunaux  rece- 
vront, lors  de  leur  installation  . les  visites  des  autorités  dénom- 
mées apres  eux,  et  résidant  dans  la  même  ville; 'ces- visites  Seront 
faites  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur'  installation,  et  ren- 
dues dans  les  Vingt  -quatre  heures  suivantes  : iesdtls  présidons 
iront,  dans  les  premières  vingt-quatre  heures  de  leur  installation, 
visiter  h s autorité»  supérieures  tn  la  personne  de  leurs  'chefs  : 
«eux-ci  les  leur  rendront  daus  les.  vingt-quatre  heures,  suivantes. 

T I T It  E 21. 

Les  officiers  aecc  Iroupe. 

Art.  i."  Les  sentinelles  de  toiis  les  corps  présenteront  les 
amies  h tous  les  colonels. 

2.  A leur  arrivée  , les  officiers  de  leur  régiment  se  rassemble- 
ront , en  grande  tenue,  pour  leur  faire  une  visite  de  corps. 

3.  Ils  auront  une  sentinelle  k la  porte  de  leur  logis,  tout  le 
teins  de  leur  séjour  k leur'  régiment. 

4-  A leur  passage,  la  garde  de  police  de  leur  régiment  sortira 
sans  armes. 

5.  Les  sentinelles  de  leur  corps  présenteront  les  armes  kux  ma- 
jors , chefs  de  bataillon  et  d’escadron  , quand  ils  commanderont 
le  régiment,  ils  jouiront  des  mêmes  honneurs,  que  le  colonel. 

ti.  Les  sentinelles  de  tous  les  corps  porteront  les  armes  k 0 l>s 
les  capitaines,  lieutenans  et  sous-ileutenans  de  tous  les  corps  ét 
de  toutes  les  armes. 

Titre  22. 

I 

I.es  inspecteurs  mue  revues  (1). 

Art.  i.*r  Les  inspecteurs  et  chef  aux  revues,  lorsqu’ils  seront 
en  tournée  dans  leur  arrondissement  ou  en  mission  particulière  , 
auront  S la  porte  de  leut-  logis  une  sentinelle  tirée  du  cçrps-de- 
garde  le  plus  voisin,  laquelle  sera  placée  sitôt  après  leur  arrivée. 

Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. 

2.  Tant  qu’i|s  seront  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  le  mot 
d’ordre  leur,  sera  porté  par  un  sergent. 

3.  11  leur  sera  fait  des  visites  dç  corps. 

4.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  inspecteurs. 

5.  Le  mot  d’ordre  leur  sera  porté  par  un  sergent. 

6.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  sous-inspecteurs. 

(O  Voy.  Pour  le  rauj  de*  iiiftpectcuc*  au\  revues  et  des  connut»*»  ire*  tlnus 

K*  ci  ri' ' muni  es  pu  idioties  , m uote  piicée  «i  i'evi.  3 fin  num,  3-7 . 
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Titre  aî. 

Les  commissaires  des  guerres.  ** 

i.*r  Le  commissaire  général  d’une  année  (i)  et  les  com- 
missaires-ordonnateurs en  cliet  auront  à la  porte  de  leur  logis  une 
sentinelle  qui  , ainsi  que  toutes  les  'autres  sentinelles  , leur  pré* 
senteront  les  armes. 

a.  Le  mot  dordre  leur  Sera  porté  par  un  sergent. 

3.  11  leur  sera  lait  des  visites  de  corps. 

4-  Les  commissaires-ordonnateurs  employés  auront  une  senti- 
nelle h la  porte  du  lieu  où  se  tiendra  leur  bureau , pour  le  jour 
seulement.  . * 

5.  Les  sentinelles  leur,  porteront  les  armes. 

fi.  Le  mol  dordre  leur  sera  porte'  par  un  sergent. 

7.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  aux  commissaires  des 
guerres. 

Titre 

Gardes  et  piquets. 

Art.  i.*r  Les  officiers  et  soldats  de  piquet  'sortiront  sans  ar- 
mes pour  les  officiers  généraux  qui  scronL  de  jour. 

1.  Les  gardes  «le  la  tète  du  camp  prendront  les  armes  pour 
des  princes  , grands  dignitaires  et  officiers  de  l’empire  , pour  le 
commandant  de  l’armée  et  d’un  corps  d’armée. 

Les  tambours  battront  aussi  aux  champs. 

3.  Lesdites  gardes  de  la  tète  du  camp  se  mettront  sous  les  ar- 
mes et  en  haie  pour  les  généraux  de  dis  ision- et  généraux  de  bri- 
gade employés,  mais  les  tambours  ne  battront  pas. 

4.  Lps  postes  cjui  seront  autour  de  l’armée  rendront  les  mêmes 
honneurs. 

Titre  t5. 

Dispositions  générales. 

Art.  -i.,r  A Sa  Majesté  l'Empereur  seul  est  réservé  le  droit 
d’avoir  deux  vedettes  à la  porte  de  son  palais. 

11  en  sera  accordé  une  aux  colonels  généraux  des  troupes  à 
cheval  ",  lorsqu’il  y aura  dans  la  place  un  régiment  de  leur  arme. 

2.  Les*  détachent -iis  et  postes  destinés  h la  garde  de  S.  M.  ne 
prennent  les-armes  pour  rendre  des  honneurs  militaires  qu’à  d».  M. 
elle  mêmç  . Ou  aux  personnes  'à  qui  elle  a accordé  ou  accordera 
cette  prérogative. 

4.  Ou'  as  rendra  poiut  d'honneur  après  la  retraite  ni  .avant  la 

dia^e. 

4-  Les  gardes  d’honneur  ne  rendront  des  honneurs  militaires 
qu’aux  personnes  supérieures  ou  égales  cil  grade  ou  eu  dignité  à celles 

(1)  L'iiiteudaul-gcuéral. 
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près  desquelles  elles  seront  placées , et  alors  les  honneurs  restent 
les  mêmes.  -, 

5.  I.es  honneurs  militaires  île  se  cumulent  point  ; on  ne  reçoit 
que  ceux  affectés  à la  dignité  ou  grade  supérieur. 

6.  Les  officiers  généraux  qui  ne  commandent  que  f'ar  intérim 
ou  que  pendant  l'absence  des  oommandans  titulaires,  n'ont  droit 
qu'aux  honneurs  militaires  de  leur  grade  et  de  leur  emploi.  _ 

7.  Les  gardes  ou  troupes  quelconques  qui  se  rencontreront  en 
route,  se  céderont  mutuellement  la  droite  (1). 

8.  Dans  le  cas  où  les  garnisons  ne  seront  pas  assez  nombreuses 
pour  fournir  des  gardes  aux  officiers  généraux  employés  qui  se 
trouveront  dans  la  plaçe , ou  lorsque  lesdits  officiers  généraux  ju- 
geront à propos  de  ne  pas  conserver  leur  garde  en  entier,  on 
mettra  seulement  des  sentinelles  à la  porte  de  leur  logis,  savoir: 
deux  sentinelles  tirées  des  grenadiers , It  la  porte  d’un  général  de 
division^  et  deux  tirées  des  fusiliers,  à la  porte  d’un  géuéral  de 
brigade. 

Le  nombre  d’hommes  nécessaire  pour  Fournir  ces  sentinelles  , 
sera  placé  dans  le  corps-de -garde  le  plus  voisin  du  logement  où 
ces  sentinelles  devront  être  posées. 

9.  Les  troupes  qui  passeront  dans  les  places  ou  qui  n'y  séjour- 
neront qu’un  ou  deux  jours,  ne  seront  point  tenues  d’y  fournir  de 
garde  d honneur. 

10.  A défaut  d’infanterie,  la  cavalerie  fournira  les  différens 
postes  et  sentinelles  à pied. 

11.  Les  troupes  ne  fourniront , dans  aucun  cas  , des  sentinelles 
d’honneur  que  celles  ci-dessus  dénommées.  ’ 

il.  Pour  les  visites  des  corps  en  grande  tenue  , les  officiers 
d'infanterie  seront  en  baudrier , hausse-col  et  bottes. 

Les  officiers  de  troupes  à cheval  , en  bottes,  sabre  jÉasquç  ou 
schakos. 

Pour  les  visites  de  corps  d’on  en  grande  tenue  , lés  officiers 
d’infanterie  seront  sans  hausse-col  , et  ceux  des  troupes  à cheval 
porteront,  au  lieu  de  oasque  ou  de  schakos,  leur  chapeau  ordinaire. 

i3.  Le  mot  d’ordre  sera  toujours  donné  par  la  personne  du 
grade  le  plus  e'iévé  . 

i4-  Défend  sa  majesté  impériale  à tout  fonctionuairc  ou  autorité 
publique  , d’exiger  qu'on  lui  rende  d’autres  honneurs  que  ceux 
qui  viennent  d’être  attribues  à sa  dignité,  corps  ou  grade’,  et 
à tout  fonctionnaire  civil  et  militaire,  de  rendre  à qui  que  ce 
soit  au-delù  de  ce'  qui  est  prescrit  ci-dessus. 


(-)  Voy.  les  articles  19  et  10,  lit.  premier  du  num • (3  : page  249  du  eo/.  1, 
les  troupes  doivent  s’arrêter  et  se  mettre  en  bataille  , lorsqu'elle* *  ren- 
contrent 1111  corps  ou  détachement  de  la  garde  impériale  j voy.  l’art.  5 

du  uum.  33 1 . 
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, Des  honneurs  funebrei. 

Art.  i.*r  i l sera  rendu  des  honneurs  funèbres  par  les  troupes 
aux  personnes  désignées'  dans  les  litres  5 , <j’,  ; et  8 , des  hon- 
neurs militaires  ; il  en  sera  rendu  aux  militaire*  de  tous  les  grades; 
il  eu  sera  rendu  71  ux  sénateurs' morts,  dans  leur  sonatorerie  , a ex 
conseillers  d'état,  morts  dans  le  cours  de  leur  mission;  aux  sénateurs 
et  conseillers  d’état,  aux  membres  du  tribunal  et  du  corps  législatif 
morts  dans  le  cours  dé  leurs  fonctions  et  dans  là  ville  où  leurs 
corps  respectifs  tiendront  leurs  séances  , à tous  les  membres'  de 
la  légion  d honneur  et  aux'  préfets  daus  leur  département. 

2.  La  totalité  de  la  garnison'  assistera  au  convoi  de  toutes  les 
personnes  ci-dessus  désignées,  pour  l’entrée  d honneur  desquelles 
elle  se  fpt  mise  sous  les  armes. 

Pour  les  autres,  il  transitera  que  des  détachcmens  dont  la  force 
et  le  nombre  seront  déterminés  ci-après  ; / 

Pour  un  général  de  division  employé,  la  moitié  de  la  garnison 
prendra  les  armes;  pour  uu  général  de  brigade  employé,  le  tiers 
de  la  garnison  prendra  les  armes.  . 

Pour  un  général  de  division  /en  non  activité  , le  tiers  de  la 
garnison  prendra  les  armes  ; pour  uu  général  de  brigade  en  non 
activité,  le  quart  de  la  garnison. 

Pour  un  général  de  division  en  retraite  ou  réforme,  le  quart 
de  la  garnison;  pour  uu  général  de  brigade  eu  retraite'- ou  ré- 
forme , le  .cinquième. 

Dans  aucun  cas,  il  n’y  aura  néanmoins  au-dpssousde  deux-cents 
hommes  au  convoi  des  généraux  de  division,  eide  cent-cinquante 
au  couvoi  des  généraux  de  briga  le.  . 

Pour  tout  sénateur  qui  mourra  dans  la  ville  où  le  sénat  tiendra 
ses  séauces  : pour  tout  conseiller  si  état  mort  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions ;.  et  dans  la  ville  ou  siégera  le  conseil  d'état;  pour 
tont  tribuu  et  membre  du  corps  législatif  qui  décédera  pendant  la 
session  législative  et  dans  la  ville  où  leurs  corps  respectifs  seront 
réunis,  la  garnison  fournira  quatre  détüchémcns  de  cinquante 
hommes,  commandés  chacun  par  uu  capitaine  et  uu  lieutenant. 
Les  quatre  détacheincus  seront  aux  ordres  iluii  chef  de  bataillon 
ou  d éscadron. , _ 

Pour  un  adjudant  commandant  en  activité,  quatre  détachcmens. 

E11  ,ijon  activité  , trois  délachemens. 

En  retraite  ou  réforme  , deux.  • 

Pour  les  gouverneurs , la  totalité  de  la  garnison. 

Pour  les  cotAQiandans  d’armes  , la  moitié. 

Pour  les  adjudühs  de  place  , uu  détachement. 

Pour  les  inspecteurs  en  chef  aux  revues  quatre  délachemens. 

Ptour  les  inspecteurs , trois. 

Pour  les  sous-iuspccteurs , deux. 
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Pour  les- ordonnateurs  pu  chef?  quatre. 

Pour  le*  ordonnateurs,  trois.1' 

Pour  l<  s commissaires  des  guerfei , drus. 

Si  les  inspecteurs  ou  commissaires  des  guerres  ne  sont  point  - en 
*ctivit,:,  il  y aura  dans  iliaque  grade  un  détachement  de. -moins 

3.  Les  colouels  seront  traités  comme  les  adjndans  coiuinandans. 

Les  majors  cil  activité,  deux  tlélae'hcmen*, 

Pin  retraite  ou  réfonh'1,  un  déiaeliçinent. 

Les  chefs  de  bataillon  et  d escadron  ^ seront  traités  comme  les 
majors.  • 

Les  capitaines  en  activité , retraite  ou  réforme  , auront  un  Uc'- 
tachemeut. 

Les  lieutenans  ou  sous-lieutenans , un  demi  détache.mcnt. 

Les  sous-officiers,  un  qukrt  de  détachement., 

Les  caporaux  et  brigadiers,  un  huitième  de  détachement. 

Les  grands  officiers  île  la  légion  d’honneur  , comme  les  géué- 
raux  de  division  employés.  ■> 

Les  commandans  , comme  les  colonels.  , ‘ 

Les  officiers , comme  les  capitaines.  , 

Les  légionnaires , comme  les  lieutenans. 

4.  Les  troupes  qui  marcheront  pour  rendre  des  homxHirs  funè- 
bres seront  coi mnp ridées  , lorsque  la  garnison  fcutièiV  prendra  les 
armes,  par  1 officier  g -lierai  ou  supérieur,  du  grade  le  plus  élevé, 
ou  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élève  employé  dans  la 
garnison. 

Quand  il  11’y  aura  qu’une  partie  déterminée  de  la  garnison 
qui  marchera,  les  troupes  ®;ront  commandées  par  un  officier  du 
même  grade  que  cetui  h qui  on  rendra  les  honucurs  funèbres. 

Quand  il  ne  marchera  que  des  détachcineiis  , quatre  seront 
commandés  par  un  colonel  , trois  par  un  major,  deux  par  un 
chef  de  bataillon  ou  dèseadrou  , un  par  un  capitaine  ,’  un  demi 

Eiar  un  lieutenaut , nn  quart  par  un  sergent  ou  maréchal-des- 
ogis  , un  huitième  par  un  caporal  ou  brigadier.  , ( 

5.  L’infaiilene  fournira,  autant- que  faire  se  pourra,  les  ,déta- 
chemens  pour  les  convois  funèbres j à défaut  datif;  literie , ils 
seront  fournis  par  les  troupes  à cheval. 

6.  Chaque  corps  fournira,  proportionnellement  h sa  force,  et 
les  individus  Seront  pris  proportionnellement  dans  chaque  com- 
pagnie. ' 

7,  La  cavalerie  marchera  toujours  h pied  pour  rendre  les  hon- 
neurs fuuèbres. 

8.  Pour  les  colonels  qui  mourront  sous  leurs  drapeaux  , le  ré- 
giment entier  marchera  en  corps  au  convoi. 

Pour  les  majors  la  moitié  du  ebrps  aveedeui  drai-eaux  ou 
étendards. 

Pour  les  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron  , leur  bataillon  ou 
escadron  avec  son  drapead  ou  étendard- 
Pour  un  capitaine  sa  compagnie. 
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Pour  au  lieutenant  ou  sous-lieutc  liant , son  peloton. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  indépendantes  de  celles 
prescrites , art.  3. 

9.  Les  troupes  qui  seront  commandées,  feront  trois  de'cliarges 
de  leurs  arni  s;  la  première,  au  moment  où  le  Cjonvbi  sortira 
de  l’endroit  où  le  corps  était  de'posé  ; la  seconde,  au  moment  où 
le  corps  arrivera  au  cimetière  ; la  troisième,  après  l’enterrement, 
en  déniant  devant  la  fosse. 

La  poudre  sera  fournie  par  les  magasins  de  l’état. 

10.  Les  sous-ofliciers  et  soldats  porteront  l’arme,  la  platine 
sous  le  bras  gauche. 

11.  O11  tirera,  pour  les  princes  et  grands  dignitaires,  un  coup 
de  canon  de  demi-heure  en  demi-heure  , dèpuis  leur  mort  jus- 
qu'au moment  du  départ  du  convoi. 

D’heure  en  heure  pour  les  ministres  et  les  grands-officiers. 

Pour  tous  les  autres  fonctionnaires,  on  tirera,  pendant  le  tems  de 
leur  exposition,  autant  de  coups  dç  canon  qu’il  leur  eu  est  ac- 
cordé pour  leur  entrée  d'honneur. 

11  sera  de  plus  tiré,  au  moment  où  le  corps  sera  mis  en  terre, 
trois  décharges  de  canon,  chacune  égale  à celle  qui  leur  est  at- 
tribuée pour  les  honneurs  militaires. 

i?.-  Les  eojns  du  poêle  seront  portés  par  quatre  personnes  du 
rang  ou  .grade  égal  à celui  du  mort,  ou,  à défaut,  par  quatre 
personnes,  du  rang  ou  grade  inférieur. 

1 3.  "Il  sera  mis  des  crêpes  aux  drapeaux,  étendards  ou  gui- 
dons qui  marcheront  aux  convois  J les  tambours  seront  couverts 
de  serge  noire  ; il  sera  mis  des  sardines  cl  des  crêpes  aux 
trompettes. 

Les  frais  des  funérailles  seront  faits  par  l’état , pour  tout  in- 
dividu mort  sur  le  champ  de  bataille,  ou  dans  les  trois  mois 
et  drs  suites  des  blessures  qu’il  aura  reçues. 

14.  Les  crêpes  11e  resteront  un  an  aux  drapeaux  que  pour 
S.  M.j  prflir  le  colonel  du  corps,  ils  y resteront  jusqu’à  son 
remplacement. 

15.  Tous  les  officiers  porteront  le  deuil  de  leur  colonel  pen- 
‘dant  un  mois;  il  consistera  en  un  crêpe  à. l’épée.  Les  deuils  de 

famille  ne  seront  portés  qu’au  bras  gauche. 

16.  Lorsqu’une  dés  personnes  désignées  dans  l’art.  i.er  du  titre 

i.er,‘ mourra , toutes  les  personnes  qui  occuperont,  dans  l’ordre 
des  piTsca'uces,  un  rang  inférieur  à celui  du  mort,  assisteront  à 
son  convoi,  et  occuperont  Cntr’elles  l’ordre  prescrit  par  le  susdit 
article.  ‘ _ 1 

Si  des  personnes  qui  occupent  un  rang  supérieur  dans  1 ordre 
des  préséances  veulent  assister  aii  convoi  d un  fonctionnaire  dé- 
cédé, et  quelles  soient  revêtues  de  leur  costume,  elles  marche- 
ront dans  le  rang  qui  leur  est  fixé  par  ledit  article. 

Les  Corps  assisteront  en  totalité'  au  convoi  des  princes , des 
grands-dignitaires,  des  ministres,  des  grands-officiers  de  l empire, 
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des  sénateur*  dans  leurs  sénatoreries , et  des  conseillers  d'état  en 
mission  ; pour  les  autres,  ils  y assisteront  par  de'putation  fi). 
17.  Les  ministres  soûl,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  charges  etc1 


# • 

N.°  527.  " ..  • 

Avis  du  conseil  d’état  relatif  au  rang  que  doivent 
occuper  dans  les  cérémonies  .publiques  les  géné- 
raux de  division , etc . 

Du  5 frimaire , un  i3. 

Le  conseil  d'état  qui  en  exécution  du  renvoi  qui  lui  a été 
fait  par  S.  M.  l’Empereur,  a,  eutculù  la  section  de  la  guerre 
sur  un  rapport  du  ministre  de  ce  departement,  relatif  au  rang 
que,  dans  les  cérémonies  publiques,  doivent  occuper  l’es  généraux 
de  division  et  de  brigade  d artillerie  et  du  génie,  ainsi  que  les 
autres  officiers  de  ces  deux  corps  employés  dans  lçs'  divisions  et 
dans  les  places,  est  d’avis: 

i.°  Que  les  officiers  géue'raux  et  supérieurs  de  l’artillerie  et 
du  génie,  qui  seront  attachés  à une  division  militaire,  doivent, 
dans  les  ce'rémonies  publiques  , marcher  avec  l’état-major  de  la 
division  , et  prendre  , parmi  les  officiers  qui  le  composeront,  leur' 
rang  en  raison  de  leur  grade  , et  de  leur  ancienneté  dans  Icdtf 
grade  ; 

a.°  Que  les  officiers  de  ces  corps  qui  ne  seront  attachés  qu’à 
un  seul  département  , doivent  marcher  avec  letat-majoi*  dudit 
département  et  prendre  y parmi  les  officiers  qui  le  composeront, 
leur  rang  en  raison  de  leur  grade  et  de  leur  ancienneté  daus 
leur  grade  ; y . 

3.°  Enfin  que  les  officiers  desdits  corps  qui  ne  seront  attachés 
qu’à  une  place,  doivent  marcher  avec  1 état-major  de  ladite 
place  et  prendre,  parmi,  les  officiers  qui  le  composeront,  leur 
rang  en  raison  de  leur  grade  et  de  leur  ancienueté  dans  ledit 
grade  (f).  • - 


( 1 J Du  décret  du  16  mars  181 1 , porte  que  les  dispositions  de  cet  article 
sont  applicables  aux  cardiuaux.  • * 

(î)  Ces  dispositions  sont  applicables  au  corps  des  inspecteurs  aux 
revues  et  à celui  des  commissaires  des  guerres  ; eu  Conséquence  les  ins- 
pecteurs prendront  rang  aux  cérémonies  publiques,  dans  les  états-majors 
des  divisions  , les  sous-inspecteurs  daus  ceux  de  département  : dans  aucun 
cas  ces  derniers  ne  peuvent  marcher  avec  l’état-major  d’une  place,  atteudu 
que  leurs  fouctious  s’étendent  toujours  an-moins  à un  dépoli  meut.  Les  ins- 
pecteurs ainsi  placés  dans  les  états-majors  avec  les  commissaires  ordonna- 
teurs et  ordinaires  des  guerres,  doivent  marcher  et  siéger  immédiatement 
avant  eux  , savoir  : les 'inspecteurs  avant  les  commissaires,  ordonnateurs,  et 
les  mois- inspecteur»  , avant  le»  coiuiui»»uUcs  de»  guerre»;  cire,  du  24  janv.cr 
180;, 
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Décret  impérial  qui  fixe  le  rang  des  sous-officiers 
et  soldats  de  la  garde-impériale. 

O ' ■ • . « * 

Du  trui.sicme  joui*  cotnjiémcEs taire , au  i3. 

r < . 

Art.  i.'r  1 ous  les  soldats  de  la  garde  impériale»  et  les  vé- 
lites  lorsqu'ils  auront  été  incorpores  dans  ladite  garde,  auront 
ran^  de  sergens  ou  inaréchaux-drs-logis  , scl.on  l’arme  dans  laquel- 
le ils  serviront,  dés  qu’ils  auront  cinq  ans  de  service  , soit  dans 
la  garde  impériale,  soit  dans  un  autre  coips  de  troupes  de  ligne. 

Tous  les  caporaux  et  brigadiers , rang  de  sfergcnt-inajor  ou  de 
macéchal-des-iogischef.  . 

■ Tous  les  fourriers  , tous  les  sergens  et  maréchaux-des-logis  rang 
d'adjudant  sous-oflicicr.  , 

Tous  les  sergens-majors  et  mare'chaux-des-logis-chef,  rang  de 
sous-lieutenant. 

2.  Il  uest  rien  innové  par  le  présent  de'cret  ,.â  la  solde,  masses 
et  au  traitement  des  differens  corps  et  des  différens  grades  de 
la  garde;  il  n’est  rien  innové  nnrf  plus  aux  marques  distinctives 
des  differens  grades,  ni  aux  réglement  de  discipline  et  subor- 
dination qui  existeut  entre  eux. 

3.  Les  soldats  et  cavaliers  de  la  garde  impériale  seront  com- 
mandés par  tous  les  maréchaux-des  logis  et  sergens  mais  com- 
manderont h tous  les  caporaux  et  brigadiers. 

Les  caporaux  et  brigadiers  seront' commandés  par  tous  les  ser- 
gens-majors et  maréchaux  des  logis-chefs,  mais' comiuauderoul  à 
tous  les  sergens  et  maréchaux  des-logis. 

Les  tuarechaux-des-logis  seront  commandés  par  tous  les  ad- 
judants scus-ofliciers , mais  commanderont  à tous  les  sergens-ma- 
jors ç t ma  réchaux-dos-logis- chefs. 

Les  mpréchanx-des-logis-chcfs  et  sergens  majors  de  la  garde 
seront  commandés  par  tous  les  sous-licirtriiaus,  mais  commande- 
ront à tous  les  adjudans  sous  o/liciers  et  a tous  les  scigeus- 
maiors  et  •maréchaux  de  logis  chefs.  i 

4-  Pour  constater  les  rangs  accordés  par  le  présent  décret  aux 
différens  grades  de  la  garde  impériale,  il  sera  délivré  à chacun 
des  individus  qui  la  composent,  des  commissions  desdits  rangs, 
signées  par  les  colonels  généraux  de  là  garde  chacun  pour  le  corps 
qu’il  commande. 


i . ’ ; 
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N.°  34g.-  ; , J • . v •.  ' V 

• ' J , » 

Décret  impérial  du  ii  janvier  i<3ô8 '.concernant  les r- 
honneurs  militaires  à rendre  au  colonel  général 
des  Suisses. 

' ''  Du  ii  janvier  1808.  . . > 

' ■ ” . ■ t."  ; 

T-  <4  ; • « 

je,  colonel  général  des  Suisses  remplira  les  'fon- 
ctions qui  lui  sont  attribuées  par  la  capitulation  du  vendémiaire 
an  i*.  j y . ' > , 

i.-  Lorsque  le  colonel  général  des  Suisses  aura  été  annoncé  par 
le  ministre  de  la  guerre  , il  recevra ,,  dans  les  places  et  dans  les 
armées  où  se  trouvetont'leS  corps  qu’il  devra  inspecter,  les  hon- 
nèurs  militaires  et  civils  qui  doivent  être  rendus  aux  grands-of- 
ficiers de  l’empire,  colonels  ou  inspecteurs  généraux,  conformément 
aux  articles  3 et  6 du  l|he  8 du  décret  du  *4  messidor  an  12:.'- 
une  compagnie  tirée  îles  régi  mens  -Suisses , devra  d’attendre  en 
bataille  à la  porté  de  Iw  ville.  . t . i,  ' ,,  ’ ’•«  k 

3.  Lorsque  le  cplonel . général  des  .Suisses  Sera  maréchal  de 
l’empire  , les  lion  peur  s militaires  et  civils  de  son  grade  devront 
lui  être  rendus çouforhiémenl  aux  articles  3 et  7 du  titre  8 
du  inème  décret,  concernant  les  maréchaux,  de  l’empire  voya- 
geant hors  de  leur  .commandement;  et  deux  compagnies  tirées 
des  régjmens  Suisses,'  devrout  être  rangées  en  bataille,  à la  porte 
de  la  ville  , lots  de  son  arrivée. 


t . 


s-  ' N.°.  33o. 

v s » ; , 

Décret  impérial  concernant  la  place  des  membres 
de  la  légion  rlfinimeur  dans  les  cérémonies  publi- 
ques , civiles'  el  religieuses 

* • Du  1 1 avril  1809. 

Art.  1 er  T_Jes  commandant,  officiers  et  membres  de  la  lé- 
gion d’honneur  qui  assisteront  aux  cérémonies  publiques  Civiles 
on  religieuses,  y ofccuperont  uu  banc  qui  sera  établi,  ou  une 
piace  qui  leur  sera  assignée } après  le*  autorités  constituée*. 

, Fol.  II.  43. 
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N.®  53r; 

; Service ; t/e  la  garde  impériale. 

• ' * . . fl  • ..... 

( P.xtraiL  de,’ l’étiquette  du  pbtaii  -ioméi  lal -1808.  ; 

■ P / 

l artout  ou  les 


Art.  a.  L artout  où  les  troupes  de’  là  garde  impe'riale  se 
trouvent  réunies'Tiyce  celles  do,  la  ligue , elles  ont  ' la  droite,  et 
le  poste, d’hoDucur  leur  est  déféré.  ' L*‘  t • , 

3.  Les  officiers  ë\  soils-officiers  de  la  garde  impériale, - ont  à 
grade  égal  le  commandement  sur  les  ojii tiers  et  sous-olîieiers  des 
corps  de  ligue  loisqu’ils  se  trouveul- réunis  dans  un  poste  pour  le 
même -service.  — «’  > ’ ■ *■  •; 

4-  Lorsque  sa  majesté  accorde  a quelques  corps  de  ligne  l hon* 
peur  de  participer  à la  garde  de  sa  personne,  les  troupe.s'de  la 

f;arde  impériale  conservent  toujours!  la  droite , et  sont  placées  dans 
es  postes  qui  rapprochent  le  plus  de  sa-  majesté. 

5.  Lorsqu'un  corps  ou  détachement  dl-  la  garde  impériale  vo- 
yage, s'il  rencontre  en  roule  "un  corps , tvn  détachement  de  trou- 

Îies  de"  ligne,  ce  dernier.  6e  , met- eu  bataille  et.  porte  les  armes; 
es  drapeaux  saluent,  les  tambours  battent  aux  champs  jusqu’à 
ce  que  les  troupes  de  la  garde  impérial^  soient  passées. 

Les*  colonels  .et-  commaudaus  des  detacheméns.  se  saluent  réci- 
proquement. 

Dans  de,  cas»)  le  corps  de  la  garde  impériale  rend  les  mêmes 
honneurs  qu’il  reçoit  du  corps  de  troupes  de  ligne  : mais  il  ri  ar- 
rête pas  sa  marche.  ■ . :•  • •.  ’• 

(j.  Lorsqu’un  , corps , un  détachement  de  là  garde  impériale  est 
dans, une  place  ou  à l’armées,  le  commandant  de  ce  corps  ou  dé- 
tachement, fournit  seulemeUl  l’état ''de  situation,  en  hotumes  et 
chevaux  ap  éoiiunandant  de  la  place  ou  de  l’armée,  si  cet  offi- 
cier supérieur  ,n  appartient  pàs.à  la  garde  de  sa  majesté;  mais 
si  c’est  dans  une  place  assiégée,  les  corps  ou- détachemciis  de  la 
garde  impériale  qui  s’y  trouvent  réÇoh eut  comme*  les  autres 
corps  de  la  garuisou  des  ordres  de  service,  pour  contribuer  à la 
défense  générale  , du  cemmandaut  supérieur  dans  la  place. 

8.  Lpi;que,  1 empereur  traverse  une  rivière , ou,  qu'étant  dans 
un  port  de  nier.,  il  va  se  promener,  dans  le  port  ou  en  rade  , 
les  troupes  de  la  garde  impériale  .ont  exclusivement  la  garde  du 
bateau  qui  porte  sa  majesté.  * * v 

Hors  du  palais,  la  garde  impériale  présente  lesarmes,  et  bor- 
de la  haie  pour  l’empereur  et'  l’inrpçYatrice  : elle  les  porte,  et 
se  met  en  bataille  pour  les  princes,  et)  princesses  de  la  l'aurille 
impériale  et  de  1 empire,  les  lamboars  battent  aux  champs. 

Elle  prend  aussi  les  armes  et  les.  porte  pour  les  colgnels  gé- 
néraux de  la  garde  ; les  tambours  rappellcut.  , * 
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io.  Lorsque  l’empereur  est,  à l’armée,  les  postes  fournis  parla 
garde  inipéiiale,  pteuiïent  les  armes,  et  les  portent  pour  le  géné- 
ral en  chef  j et  ils  sortent  sans  armes  pour  les  autres  generaux; 
les  tambours  ne  battent  pas. 

Lorsque  sa  majesté  iiest  pas  à l’armée,  les  postes  fournis  par 
la  garde  impériale,  rendent  aux  généraux  en  chef  et  autres  les 
mêmes  honneurs  .que  rendent  las'  troupes  de  ligné. 

Les  postes  fournis  par  la  garde  impériale  hors  du  palais  de 
S.  M>  un ’à  l’armée ^ rendeût  aux  maréchaux  de  l'empire  lé 
mes  honneurs  qui  sont  attribuât  aux  généraux  en  -*  -r~ 

19.  A.  JLjarmée  , les  corps  doivent  deS  visites,  de  ci 


ss  mé- 


tré aides-de-cqmp  de  service  pre*  de  1 empereur 
4i.  Il  11e  peut  entrer  dans  le  palais  que  0 * 


clie fs. 
corps  aux  qua- 


S.  AL  occupe  aucune 
pour  Je  service  dn  jour  , 


autre  troupe  que  celle'  coirtmantléie 
saus  que  le  colonel  général  service  en  soit  instruit:  dçns.ctf 
cas,  il  doit  lclre  avant  l’exécoïioji  dé  l'ordre  qui  l'a  fait  avancée; 
niais  si  le  colonel  11’cst  pas  prévenu  , ou  s'il  en  ignore  le  motif,  il 
doit  et  peut,  de  sou  autorité  y faire  retirer  cette  troupe.  \ 

\ ’ , A'  --  N:  f r» 

>•  ; W -\  *.  s.  • V-  • * 

r-  * '>•  . -. 
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C HA  PITRE,  DIX.,  . ’ <•' 
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/Ï'.LACE  S D E G‘J)  E'R  lVJi , ‘ • 1 , 

,,  - ’.f • •; • 1 

EORTIFICATÏQ?iK,  TRAVAUX  ET  .BAT1MF.IVS  MILITAIRES  , 
0 ; LOGEMENT1  ET  CASERNEMENT.  . - 


( yotal  Vu»,  ce  qui  i’i  été  pbsfctvé  iiir' ce  çbAjét/e,  au  tabfctm  de  division 
générale.  * • C *• 

RtfLtlivtîinèiit  aux  ma  lier  es  qu'il  contient  ou  devra 'encore  recourir  à fa 
cinquième  section  tîu chapitre  5,  i j i\ ee‘ 2 04, , * tno  t a n i n un  t aux'  i;umérosi  17, 
1 et  pz  4 ainsi  qu’au  numéro >46',  page  406  du  vol.  1.  (1) 

Pour  ce  qui  a trr.il  aux  fournitures;  de  casernement,  ou  devra  Aussi , 
et  priHOpaiemeut , recourir  à.  la  dixième  sect^  du  chap.  14. 

• /'”•/  / ' %/;334;.-  •.  . -•-<  ‘ • • 

Bellement  pour  les  soldats  employés  aux  tifrvaux 
. inilitaires.  .« 

. . c 1 V • , ' ■' 

“ Du  '3  avril  1744.'  ‘ * mf-w  m' 

■ ‘ -,  » v t *»t 

( ISnta).  Ou  n’a  pu  se  procurer  le  teste  de, te  réglement;  4es  articles  que 
1 ou  eu  a placés  ci-après  ont  été  ex  lia  ils  du 'manuel  de  JVJ.  Mouç.jieç  , 
employé  «tu  ministère  de  la  guerre,  bureau  ÿn  matériel  du  géiNe.  /Ou 
y.  remarquera  l’emploi  de  termes  qui  nYudeut  point  ch,  usage  , a l'épo- 
que ou  il  a été  publié.  " - , 

1 \ v \ . '•  . ■ 

A at.  i.er  Lj  emploi  des.  soldats  à Inexécution  des  travaux  mili- 
taires aura  lieu  de’ concert  entre  l’oillcier  du  ge'nié  en  chef  et  le 
commandant  d’armes,  et  les  troupes  qui  seront  ïouruies  à ce£ 
effet  seront  dispensées  de  faire 'aucun  autre  service.  ' -l'I  • 

2.  Le  nombre  des  travailleurs  militaires  sera,  proportionné  à la 
force  de  chaque  bataillon  4 et  sur  ce  nombre  sont  préalablement 
levés  les  gens  de  métier,  comme  tailleurs  de  pierre,  maçons , 
charrons ,'  charpentiers,  menuisiers  , couvreurs  , serruriers  et  au- 


V * .1  ’ - % 

(0  Pour  les  cas  où  la  forraaliou  des  divers  étaMisseiucns , nécessaires  N*u 
service,  des  places  ou  des  armées  , exige  la  réunion  au  domaine  militaire 
des  propriétés  particulières  , il  sera  également  essentiel  de  consulter  la  loi 
du  S mars  1810  ( bulletin  -7^  J sur  les  expropriations  pour  cause  d’utilité 
publique,  ainsi  que  la  circulaire  adressée^  6 décembre  1811  , f»ar  le  mi- 
nistre de  la  guerre  aux  préfets,  aux  directeurs  des  fortilicatioiis  ’ et  aux 
coram’ssaires  ordonnateurs  j et  contenant,  des  dispositions  tos-étendues 
sur  cette  matière. 
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très  dout  .les  officiers-majors  donneront  un  état  exact.  Les  travail1 
leurs  ne  pourront  être  releve’s  que.  du  consentement  de  l’officier 
du  .ge'nie  chargé  de  la  direction  des  -travaux.  11  eu  sera  de  même 
d,s  travailleurs  journaliers  employés  à servir  les  maçons , faire 
les  mortiers  ou  autres  ouvrages. 

3.  Chaque  régiment  fournira  sur  l'atelier  une  garde  {jour  le 
maintien  du  hou  ordre  et  pour  la  discipline  dos  travailleurs. 

4»  Le  lieu  du  travail  sera  désigné  la  veille  à l’ordre , d'après 
Du  état  qui, sera  fourni  aux  officiers-majors  des  régimens  par  l’of- 
ficier en  chef  du  génie  ou  par  le  directeur  des  forlilicàtious. 

5.  Les  soldats  seront  payés  au  mètre  autant  que  la  nature  des 
travaux  le  permettra  $ si  non  à la  journée  , sur  ,1e  pied  qui  sera 
lise'  dans  les  devis  et  conditious  des  marchés.  La  détermination 
du  mode  do  paiement  appartiendra  aux  officiers  du  génie  seuls. 

G.  Les  reinuemens  de  terre  seront  faits  par  ateliers  réglé#.  La 
fouille  dans  un  terrain  ordinaire  5e  .fera  par  deux  hommes  j_et 
dni<  le  cas  où  la  nature  du  terrain  la  rendrait  trop  difficile  le 
nombre  des  hommes  sera  augmente.  Le  roulage  fiera  pour  chaque 
homme  de  3o  mètres  ou  i5  toises  eu  plaine,  20  mètres  et  du.  9 
ou  40  toises  en  rampe.  , ^ ' 

7.  il  sera  désigué  par  chaque  atelier  un  chef  sous  le  nom  du.- 

quel  seront  délivrés  les  billets  pour  les  outils  et  les  toisés.  Les 
o, liciers-majors  feront  le  choix  de  ces  chefs  parmi  lés  soldats  les 
plus  irttclligcus,  et  on  laissera  à ces  chefs  la  liberté  de  désigner 
les  soldats  qui  devront  composer  leurs  ateliers,  pourvu  quils 
soient  tqus  du  même  bataillon.  * 

8.  Le  tems.que  doit  durer  la  journée  des  travailleurs  sera  con- 
forme à' celui  usité  dans  le  pays.'  Le  commencement»  les  interrup- 
tions. là  reprise  et  la  fin  du  travail  de  chaque  jour  sera. -réglé  par 
la  berloque.  ,Me  manière  que  les  travailleurs  nient  au'  moins  une 
heure  et  demie  de  repos  pour  le  diner  daqs  le  fort  de  Télé,  et 
jamais  moins  d’une  Jn-itre  dans  ha  saison  la  plus  avancée,  la» 
berloque  ne  pourra  être  battue  que  par  1 ordre  de  1 officier  du 
génie  chargé  de  la  .conduite  du  travail. 

10.  La  durée  de  chaque  quinzaine  sera  fixée  à trois  semaines, 
afin  de  regagner  les  jours  perdus  pour  le  travail  par  Je  mauvais 
teins,  par  Jes  dimanches  , les  fêtes  et  les  toisés  et  paiemens. 

11.  Les  travailleurs  employés  aux  déblais  ne  pourront  être  re- 
levés qu’à  l'expiration  de  leur  quinzaine  et  dairs  le  cas  où  leur 
atelier  , aura  été  approfondi  sur, les  dimensions  qui  auront  été  pies- 
cri  te#..  Ceux  qui  tomberont  malades  ou'serout  jugés  peu  propres 
au  travail  seront  remplacés  sur-le-champ. 

12.  Le  commis  toisé ur  de  l’entrepreneur  enregistrera  par  le  nom 
dns  Chefs  d’ateliers , eu  désignant  la  compagnie  et  le  bataillon 
dont  ils  seront,  chacun  des  ateliers  suivant  I ordre  dans  lequel 
ils  auront  été  distribués.  Ce  commis  délivrera  à chaque  chef  nu 
billet  où  seront  marqués  les  outils  qui  lui  auront  été  fournis 
avant' le  travail  ; et,  l’atelier  achevé  et  toisé,  ces  chefs  justifie- 

t * * 
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ront  de  la  remise  defd ils  'outils  , au  magasin  , eti  nature,  nu  par 
morceaux  5 autrement  ,' les  travailleurs  seront  obligés  de  tenir 
compte  des  outils  qui  manqueront. 

• i3.  Le  commis  loiseur  veillera  sans  cesse  sur  les  ateliers,  poup 
obliger  les  chefs  à laisser  les  témoins  qui  doivent  servir  h cons- 
tater^ les  toisés  et  à suivre  exactement  les  tracés.  Ces  témoins  se- 
ront enlèves  , ainsi  que  les  terres  versées  mal  Jt  propos  pendant 
Je"  roulage,  après  le  toisé  et  avant  le  paiement.  L'officier  du  gé- 
nie sera  juge  de  toutes  les  contestations  qui  s’élèveront  ehjrc  te 
commis  toiseur  et  les  soldats  ou  autres  ; et  dans  le  cas  où  l’objet 
de  la  difficulté  ne  serait  pas  levé  par  le  jugement  de -cet  officier, 
la  connaissance  eu  serait-  attribuée  au  juré  militaire. 

\f\.  N’étant  pas  possible  de  répartir  lest  travailleurs  et  les  ate- 
liers de  manière  que  l’ouvrage  prescrit,"  Ji  chacun  finisse  dans 
le  même  teins,  le  commis  loiseur,  en  observant  ce  qui  est  près- 
écrit  par  les  articles  précédons  , fera  le  toisé  des  ateliers  finis  et 
prendra  les  ordres  des  officiers  du  génie  , i>our  placer  les  mêmes 
chefs,  sans  aucun  délai",  à de  nouveaux  ateliers  , sans  cependant 
qu’ils 'puissent  exiger,  avant  le  tems  marqué  pour  le  paiement, 
ce  qui  leur  sera  dû  pour  l’ouvrage  reconnu  fait  , avant  le  terme 
du  toisé  général  pour  les  ateliers  de  tout  le  bataillon  dont  ils 
feront  partie.  A 1 égard  des  ateliers  d’un  bataillon  qui  ne  seraient 
point  achevés  le  jour  indiqué  jmur  le  paiement  général , ils  se- 
ront continués  et, mis  au  point  de  perfection  ordonne’ , et  ensuite 
ils  seront  toisés  et  payés.  ' " ‘ • 

i T».  Si  quelque  travailleur  quittait  l’atelier  par  maladie,  ce  sera 
au  chef  d'atelier  à le  remplacer  par  un  autre  et  h lui  faire  son 
décompte,  après  quil  aura  reçu  le  paiement  du  toisé.,  Si  "au  con- 
traire un  travailleur  abandonnait  l’atelier  pour  les  causes  prévues 
par  l’article  3,  da  présent  chapitre  , il  perdra  son  dû  qui  passera 
àu  profit  de  Scsi,  camarades  , et  l’officicr  du  génie  psera  à son 
égard  des  moyens  prescrits  par  ledit  article  3. 

ifci.  Les  paiemeps  seront  toujours  faits  par  l’entrepreneur  ou 
ses  principaux  çommis  aux  différons  journaliers  et  chefs  d’ateliers 
en  présence  d’un  officier  du  même  corps,  ou  à son  défaut,  d un 
sergent  , "lequel  fera  faire  Revaut  lui  ,.  par  les  chefs  d’atcliçrs  , 
Je  décompte  à chacun  des  travailleurs  de  ce  qui  sera"  dû  , sans 
aucune  retenue.  ' y 

17.  On  commandera  un  tambour  par  " régiment'  qui  restera  sur 
le  travail  pendaul  toute  la  journée  pour  battre  la  brrloque  aux 
différentes  heures  ordonnées.  Ce  tfiubour,  pendant  les  heures  de 
pavai] , sera  employé  et  payé  comme  régaleur. 

if).  11  ne  pourra,  être  arrêté  ni  eulevé  sur  l’atelier  aucun  tra- 
vailleur militaire  ou  non  militaire  , aucun  commis  ni  nulle  em- 
ployé aux  travaux,  sans  le  consentement  de  l’officier  du  génie 
qpi  y commande  (1),  : . . •••*?  %.»*• 

. ■ " ViV  • 45 

— r ’ ’ rtt. 

(1)  Voy.  aussi  sur  culte  matière  le  titre  Jp  du  numéri  <|i,  t>age  a,i  du- 
voj;.  t.  Il  le  tifre  ô du  numéro  33  3.'  , " 
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Loi  sur  la  conseivàtion  et  sur  le  classement  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires , sur  les  rap- 
ports du  pouvoir  civil  avec  l’ autorité  militaire  dans 
les  places  ; sur  Li  conservation  et  la  manutention 
des  établis  s'émeus.-  et  bâtimens  ; sur  le  logement  des 
troupes  et  sur  l,  administration  des  travaux  et  la 
police  des  fortifications. 

Du  to  juillet  1791.  ' 

Titre  i*r 

•s  4 ' ‘ , 

Conservation  et  classement  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires; police  des  fortifications. 

Art.  i -,r  I-Ies  places  de' guerre  et  postes  militaires  seront 
partagés  en  trois  classes,  suivant  leur  degré  d’importance,  et  con- 
formeAient  aiu  tableau  qqi  sera  réglé  et  annexé  ail  présent  decret. 

>_  ‘t-cs  places  et  p'ostes  do  la  première  classe  seront  non  seulement 
entretenus  avec  exactitude,  mais  encore  renforces  dans  toutes 
celles  de  léurs  parties  qui  l’exigeront,  et  constamment  pourvus  des 
principaux  ïhoyeus, nécessaires  k leur  défense. 

Ceilx  de  la  seconde  classe  seront  entretenus  sans  augmentation,  “ 
si  ee  n'est  pour  # l’achèvement  des  ouvrages  commencés-;  et  ceux 
de  la  troisième  rlAsse  seront  conservés  en  masse,  pour  valoir  au'  ' , 
bvsoin,  sans  démolition  et  sans  autre  eutrelieu  que  celui  desbiU,, 
timeus  qui  seront  conservés  pour  le  service  militaire,  et  des  ou- 
vrages relatifs  aux  manœuvres  des  eaux  (i). 

2.  Ne,  seront  réputés  places  de  guerre  ou  postes  militaires, 
epux  énoncés  ait  tableau  annexé  à la  piésente  loi. 

3.  Çans  le  nombre  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  dé- 
signés en  l’article  précédent,  si  un  examen  ultérieur"  prouvait 
qfle  quelques  forts,  citadelles,  tours  ou  chkteaux  sont  absolument 
inutiles  à la  défense  de  l’état,  Ils  pourraient  être  supprimés  ou 
dém'ofi-s  en  tout  ou  en  partie  , et  leurs  matériaux  et  emplaccmens 
aliénés  au  profit  du  trésor  public. 

4-  Nulle  construction  notnielle  de  places  de  guerre  ou  postes 
militaires  , et  nulle  suppression  ou  démolition  de  ceux  aetuelle- 


(0  Les  places  fortifiées  susceptibles  de  soutenir  un  siège  sont  désignées 
sous  .la  dénomination  dp  places  fermées:  celles  qui  ne  sont  pus  fortifiées, 
U sont  sou»  la  dénomination  de  places  non  fermées. 
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ment  existons*  ne  pourront  être  ordonnées  que  d'après  l avis  d'un 
conseil  de  guerre  , confirmé  par  un  décret  du  .corps  législatif , 
sanctionné  par  sa  màjesté.-  - ‘ | 

*S.  Les  places  de  guerre  et  posti  s militaires  seront  considères 
«bus  trois  rapports;  savoir,  dans  létal' de  pair , .dans  létal  de 
guerre,  et  dans,  létal  de  siège  (i )■ 

o.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes,  militaires  , lorsque  ces 
places  et  postes  seront*  eu  étal  de  paix,  la  police  intérieure,  et 
tous  autres  actes  du  pouvoir  civil  n'Vniaueront  que  des  magistrats 
\et  autres  officiers  civ  ils  préposés  par  la*  constitution  pour  veiller 
au  maintien  des  lois  ; 1 autorité  des  agens  militaires  ne  pouvant 
s'étendre  quq  sur  les  troupes  et  sur  les  antres  objets  dépendansde 
leur  service,  qui  seront  désignés  dans  la  sui.le  de  la  présente  loi. 

"j.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  , lorsque  ces 
places  çf.  posLes  seront  en  état  de  guerre  , les  officiers  civils  ue  ces- 
seront pas  d;êtrc  chargés  de  l'ordre  et  de  la,  police  intérieure  ; 

■ mais  ils  pourront  être  requis  par  le  crm  mandant  militaire  , de 

se  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  intéresseront  la 

sitreté  de  la  palace  ; en  conséquence  , pour  assurer  la  responsabi- 
li  té  ..respective  des  officiers  civils  et  des  agens  militaires,  les  dé- 

• • lihératicps  du  conseil  de  guerrb,  en  vertu  des  quelles  les  réqui- 

> siiîons  du  commandant  militaire  auront  été  faites  , seront  .renii- 

’ ses  et  resteront  à la  municipalité.  , • . 

8.  L'état  de  guerre,  sera  déterminé  par  lin  décret  du  cot'ps  -lé- 
gislatif , rendu  sur  la  proposition  de  sa  majesté,  sanctionné  et 

proclamé  par  elle.  * „ • , 

9.  Et  dans  le  cas  où  le  corps  législatif  ne  scràit  point  assemblé , 
sa  majesté  pourra  , de  sa  seule  autorité  , proclamer  que  tels 

• places  ou  postes  soûl  en  état  de  guerre  , soilf  la  responsabilité 
personnelle  des  ministres  , mais  lors  de  la  .réunion  du  corps  lé- 

i gislatif , il  délibérera  sur  la  proclamation  de  sa  majesté , u (effet 
de  la  valider  ou  de  t'infirmer  par  un  décret  (q).’ 

10.  Da'ns  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  ces 
places  et  postes  seront  en  état  >de  siège  V toute  i’autorilé  dont  .les 

, officiers  civils  sont  revêtus  par  la  constitution  , pour  le  maintien 
de  l’ordre  et  de  la  police  intérieure  , passera  au  commandant 
.militaire,  qui  i exercera  exclusivement  sous  sa  responsabilité" 
personnelle  (3}.  s 

11.  Les  qîlaces  de  guerre  et  postes  militaires  seront  en- çtat  de 


(0  Voy.  le  cli  ip  l.  premier,  lit.  3 ilu  numéro  46  , page  417,  du  Vol.  1. 
(2)  Ensuite  du  décret  du  il  moi  173’,  les' généraux  d’armée  étaient  au- 
torises à faire  proclamer  l’atat  de  guerre..  dans  les  postes  occupés  par 
eux,  toutes  1rs  lois  qu'ils  le  jugement  nécessaire  » fa  at  1 rie  et  nia  polira 
de  l’armée:  et.  s dispositions  ron.  11..  ..’i liées  ; voy,  relitivriuciil  aux  eu  con- 
stances qui  déli rioiuciit  l'élat  de  gu  tu  la  page  , 1 8,  art.  32,  vol-  1 
(f)  Voy  Cs  tdre  à dû  nu.it.  , et  la  unie  de  l'ar^  jS,  page.  171  du  vol.  i. 


Digitized  by  Google 


PLACES  DE  GU.  - XHA.V-  ST  ,VI  I L! T.  - N U M.  333.  $):> 

siège,  aoii-  seulement  dés  1 instant  que  les  attaques  seront  com- 
mencées , mais  même  aussitôt  que,  par  l’effet  de  leur  investisse- 
ment par  des  troupes  ennemies  , les  communications  du  dehors 
au  dedans  et  du  dedans  au  dehors  seront  interceptées  à la  dis- 
tance de  dix-huit  cents  toises  des  crêtes  des  ihcinms  couverts  (i,. 

12.  L’e'lat  de  sie'ge  ne  cessera  que  lorsque  1 investissement  scia 
rompu  ; et  dans  Je  cas  où  les  attaques  auraient  été  commencées 
qu après  que  les  travaux,  d&’ assiégeait^  auront  été  détruits,  et 
que  les  brèches  auront  été  réparées  ou  mises  en  état  de  défense  (i). 

13.  Tous  terrains  de  •f<iiTiii<9aljuus  .des  places  de  guerre  ou 
, postes  militaires,  tels  que  remparts  , 'parapets  , fossés,  chemins 

couverts,  esplanades,  glacis  ouvrages  avancés,  terrains  vides, 
canaux  , (laqués  ou  étangs  dépeudans  des  fortifications  , et  tous 
autres  objets  faisant  parue  des  moyens  défensifs  des  frontières  , 
tels  que  liguq^,  redoutés,  batteries,  l'etrancbenrens , digues  , éclu- 
ses , canaux  et  leurs  francs,  bords,  lorsqu’ils  accompagnent  les 
lignes  défensives  ou  qu’ils  en  tiennent  lieu  , quelque  part  qu  ils 
soient  situés  , soit  sur  les  frontières  de  {erre  . soit  sur  les  côtes 
et  dans  les  îles  qui  les  avoisinent,  sont  déclarés  propriétés  natio- 
nales ; en  cette  qualité  leur  conservation  est  attribuée  au  minis- 
tre de  la  guerre  , et  dans  aucun  cas  les  corps  administratifs  ne 
pourront  en  disposer,  ni  s’immiscer  dans  leur  manutention  d une 
autre  manière,  que  celle  qui  sera  prescrite  par  la  suite  de  la 
présente  loi,  sans  la  participation  dudit  ministre,  lequel  ,•  ainsi 
que  ses  agens , demeureront  responsables , en  tout  cq  qui  les 
concerne,  (le  la  conservation  desdites  propriété^  nationales  (2)  , «le 
même  q,ue  de  l’eiéciltion  des  lois  renfermées  au  présent  décret  (3j. 

i4-  L’assemblée  nationale  n’entend  point  amodier'  les  conven- 
tions ôu  léglemens  en  vertu  desquels  quelques  particuliers  jouis- 
sent d^s  productions  de  certaines  parties  de  lignes  , redoutes  , 
retranchemens  ou  francs  bords  de  canaux  ; méis  elle  renouvelle, 
en  taut  que  de  besoin  , la  défense  de  les  dégrader  , d'en  aliéner 
les* 1  formes  ou  d en  combler  les  fossés:  les  dispositions  ci-dessus 
ne  concernant  point  leA  jouissances  à titre  deinolumens  , et  ne 
dérogeant  [joint  à ce  qui  est,  prescrit  art.  5g  du  tit.  3 de  la  pré- 
senté loi  (3 ). 

1 5.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  le 
terrain  compris  entre  le  pied  du  talus  du  rempart  et  une  ligne 
tracée  du  côté  de  la  place,  il  quatre  toises  du  pied  dudit  talus, 
et  parallèlement  à lui,  ainsi  que  celui  renfermé , daps  la  capa- 
cité des  redans  , bastions  , vides  ou  autres  ouvrages  qui  forment 


((  Voy.  la  note  11. 0 2.  «le  ta  paçe  précédente. 

(1)  1 Ai  Ilirlt  |3  a. nsi  «nie  les  sitivaus  «in  premier  titre  doivent  être  a Riches 
«lins  les  places,  é «iih^enre  «l«s  romtnandaus  «l'ai mes  ; voy.  1 1 règlement 
du  11  germinal  a>»  , nuui  .si  S - 

Voy . p«>nr  la  déliiii|ioii  et  pour  les  limité*  du  terrain  militaire  les 
art.  5,  , iô  et  yu  du  num)  46  , roi.  1 , pjg  jiS  et  421. 
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1 enceinte,  sera  considère  comme  /terrain  militaire -national  ,'  et 
Fera  rue  le  long  des  courtines  et  des  gorges  des  bastions  ou  l'edans, 
dans  les  postes  militaires  qui  n’ont* point  de  remparts;  mais  un 
simple  mur  de  clôture,  la  ligne* ^destinée  à limil°r  intèrienre- 
meiU  Je  terrain  militait^  national,  sera  tracée  à cinq  toises  du  pa- 
rement intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clôture,  et  fera  egale- 
ment rue  (î).  > 

t(i.  Si  , dans  qticmjucs  places  Je  guerre  et  postes  militaires  , 
1 espace  compris  entre  le  pied  du  talus  du  rempart  ou  fe  pp re- 
nient intérieur  du  mur  de*  clôture,  et  les  maisons  ou  alilrcs,éta- 
blisscinans  dejs  particuliers,  était  plus,  considérable  que  celui  pres- 
crit par  1 article  précédent  \ il  nre'serail  riéti  changé  aux  dimeu- 
sions  actuelles  du  terrain  national  (i j." 

»7-  Les  agens  militaires  veilleront  ii  ce  qu'aucune  usurpa- 
tion n éteude  à l’avenir  les  propriétés  particulières  au-dclk  des  li- 
mites as-ignées  au  terrain  national;  et  cependant  toutes  personnes 
qui  jouissent  actuellement  des  m isons,  bàtinéens  ou  clôtures  qui 
débordent  ces  limites-,  continueront  d’en  jouir  sans  être  inquié- 
tées; mais  dans  le  cas -île  démolition  desdites  maisons,  bàtimens 
ou  clôtures  , que  ceUe  démolition,  soit  volontaire  , accidentelle  , 
ou  nécessitée  par  le  cas  de  guerre  et  autres  circonstances,  les 
particuliers  seront  tenus,  dan.-,  la  restauration  de. leurs  maisons, 
bâtimens  et  clôtures,  de  ne  point  outrepasser  les  limites  fixées 
au  terrein  national  par  l’art.  i5  ci-dès-uS. ‘ 

18.  Les  particuliers  qui,  par  les  dispositions  de  Flirt.  17  ci- 
dessus,  perdront  une  partie  du  terrain  quils  possèdent,  en  seront 
indemnisés  par  le  trésor  public,  s'ils  fournissent  le  titre  légitime 
de  leur  possession,  l’assemblée  nationale  h’eùtèndant  d’ailleurs 
déroger  en  rien  aux  autres  conditions  en  vertu  desquelles'  ils  se- 
ront entrés  en  jouissance  de  leur  propriété. 

19.  Les  dispositions  des  art.  t5,  itj,  17  et  18  ci-dessus,  se- 
ront susceptibles  d être'  modifiées  dans  les-  places  ou  quelques 
portions  de  vieilles  enceintes  non  bastiortnées  font  partie  des  for- 
tifications. Dans  ce  cas,  les  corps  administratifs  et  les  agens  mi- 
litaires se  concerteront  sur  l'étèudue.  à donner  au  térrein  militaire 
national  (3_) , et  le  résultat  de  leurs- conventions,  approuve  par 
le  ministre  de  la  guerre  , deviendra  provisoirement,  obligatoire 
pour  les  particuliers  , lesquels  demeureront  ^néanmoins  réservés 
aitx  indemnités  qui  pourront  leur  être  dues,  et  qui  seront  réglées 
à l’amiable,  s’il  se  peut,  par  les  dépar^eineus  sur  l’avis  des  dis- 
tricts , et  en  cas  de  de'cord,  par  le  tribunal  du  lieu  Ç/jj. 


(1)  Yoy.  ia  note  u.°  3 de  la  page  précédente, 

£2)  Les  odiciers  du  corps  du  génie  et  les  employés  qui  sont  soumis  à leurs 
ordres  immédiats:  cette  observation  s'applique  à tou»  les  passages  de  cuit» 
loi  oià  il  est  question  d-’agens  militaires. 

(3)  Même  observation  qu'aux  articles  i5  ut  iS. 

Voy.  page  660  , la  note  num.  1. 
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•so.  Les  terreins  militaires  nationaux  et  extérieurs  aux  places 
et  postes , seront  limites  et  déterminés  par  des  bornes  , tou- 
tes les  fois  qu’ils  ne  se  trouveront  pas  i être  déjà  par  des  li miles 
naturelles , tels  que  chemins , rivières  ou  canaux  , etc.  Dans  le 
cas  ou  le  terre  in  militaire  .national  fie  s’étendrait  pas  à là  dis- 
tance de  vingt  toises  de  la  crête  des  para j>ets' des  .chemins  cou-  - 
verts,  les  bornes  qui  devront  en  fixer  1 étendue  s'roiit-pci  te  es  . • 
à cette  distance  de  vingt  toises,  et  Içs  particuliers  légitimes  pos- 
sesscurs  seront  indemnises,  aux  frais  du  trésor  public,  de  la  perte 
du  terrein  qu’îls  pourront  éprouver  par  cette  opération.  , 

ai.  Dans  les  postes  sans  chemins, couvects,  les 'bornes  qui  fi» 
xéront  l’étendue  du  terrain  militaire  national  seront  éloignées  du 
parement  extérieur  de  la  clôture , de  .qniiue  à trente  loisits.,  sui- 
vant que  cela  sera  jiigé  nécessaire.  /'  .q 

22.  Tous  terrains  dépendons  des  fortifications , qui,  sans  nuire 
k leur  conservation , seront  susceptibles  d'être  cultivés,  ne  le  se- 
ront jamais  qu'en  nature  d herbages , sans  labour  quelconque  et 
sans  être  pâturés,  à moins  d’une  autorisation  du  ministre  de  la 
guerre. 

23.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  ceux  des.lrts  terrains 

qui  seront-  susceptibles  d’être  cultivés,  et  dont  le  produit  pourra 
être  récolté  sans  incottvénieus ; il  indiquera  pareillement  ceux  des 
fossés,  les  canaux,  flaques  ou  étangs  qui  seront  susceptibles  d’être 
pêchés;  il  adressent  les  étals  de  ces  divers  objets  au  ..cominissai-  v . 
res  des  guerres  (à),  qui  , conjointement  avec  les  corps  adminis- 
tratifs , et  de  la  manière  qu'il  est  prescrit  aux  art.  !» , 6,  , 8. 

p et  t o du  litre  ti,  les  affermeront dt  1 enchère,  eu  présence  des 
agens  militaires  qttf  auront  été  chargés  par 'le  ministre  , (de  pre- 
scrire les  conditions  relatives  à la  conservation  des  fortifications  (ri ). 

a{.  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  nationales  dépendan- 
tes du  département  de  la  guerre,  seront  responsables  .de  toutes 
les  dégradations  qui  seront  reconnues  provenir  de  la  faute  d'eux 
ou  de  leurs  agens.  lit  lorsque  le  service  des  foiTifidations  obligera 
de  détériorer  par  deS  dépôts  de  matériaux  , ou  des  emplacemeiis  * ", 
d'ateliers,  ou  de  toute  autre  manière,  les  productions  de  quelques 


(i)  Ensuite  d«  réglement  du  i5  fructidor  un  ÿ concernant  l’a  Ift  r ni ;t  ;r  des 
immeubles  dont  se'totu posent  les' propriétés  de  l’état,  les  directeurs  du  génie 
doivent , de  concert  avec  les  ordonnateurs,  faire  procéder  le  i.er  janvier  de' 
chaque  année,  en  présence  des  autorités  civiles,  « In  location  et  à l’atlèrmpge 
de  ces  propriétés,  ainsi  qu’au  renouvellement  îles  baux;  on  devra  con- 
sulter cette  instruction  pour  Ivs  formalités  qui  doivent  être  observées  à 
ce  sujet. 

(;)  f,a  faculté  de  concourir  A ces  rdjndications  est  interdite  à tout  mili- 
taire en  activité  de  service  , de  même  qu’aux  agens  et  employés  militaires  ; 
hors  le  seul  cas  i tfi  par  motif  de  sûreté  la  jouissance  d’un  terrein, ou  d’uu 
bàtimeuL  et  même  di;  quelques  parties  île  la  forti  lirai  ion  ne  pourrait  être 
çédée  A des  personnes  étrqnéèrer  au  service;  vof.  les  rtrl.  18  , 19 , 50  et  ï:\ 
Au  1 ’ instruction  du  i à Jriu  tuhur  au  9 ci -dessus  iudifjucç.. 
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parties  île  terreins  qui,. leur  seront  affermés^, . I iuilcmirité  à la- 
quelle ils  auront  droit  de  prétendre  sera  estiiWe  par  des  experts^ 
et  il  leur  s'era  fait,  sur  le  prix  du  lwurs  baux,  tpie  iléductiou 
égalé  au  dcdUuiruageinent  estimé  (i).  . 

' ’i 5.  Toutes  dégradations  faites  aux  fortifications  pu  à leurs  dé- 
pendances, telles  que  portes1,  passages  d entrées  des  vjHes , bar- 
rières, [xliH-levfs,  poiit-dorçnans,  etc.  seront  dénoncées  par  les 
.agens  uiujtoijrs'aux  oiTiciers  civils  chargés  de  la  police,  lesquels 
seront  vtcnus  d<-  l’aire  droit  suivant  les  circonstances  et  les  carac- 
tèiTS  du  délit  {z).  „ - ' V ' >. , , 

2.6.  Nulle  personne  ne,  pourra  planter  des  arbres  dans  le  ter- 

rein  des  fortifications , émonder , extirper  ou  faire  abattre  ceux 
qui  s'y  trouvent  plantés,  sans  une  autorisation  do  ministre  de  la 
guerre;  ceux  desdits,  arbres  ■ qu  il  désignera  comme  inutiles  au 
.service  militaire  seront^  vendus  à l'enchère , et  conformément  b 
ce  qui  est  prescrit  h larL  a3  ci-dessns  pour  l'affermage  des 
te  rrqjns.  . ■ 

Tous  les'  produits  provénans  des  propriétés  nationales  dé- 
pendantes du  département  de  la  guerre,  seront  perçus  par  b s 
Corps  administratifs,  et  versés  par  eux  au  trésor  publie,  ainsi 
que  çpla  sera  réglé  par  les  lois  concernant  l’organisation  des  fi- 
nances (3).  1 

2.8.  Pour  assurer  la  conservation  des  fortifications  et  la  récolte 
des  fruits  des  terreins  affermés,  il  est  défendu  à toutes  personnes, 
sauf  aux  agens  militaires  et  leufs  employés  nécessaires  , de  par- 
courir les  diverses  parties  desdites  fortifications,  spécialement  leurs 
parapets  et  banquettes  ; n'exceptant  de  celte  disposition  que  le 
Seul  terre-plein  du  rempart  du  corps  de  place  et  les  parties 
d’esplanade  qui  ne  sont' pas  en  valeur,  dont  In  libre  circulation 
sera  permise  b tous  les  hnbilans , depuis  le  séleil  levé  jusqu  a 
lhenre  fixée  pour  la  retraite  des  citoyens,  et  laissant  aux  of- 
ficiers municipaux,  de  concert  avec  l aOlorité  militaire  le  droit 
de  .restreindre  celle  disposition  toutes  les  fois  que  les  circostauces 
1 exigeront. , 

O « • 

if).  Il  ne  sera  fait  aucun  chemin^  le vee  ou  chaussée  * ni  creuse 
aucun  fosse  dans  , retendre  de  cinq-cenls  loi  scs  autour  des  places* 
et  de  trois-cents  toises  autour  des  postes  militaifes*  sans  que  leur 


(1)  U n’y  a pas  lieu*' aux  indemnités  pour  tous  1rs  cas  fortuits  qui  u'out  pa* 
pour  cause  un  service  public. 

(2)  Vo y,  lt*.  reglement  du  22  germinal  an  4 > Qum.  338  , art  premier. 

A (3;  Le  paicmeut  des  redevances  doit  être  fqit  Otous  les  six  moi»  pour  les 
terreins,  de  même  que  pour  la  pêche  des  ths$**s  , élan?*  * etc  ; le  ixyer 
pes  bê ti mens  doit  être  acquitté  par  trimestre;  ces  produits  doivent  être 
versés  directement  par  les  locataires  et  les  fermiers  entre  les  mains  des 
receveurs;  art.  2*  , 22  et  23  de  L’iuslrucltort  ci- tf-s.su s indiquée.  Pour  eu 
assurer  la  rentrée  il  doit  être  annuidleinent . envoyé  aux  receveurs  ik.« 
domaines,  par  les  soins  de?»  ordonnateurs,  u^ê  expédition  tle  chacun 
des  baux  passes  dans  leurs  divisions  ; meme  instruction  , #rt.  3o. 
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alljT'iement  et  loue  position  aient  été  concertés  avec  I autorité 
nu!; taire  (1).  ■ ' 

30.  iï'üe  sera  h-  l?avcf»ir  bâti  ni  reconstruit  aucune  maison, 
ni  clôture"  de  uiaçtnirteritj-,  autjjiir  «les  places  de  première  et  se- 
C<>n4e  classé , ènêmc  dans  ienrs  avenues  et  fauxbourgs.  plus  pt-ès 
(jtrii  demt'-ccxits  citujuaiUè  mises  de  la  crête  des  parapets  des 
clieirtiirs  couvçrts  "les  plus  vavancés  ; en  cas  dé  contravention,  ces 
ouvrages  seront  flerholié' aux  Irais  des  propriétaires  conlrevenans. 

Pourra  neanmoins  le  ministre  de  la  guerre  déroger  h cette  dis- 
position , pottr  permettre  1a  construction  de  moulins’ et  auln'S  • 
semblables  usines’,  à «lie  distance  moindre  que  celle  prohibée  * 
par  le  présent  article  t à condition  que  lesdites  usines  ne  seront 
composées  que  d’un  rez-de-chaussée  , et  à charge  par  les  proprié- 
taires de  ne  recevoir  aucune  indemnité  feu  cas  de  guerre’  ('}■)■, 

31.  Aütour  des  places  de  première  et  seconde  classe,  il  > sera"  , 
permis  d’clevcr  des  bAtiincns  et  clôtures  en  bois  et  Cn  terre,’' 
sans  y employer  de»  pierres  ni  des  briques,  même  de  cbault  ni  de 
plitre,  autrement  quen  crépissage,  mais  seulement  à la  distance  • * 

<le  cent  toises  de  la  crête  .du  parapet  du  chemin  couvert  le  plus 
avancé,  et  avec  la  condition  de  les  démolir  sans  indemnité  . a’  ’ 

la  réquisition  de  l’autorisé  militaire’,  dans  le  cas  où  la  place, 
légalement  déclarée  en  état  de  guerre  ; serait  ineuacee  d une- 
Hostilité.  , v . * ’ 

Si.  Autour  des  places- dé  troisième  classe  et  des  postes  riirli-*J 
laires  de  toutes  les  classes,  if  sera  permis  d’élever  des  b:\titUens-  ' • • 

el’  clôtures  de  construction  quelconque . au-delà  de  la  distance  de 
cent  toises  des  crêtes  des  parapets  aes  chemins  couverts  11- s plus" 
avancés  , ou  des  rfiurs  de  clôture  des  postes  « lorsqu'il  n’y  aura  pas 
dé  chemins  couverts.  • ' . • ’ 

Le’  Cas’  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  déclarés  dan*', 
l’état  de  guerre  , les  démolitions  qui  seraient  jugées  nécessaires, 
à la  distance  de  deux  dent-cinquante  toises  et  au-dessous  de  la  crê-  • 


f')  Avec  le  commaudant  du  génie  dans  la  place  , lequel  dans  tous  les 
cas  *era  tenu  Je  prendre  les  ordres  du  directeur  dis  fortifications  ; ordon- 
nance du  premier  mars  1768,  tit.  1*15,  art.  2.  11  est  d’usage  que  les  di- 
recteurs prennent  l’autorisation  du  ministre.  Un  arrêté  du  17  pluviôse 
an  2 dispose  en  outre,  qu’il  ne  pourra  être  ordonné  par  les  généraux,  ni 
exécuté  par  les  officiers  du  génie  ai/cun  ouvrage  de  fortification  dans  Its 
places  de  guerre,  ou  à moins  de  5oo  toises  des  glacis  , sans  l’appr  ^*i-v  * 

lion  formelle  du  ministre  du  la  guerre  , excepté  dans  le  cas  où  celle 
aurait  été  déclarée  en  étafc  dé  siégé  \ voy.  aussi,  le  chap.  2 du  num,  4 6 j ? 
vol.  I y page  4 1 , » * . 1 

(1)  Les  particuliers  qui  obtiendront  a l'avenir  la  permission  de  bâtir  daiis 
les  places  et  postes  de  giferre,  «iront  tenus  de,  donner  une  soumission 
passée  devant  notaire  de  remplir  les  rond  il  ion  o qui  leur  auront  été  im- 
posées: une  expédition  tje  cette  soumission  £-fra  adre*«éc  ;«ti  ministre 
de  la  guerre  par  le  directeur  du Kgénié  , el  il  entera  déposé  également 
une  expédition  dan»  les  avcIjiŸcs  delà  dirgctljii  et  dans  celles  du  la  »*La< 
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te  des  parapets  des  chemins  couverts  et  des  murs  de  clôture) 
n’entraîiieront  aucune  indemnité  pour;  les  propriétaires  (t). 

33.  Les  indemnités  prévues  par  les  articles  3o,  3 1 cl  3a,  seront 
dues  néanmoins  aux  particuliers.»  si,  , loris  ^le  la  Copslruttion  de 

• leurs  maisons , bâtimens  et  clôtures,  ils  étaient  éloignés  des  crètel 
des' parapets  des  chemins  conVerts  les.  plus  avancés,  Je  la  distan- 
ce prescrite  par  les  ordonnauces  (2).  •, 

34.  Les  décombres  provenantes  des  bâtisses  et  travaux  ci\ il»  et 
/militai res , ne  pourront  être  déposées  h une  distance  moindre  de 

. cinq-cents  toises  de  la  crctc  des  parapets  des  chemins  couverts  les 
plus  avancés  des  placés  de  guerre,  si  ce  n'est  dans  les  lieux 
indiqués  par  les  ageus  de  1 autorité  militaire  ; exceptant  de  cette 
disposition  ceux  des  délrimcns  qui  pourraient  sers  ir,  d engrais  aux 
terres,  pour  les  dépôts  desquelles  les  particuliers  réprouveront 
aucune! gêne,  pourvu  q d'ils  évitent  de  les  entasser. 

•.  35.  Les  écluses  dépendantes  des  fortifications,  soit  dedans,  soit 

dehors  des  places  de  guerre  de  toutes  les  classes. , ne  pourront 
être'  manoeuvrées  que  par’  le»  ordres  de  l’autorité  militaire  , la- 
quelle , dans  l’état  de  paix,  sera  tenue  de  se  concerter'  avec 
Jos  municipalités  ou  les  directoires  des  corps  administratifs,  pour 
diriger  les  effets  desdites  écluses  de  la  manière  la  plus  utile  au 
publié'  é3). 

36.  Lorsqu’une  place  sera  en  état  de  guerre  , les  inondations 
qui  servent  à sa  défense  ne  pourront  être  fendues  - ou  mises  à 
sec  sans  un  ordre  exprès  de  3.  M.  $ il  eti  séfa  de  même  pour 
les  démolitions  des  bâtimens  ou  clôtures  qu'il  deviendrait  neces- 
( sa  ire  de  .détruire  pour  la  défense  desdites  places  j et  en  général 
cette  disposition  sera  suivie  pour  toutes  les  opérations  qui  pour- 
raient porter  préjudice  aux  propriétés  et  aux  jouissances  particulières. 

3j.  Dans  le  cas  d’urgente  nécessité  qui  ne  permettrait  pas  d’at- 
tendre les  ordres  de  S.  M.  , le  commandant  des  troupes  assem- 
blera le  conseil  de  guerre  (J\) , à l’effet  de  délibérer  sur  l’état 
de  la  place  et  la  défense  de  ses  environs,  et  d’autoriser  la  prom- 
pte  exécution  des  dispositions  nécessaires  à sa  défense. 

38.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  35  , 36  et  3^  ci-dessus» 
les  particuliers  dout  les  propriétés  auront  été  endommagées,  se- 
rout  indemnisés  aux  frais  du  'trésor  public»  sauf  pour  les  mai- 
sons , Lâtimcns  et  clôtures  existans  à.  une  distante  moindre  de 


(1)  Ensuite  d'une,  ordonnance  du  9 décembre  I7l3  il  est  perptts  de  làtir 
à chacune  des  portes  et  principales  avenues  des  places  un  cabaret  pour 

* la  commodité  des  vu v agcti  1 s qui  arriveraient  apres  la  fermeture  des  portes; 

* à 200  toises  (environ  ,qo  tuèlrcs  ) de  distance  des  palissades  du  chejniu 
. couvert,  dans  l’endroit  qui  sera  jugé  le  moins  ptéjudiciable  à la  sûreté 

de  la  place.  - • . . . < 

(2)  Y oy . aussi  à ce  sujet . l’art.  17  de  X arreté  dti  22  germinal  an  4 , imm-  338- 

(3)  V oy.  à ce  sujet,  et  relativement  aux  travaux  militaires  le  c/.ap.. 2,  ///.  3 
v Ju  iuim.  46  , f,ag-  ^»a  du  vol.  1 , elle  tjt»»S  du  iium.  ii8,  pag.  217 

du  vol.  II.  j , 

(4)  ActticUfcureut  nommé  conseil  de  définie;  yuy.  l’ait.  to5  du  num.  45, 
page  4;r ÿ du^  Vol.  h 
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3cux-eeut  , cinquante  toises  de  la  crête  .des  parapets  des  chemins 
couverts,  i : ; 

3<).  Dans  les  places  et.  postes  de  troisième  classe  où  il  y a 
des  municipalités' » il  ne  scia  fourni  aucun  fonds  par  le  trésor 
public  5 ,pour  1 entretien  des  ponts , portes  et  barrières;  et  s di- 
verses dépenses  devaut  être  à-v|a  charge  des  uiumcipalil& , si 
elles,  désirent  conserver  lendits  .ponts  , portes  et  ha  ni  ères  ( \J. 

fjQ.  L,cs  municipalistés  des  places  et  postes  de  tnJïSiùmc  classe 
pourront}  si'  eilys,  jyigejit  coùveuahlo. , supprimer  les  ponts  sur 
les  fossés } et  leur  substituer  -dcS  levées  jeu  terre  (î),  a vec  des 
ponceaux 'pour  la  circulât  ton  dss  eaux  y dont  iesdits  lissés  peu- 
vent être  rempLis , à là,  charge  à elles  de  déposer,  dans  les  ma- 
gasins militaires  les  matériaux  susceptibles' de  service  , tels  que 
les  plomhs  , lef  fers  et  1rs, Lois  sains  provenait*  tle  la  démolition 
desdits  ponts;  ef  à la  charge  encore- de  ne  pas  dégrader  les  pilés 
et  pillés  de  maçonnerie  sur  lesquelles  cesgponts  seront  pojdés  (fj. 

4 r *'  U est 'défendu  à tout  particiilier_autr,e  'q\ie.  les  «gens  mili- 
taires désigné^.  îi  ,cçt  effet  par  le,  inimstry  de  là  guerre,  d exé- 
cuter aucune,  opération  d<;  topographie  sur  le  terveiiiià  cinq-cents 
toises  dirti*  plncç  de  gueréc^  sans  l'aveu  de  1 autorité  militaire. 
Celte  faculté  ne.  poiura  être  refusée , lorsqu  il  ne  s'agira  que  d'o- 
pc'rations-refatcyës  à l'arpentcuient  des  propriétés.  , 

•Les  ^contre  venait  s àcct  article' feront  arrêtés  et  jugés  coqfor- 
rnéinetit  aux  lois  qui-  seront  décrétées  sur  cet  objet  dans  le  code 
des  délits  militaires  (3).  , 

Suite  du  titre  premier.  : v,/v 


* ‘ • 


Des  employés  des  fortifications. 


, é > 


Art.  i.er  3?o«s  W emplois  des  fortifications,  connus  ci-devant 
sous  les  noms  il  inspecteurs  de  casernes  , easernient  ,■  JonUiinien  , 
de  citerniers  , . d'étlusiers , de  garde  des  fortifications,  digues, 
lignes  , épis , jetées  , etc.  seront  désignés  dorénavant  sous  les 
noms  de  gardes  et  d éclusiers  des  fortifications.  . 

2.  Les  emploi*  de  gardes  et  déclusîers  des  fortifications  dans 

les  'placer  de  première  et  seconde  classe,  ne  pourront  êtie  don- 
nés, qu’à'  dès  sujets  qui  aient  été’  employés,  s'ix  ans  au  service  des 
fortifications  (jj.  ‘ 

3.  Lhil  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  garde.^et  d’éclusier 
des  fortifications-,  qu’en  conséquence  'de  la  uoinjiiatioi!  et  d’un 
brevet  de  S.  M. 


, * i • * , 

(i)  Voy.  l’art.  58  du  nmn.  43.»  }>*£**  4*9  du  v *d  !• 

(-J  Voy.'le  décret  impérial  uu  1 3 fnutidor  an  i3,  uum.  345* 

(3)  Voy  ex  à ce  bujet  le  titre  4 du  rode  des  délits  el  des  peines,  yum\  ^33. 

(4)  Ces  i<>iiClioiis  sont  aujour  ’liui  êjuivces  par  les  gaide>  1 11  î'royeïj 

pour  in  nomination  et  l’av^hr»  n.riii  aux  emplois  de  guides  du  ^ un:  l uTt’  7, 
tit.  premier  de  V arreté  Ju  ’ 1 8 jruciiàur  an  11  } uum.  128,  vol.  11 * 

• V 
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Ci')'*  Liftier;  ATI  ou  militaire  - chap.  io. 

4-  Les  gardes  et  eclùsiers  des  tnt  dira  lions  seront'  divisés  en* 
quatre  classes,  quant  aux’  appointe  meus  dont  iis  doivent  jouir  (\y. 

5.  Les'  garde?  et  eclùsiers  des  fortifications  ne  seront  sèuinis 
qu’à  l'autorité  militaire  dans  tout  Ce  qui  déjxmdra  de  leurs 
fonctions,  et  ils  ne  ’ recevront  d'ordre  pour  leur  service,  qjie  de 
ceux  des  ageos  de  celle  autorité’,  qui  leur  seront  désignés-  à cet 
effet  par  levfégiomêus  militaires  (a).  " " • ï - . i-  • 

'<>.  Les  Irois-rcuts  gardes  et  e’clusiers  des  fortifications,  désignés 
à l’art,  4*  ci -dessus,  seront  répartis  parie  minhtre  de  là  guerre, 
dans  les, places  et  -pOstês'miiitahos , suivant  les  besoins  du  service 
pour1  y ewreer  les  fonctions  - qui  'leur  seront  assignées  par  leur 
brevet  (3;>  - . * „ 

'7.  Z&  employas  actuels  des  fortifications,  continueront  à exer- 
cer leurs  fonction $ comme  ci-devant , et  ils  ri  éprouveront  aucune 
réduction  Sué  les  tmiteijtens  dont  ils 'jouissent-  Quant  ù Cexcé- 
• dent  dès  fonds  affef  tés  et  la  présente  organisation  sur  ceux  qui 
étaient  affectés  'à  l ancienne  , il  sera  réparti  par  le  ministre  de 
la  guerre',  tarit  à cenyr  deé  anciens  employas  dont  les  fonctions 
seront  augmentées,  qu’aux  • gardes  'et  çdusiers  des  JbrtiJications 
qui  seront  créés  suivant  la  nouvelle  Orgaiiitation soit  pour  sa- 
tisjhire  aux  besoins  du  service  dons  lès  Henri,  pu  ils , deviennent 
nécessaires  , soit  à mesure  de.  L'extinction  des  emplois. 

8.  Tous  les  gardes"  et  cclu.siers-  des  fortifications.,  d'ancienne 
ou  de  nouvelle  création,  seront  tenus  de  rçsider'  dans  les  lieux 
de  leur  service,  aiusi  que  d’y  porter  l’unifo/tne  qui  Jour  sria' 
affecte:  faute  de  se  coutonnfei  à cette  in jônetion  , il  sera  nom- 
me'  à leur  emploi;  . ' ''  >' 

f).  Les  gardes  tet  ecinsîers  des  fortifications  rtfccvroiït  un  loge- 
ment en  argent xm  en  nature,  au  lieu  fixé  pour  leur- résidence  (f. 

10.  Les  gardes  et  eclùsiers  des  fortifications  lie  pourront  exer- 

cer aucun  emploi  ou  charge  de  communauté  dont  le  service 
empêcherait  celui  qui  leur  est  coufié  en  qualité  de  gardes  et 
d’e’clusiers  des  (fortifications.  • mf-  ■ 

11.  Tous  privilèges  et  exemptions,  de  quelqtie  espèce  qu’ils 

shient,  dont  ouf  joui  et  pu  jouir  les  employés  des  fortifications 
aux  entrées  des  villes  sur  lys  objets  de  consommation , seront  et: 
demeureront  supprimés , à dater  de  1 époque  de  la  publication' 
de  la  présente  loi.  " ■ , ' 

-rr,  ■ ’ ' f « X , - A 

■ * I .1  X R E 1.  < V 

S y \ 

Suppiession  des  états-majors  des  places,  et  retraites  accordées 
à çputc  qui  les  composent. 

(Nota).  Les  dispositions  que  renténue-cé  titre  no,  pouvant  plus  être  d’aucune 
utilité,  l'on  a crji  pouvoir  les  pctranciier.  * 

‘ , 

(1)  Voye/.  pour  le  traitement  aclip-l  des  adjugions  et  des  gardes  du  :géui« 
le  tauf  tiuni.  9.  ' ' ‘ • • 

(1)  Vos vt  le  règlement  tiU  xi  germinal  an  4',  mira.  338,  art.  1. 

(3 j Le  nombre-  des  gardes  était  eu  i 806  rie  600'  environ. 

(,)  Voée/  le  reglement  du  18  mai  l^3^,  nom.  335  , et  le  tarij  num.  35. 


CTgitized  by  Google 


TT.ACES  DE  au.'  TB  AV.  ET  BAT."'  MILIT.  - SUS.  333. 

< 

Titre  3. 


67  3 


D::  commandement  et  du  service  déS’.Jroupes  en  garnison  ; ds  . 
rapports  entre:  le  pouvoir  civil  et  f autorité  militaire , ainsi 
qu'entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  dans  tes 

places- de  guerre,  postes  militaires  et  garnisons  dans  t intérieur.. 

■ *\  * 

Art.  i.,r  Le  service  que  faisaient  les  officiers  îles  étals-majops 
des  places,  sera  rempli  par. les  officiers  île  la  ligne,  conformé- 
ment à ce  qui  sera  prescrit  à cet  égaid  par  les  réglemens  mili- 
taires. ; quant  au  commandement  îles  troupes  en  garnison , il  sera 
décerné  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après  ( i ). 

a.  il  sera  formé  des  divisions  ou'arroiidissemens  comprenant  un 
certain  nombre  de  places,,  postes  ou  gai^i-ons.  J).,  ns  l’un  île  ces 
points  pris  pour  ch  l-lieu,  résidera  un  officier  général  chargé  de 
surveiller  et  de  maintenir  l'ordre  ,ct  l'uniformité  du  service  dans 
toutes  les  places,  postes  et  garnisons  de  son  arrondissement  (i\ 

3.  D ms  chaque  garnison  de  place  de  guerre,  pçsle  militaire 
on  ville  de  1 intérieur , le  commandement  des  troupes  Sera  dé-, 
vol  u , s>us  les  ordres  de  1 officier,  général,  chef  île  1 arrondisse- 
ment , à celui  des  officiers  employés  en  activité  dans  ladite  gar- 
nison, qui  se  trouvera  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  etc  vif,  ~ 
sans  distinction  d armes  (3). 

A.  Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  des  citadelles  ou  clsl- 
teaux,  ainsi  que  des  forts  détaches,  .dépendans  du  système  mili- 
taire de  ces  places , le  commandant  militaire  de  la  place  le  sera 
également  des  citadelles,  forts  et  châteaux  qui  en  dépendent. 

5.  Le  commandant  sera  pris , conformément  à l article  4 Ci- 
dessus  , parmi  tous  les  o./iciers  composant  les  garnisons  partial-  - 
Hères  ilesdites  places , citadelles  et  dépendances , et  «sera  tenu  de 
faire  son  domicile  habituel  dans  la  place.  ' " .< 

(i.  Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux  dépendans  d’une  place 
de  guerre  , il  y aura  des  couunanjans  particuliers  subordonnés 
au  conimaudant  de  la  place.  ... 

7.  Ces  coninund  ins  particuliers  seront  pris  chacun  dans  leurs 
garnisons  respectives , conformément  à fart.  3 ci-dessus. 

8.  Nul  officier  général  ne  pourra  exercer  l’autorité  militaire 
dans  les  places,  postes  ou  garnisous  de  $on  arrondi-s  .■meut , que 
préalablement  . 'il  n’ait  fait  enregistrer  ses  lettres  de  service  au 


1 , 


fi)  (Jet  article  a été  abroge.  [,«  décret  du  16  mai  17 y*  autorisa  d'aîioi'.l  Ijs  ' 
generaux  (l’.irméu  à epuflec srionitnlani  ii  eut  le  commaudriucuf  d s piaiap  ’ 
à des  officiels  de  toutes  les  armes:  celui  du  >5  nivôse  an  2 établit  ensuite 
des  bommaùdans  amovibles  dans  toutes  les  places  de  guerre  ; voy .Var/rti 
du  16  germinal  an  8,  num.  <8,  vol.  Il , page  1. 

( 2)  Voy.  Varréti  du  .3  fructidor  an  8,  num.  5o , vot.  :r  , page  4.  , , 

(.1)  (Je  commandement  est  actuellement  dans  les  attributions  du  comnigu. 
doit  d’armos  ; voy.  la  note  placée  A l’rrt.  premier  de  ce  titré. 

Vol.  il.  4-f 
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directoire  de  chacun  des  déparlemens  compris  dans  son  arrondis- 
sement (1).  1 , 

q.  Dans  chaque  arrondissement,  l’officier  general  commandant, 
charge'  de,  tenir  la  main  à 1 execution  des  réglemens  militaires, 
sera  de  plus  oblige  de  se  concerter  avec  toutes  les  autorités  ci? 
viles,  it  l effet  de  procurer  1 execution  de  toutes, les  mesures  ou 
précautions  qu'elles  auront  pu  prendre  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  , ou  pour  1 observation  des  lois  , ainsi  que 
d'obtempérer  à leurs  réquisitions,  toutes  les  fois  qu’elles  seront 
dans  les  cas  prévus  paj  les  lois. 

10.  Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le  commande- 
ment des  troupes  dans  uue  place  , qu’a  prés;  l'avoir  noliiié  au  corps 
municipal  (1).  ^ J , 

n.  .Seront  tenus  à hr même  formalité  les  officiers  en  résidence 
dans  les  places,  et  y faisant  fonctions  de  Nclxefs  dans  leurs  par- 
ties respectives , tels  qu officiers  du  génie,  de  1 artillerie,  et  les 
commissaires  des  guerres.  La  même  notification  sera  faite  par 
eux  aux  autres  coips  administratifs,  s'il  existe  entre  ces  corps 
et  ces  officiers  quelques  relations  pour  le  service  public  (1). 

12.  Tout  officier  auquel  le  commandement  sera  dévolu  par  son 
grade  et  par  son  ancienneté,  ne  pourra  refuser  de  1 exercer. 

13.  Les  commaudans  particuliers  se  conformeront  dans  leurs 
places  respectives,  à ce  qui  est  prescrit  article  p du  présent  ti- 
tre, pour  l’officier  général-commandant  dans  l’arrondissement, 
ainsi  qu'aux  ordres  qu'ils  recevront  dudit  officier  général. 

14.  Dans  tous  les  objets  qui  ne  concerneront  que  le  service  pu- 
rement militaire,  tels  que  la  défense  de  la  place , la  garde  et  la 
conservation  de  tous  les  •établisserûens  et  effets 'militaires,  comme 
hôpitaux,  arsenaux,  casernes,  magasins,  prisons,  vivres,  effets 
d'artillerie  on  de  fortifications,  et  autres  bâtimens,  effets  ou 
fournitures  !r  l’usage  des  troupes  , la  police  des  quartiers  , la 
tenue  , la  discipline  et  1 instruction  des  troupes  , l'autorité  mi- 
litaire sera  absolument  indépendante  du  pouvoir  civil. 

15.  Il  ne  pourra  être  préjugé  de  l’article  précédent , ni  de 
tous  autres  de  la  présente  loi,  que.  dans  aucun  cas,  les  ter- 
reins , bfttimens  et  établissemens  confiés  à la  surveillance  de  l'au- 
torité militaire,  puissent  devenir  des  lieux  d’exception  ou  d’asile  , 
et  soustraire  le  'crime , la  licence  , les  délits  ou  les  abus  à la 
poursuite  des  tribunaux,  l’action  des  lois  devant  être  également 
libre  et  puissante  dansAous  les  lieux  sur  tous  les  individus;  et 
nul  ne  pouvant  sans  forfaiture,  pour  aucun  cas  civil  ou  crimi- 
nel, se  prévaloir  de  sou  emploi  et  de  .ses  fonctions  dans  la  so- 


(1  j Le  ministre  de  Iji  guerre  lait  connaître  directement  aux  préfets  K-.s  gé- 
néraux qui  reçoivent  des  Commissions  pour  commander  les  arroudisse- 
meiis  militaires;  voy.  relativement  à l’execution  de  celte  mesure,  pour 
cc_qui  concerne  les  commaudans  d’armes , ofliciqrs  et  employés  de  L’eiat- 
major  des  places;  l'art.  zz  du  a uni.  46  , pag,  411  , du  voL  I. 
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ciété,  pour  suspendre  ou  de'truire  l’elfet  des  institutions  qui  la 
gouvernent  (Ji). 

' it».  Dans  tontes  les  circonstances  qui  intéresseront  la  police, 
l’ordre,  la  tranquillité  intérieure  des  places,  et  où  la  participa- 
tion des  troupes  serait  jugée  nécessaire,  le  commandant  militaire 
n’agira  que  d’après  la  réquisition  par  écrit  des  officiers  civils,  et 
autant  que  faire  se  pourra  , qu 'après  s’èlre  concerté  avec  eux. 

17.  En  conséquence  y lorsqu’il  s’agira  , soit  de  dispositions  pas- 
sagères, soit  de  mesures  de  précautions  permanentes , telles  que 
patrouilles  régulières,  détaclicmens  pour  le  maintien  de  loidie 
et  de  l’exécution  des  lois,  police  des  foires,  marchés  ou  autres 
li#ux  publics  , etc. , les  officiers  civils  remettront  au  commandant 
militaire  une  réquisition  signée  d’eux,  dont  les  divers  objets  se- 
ront fclairement  expliqués  et  détaillés,  et  dans  laquelle'  ils  dési- 
gneront 1 étendue  de  surveillance  quils  croiront  nécessaire;  après 

3uoi  1 exécution  de  ccs  dispositions,  et  toutes  mesures  capables 
c lv  procurer,  telles  que  consignes,  placement  des  sentinelles, 
bivouacs,  conduite  et  direction  des  patrouilles,  etnplaccmeus  des 
gardes  et  des  détachemens,  choix  des  troupes  et  des  armes,  et 
tous  autres  moiles  d exécution  , seront  laissés  h la  discrétion  du 
commandant  ■ militaire  , qui  eh  sera  responsable  jusqu'à,  ce  qu’il 
lui  ait  été  notifié  par  les  officiers  civils  que  ces  soins  ne  sont 
plus  nécessaires,  ou  qu’ils  doivent  prendre  uue  autre  direc- 
tion (2). 

18.,  La  forcé  des  garnisons  sera  réglée  de  manière  que,  dans  le 
cas  du  service  ordinaire,  chaque  sçldat  d’infanterie  ait  huit  nuits  de 
repos,  et  jamais  tnojus  de  six;  et  chaque  homme  de  troupe  à 
cheval,  douze  nuits  de  repos,  et  jamais  moins  de  dix  (3). 

19.  Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  de  la  garnison  qui 
lui  aura  été  affectée,  que  par  un  ordre  contraire  de  sa  majesté, 
ou  , dans  Jes  cas  urgens,  par  ceux  des  agens  de  l’autorité  mili- 
taire auxquels  elle  en  aura  dél-’gué  la  faculté. 

20.  JN allés  dispositions  de  police  ne  serbnt  obligatoires  pour  les  / 
citoyens  et  pour  les  troupes  , qu’autant  qu’elles  auront  été  préa- 
lablement publiées:  elles  seront  même  affichées  si  leur  imper-"  • - 
tance  ou  leur  durée  l’exige,  l.es  publications  et  affiches  seront 
faites  par  les  municipalités , et  les  frais  eu  seront  supporté*, 
par,  elles.'  > 

21.  Pour  faciliter  le  service  des  places,  il  y aura  cinquante 
officiers  qui,  sous  le  nom  d’adjudans  de  place',  seront  distribués 
dans  les  forteresses  les  plus,  considérables,  au  nombre  de  tleux 
au  plus  par  chaque  place.  ! Trente  de  ces  officiers  auront  le  grade 


(1)  Voy.  l 'art.  69  du  num.  46  , page  411  d"  vol.  !•  Voy*  aussi  la  uofe  2 
,1c  la  page  i3t  du  fui.  1. 

(il  Voy.  1rs  art.  76  à 7Ü  dû  pum  46  et  la  note  2 de  fh  page  171  duyot.J. 
( i ) l.es  dispositions  sont  également  pi  évites  par  l’art.  6 du  tilie  7 de  l'or- 
donnance 'du  premier  mars  17MS , nuiu.  4- 1 vol.  1 , paye  1,8.  s 
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Se  capitaine , et  seront  partagés  en  deux  classes.  Quant  h leur ». 
appointemens  , les  quinze  plus  anciens  auront  deux-mille  quatre 
cents  lie. , et  les  quinze  moins  anciens , dix-huit-cents  livres  par 
an  ; les  vingt  autres  adjudans  de  place  auront  le.  grade  de  lieu- 
tenant , et  douze-cents . lien-s  ifappointepiens  par  an  : les  uns  et 
les  autres,  pour  cette  première  formation,  seront  choisis  parmi 
les  officiers  des  états-majors  de  place  actuellement  existans  (i). 

> ii.  En  cas  de  mort,  retraite  ou  dérnisçiop  desdits  adjudans  de 
place  ,' ils  .seront  remplaces  par  des  officiers  choisis  dans  la  li- 
gne. Les  licutenaus  eu  activité  dans  la  ligne1  ne  pourront  être 
faits  adjudans  de  place  ayee  brevet  de  capitaine,  quautant  qu’ils 
seraient -parvenus  par  les  grades,  èt  qu'ils  auraient  dix  ans  de  service 
de  lieutenant.  Les  adjudans  de  place,  lieutenans  , seront  suscep- 
tibles dêtre  faits  ad judans-capi laines  au  choix  de  sa  majesté, 
après  deux  ans  d’cxercicç  comme  adjudans-liculeuans. 

23.  Dans  chaque  place  de  guerre  où  il  y aura  garnison  ha- 
bituelle, à l'exception  des  citadelles  et  autres  postes  militaires 
qui  n’ont  poiut  de  municipalités,  et  dans  les  principales  garnisons 
de  l’intérieur,  il  y aura  un  secrétariat  militaire  où  seront  dé- 
posés les  décrets  et  réglemens  concernant  l’armce J et  en  origi- 
naux les  ordres  , consignes  (i)  , réquisitions  et  autres  objets  de 
ce  genre  relatifs  au  service  de  la  place- 

a 4-  La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat  seront  confiés  à un 
secrétaire-écrivain  nomme  par  sa  majesté,  et  assermenté  parde- 
vant  le  commissaire  des  guerres. 

a5.  Autant  que  faire  Se  pourra,  l’emploi  de  secrétaire-écrivain 
ne  sera  donné  qu’à  des  sujets  qui  auront  été  sous-ofticiers  dans 
les  troupes.de  ligne  (i).  , . / . ^ • j.,- 

af>.  Ces  secrétaires-écrivains  ne  recevront  des  ordres,  quant  à 
leur  service,  que  de  l’autorité  militaire:  et  pour  tous  les  objets 
qui  n’intéresseront  que  le  service,  ils  ne  seront  justiciables  que 
des  tribunaux  militaires. 

37.  Les  secrétaires-écrivains  jouiront  d appointemens  porpjrtion- 
nés  à 1, étendue  des  fonctions  qu’ils  auront  à remplir  damT  les. pla- 
ces. postes  , ou  garnisons  auxquels  ils  seront  attachés. 

28.  Eu  conséquence  ils  seront  répartis,  quant  aux  appointemens, 
î gu  trois  classes  ainÿi' qu'il  suit  (1). 

i'p  11  sera  désigné  dans  fesbâlimeqs  militaires  de  chaque  pla- 
ce, nu  emplacement,  suffisant  pour  le  secrétariat  et  le  logement 
dû  spcrétaire-éi  rivaiu.  . ~ i 

3o.  Lorsqu’une  troupe  arrivera  dan?  une- place  , elle  ne  pourra 
„• 'prendre  possession  des  logemens  qui  lui  seront  destinés;  quaprès 
que  le  commissaire  des  guerre  aura  lait  publier  les  bans  à la- 
dite troupe,  eu  sa  présence,  par  le  secrétaire  écrivain  (2). 


( 1 V oy,-/.  à ce  slijet  Xân-ete  du  îC  -germinal  -ah  8,  uuiii.  48  , rl  lt-  1 

- 'du.  num.  46  , y ni.  /.  1 

(x)  Voÿ.  Y art.  48  <lu  num.  4S  , page  417  iln  ml.  I.  ' 


\.  ! 
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3 1 . Ces  bans  rappelleront  non  seulement  les  lois  générales  de 
police  et  de  discipline,  mais  encore  celles  particulières  it  la  place  ( i ). 

3s.  Les  officiers  municipaux  sont  tenus  de  donner  connaissance 
de  ces  bans  aux  habitans  de  la  place. 

33.  Le  plus  ancien  des  régimens  d’infanterie  française  qui  se 
trouveront  en  garnison  avec  dçs  régimens  d’infanterie  étrangère  , 
prendra  toujours  le  rang  sur  ces  derniers,  l.es  autres  régimens 
d infanterie  française  et  étrangère,  dans  la  même  garnison,  pren- 
dront ensuite  rang  entre  eux  selon  la  date  de  leur  création  ' x). 

3/j.  Ne  seront  réputés  régimens  d’in ffinterie  étrangère.,  que  ceux 
qui,  en  vertu  des  traités,  seront  fournis  ou  avoués  par  une  puis- 
sance étrangère:  lorsque  lesdits  régimens  se  trouveront  en  gar- 
nison avec  des  régimens  d infanterie  française . le  commandement 
militaire  de  la  garnison  appartiendra  , à grade  égai . à l’officier 
des  troupes  françaises  , quelle  que  soit  son  ancienneté  dans  ce  grade. 

3j.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  sers  iront  avec  les 
troupes  <le  ligne,  les  gardes  nationales  prendront  le  rang  sur  tou- 
tes les  troupes  de  ligue  (3}. 

36.  Lorsque  les  gardes  nationales  serviront  avec  les  troupeS  de 
ligne,  1 honneur  du  rang  qui  est  réservé  aux  premières  , n'etnpê- 
chera  pas  que  le  commandement  général  ne  soit  toujours  déféré 
li  l’olKcier  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé,  des  dites 
troupes  de  ligne. 

3^.  Toutes  les  fois  que  les  gardes  nationales  seront  mises  en 
activité,  elles,  ue  pourront  être  rassemblées  qu’au  préalable  les  of- 
ficiers civils  nerf  aient  averti  le  commandant  militaire  (3). 

38.  Les  comtuaudans  militaires,  dans  les  places  où  les  gardes 
nationales  ferout  le  service,  demanderont  à qui  il  appartiendra 
le  nombre  d officiers  et  de  soldats  desdites  gardes  nationales  néces- 
saire au  service  militaire;  niais  les. lits  commaudans  ue  pourront 
s’ingérer  dans  le  détail  de»  officiers,  sous-officiers  et  gardes  na- 
tionales qui  devront  marcher  , toutes  L s difficultés  de  ce  genre  de- 
vant être  portées  à la  decision  de  leurs  officiers  supérieurs  ou 
des  tnuiiicipaiités,  selon  ce  qui  sera  réglé  à cet  égard  , par  le 
décret  concernant  l’organisation  des  gardes  nationales  f i}. 

3<).  Lorsque  les  gardes  nationales  feront  le  service  militaire, 
les  honneurs  militaires  se  rendront  réciprequemcht  entre  elles  et 
les  troupes  de  ligne,  sa-vniit  ce  qui  sera  réglé  pour  ces  dernières. 

4o.  Les  honneurs  militaires  étant  dans  l’armée  un  acte  de  di- 
scipline, un  signe  extérieur  destiné  à rappelJer  et  h conserver 


(1)  V oy . la  note  première  d-  la  page  i36  du  roi.  1. 

(2/  Voy.  à ce  sujet  le  d.’rrer  du  24  messidor  an  12,  titre  2,  num  326'. 

(31  Les  gaule,  nationales  ue  jie  ;c,  nt  être  rassemblées  i>our  le  service  d'ac- 
tivité militaire  qoe  lorsque  iv  général  qui  doit  les  commande)  . n chef 
aura  ordonné  leur  Itéiuiiou  dans  uu  lieu  déterminé  J voy  le  uum.  >3i. 
(4)  Voy.  à ce  sujet  les  numéro»  J£o  et  3Bi. 
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sans  cosse  parmi  les  troupes  Ja  soumission  k l'autorité  légitime  , 
la  considération  nécessaire  pour  les  chefs  et  le  respect  pour  les 
objets  du  service»  seront,  par  ces  mêmes  raisons  ; accordés  hors 
du  corps  militaire,  k titre  d honneur  ou  de  distinction  publique, 
aux  objets  du  culte-,  à la  personne  de  Sa  Majesté,  k celle  de 
l'héritier  présomptif  du  trône,  lorsqu’il  aura  atteint  1 âge  de  ma- 
jorité fixé  par  les  lois;  dans  le  cas  de  minorité  de  Sa  Majesté, 
ait  régent,  aux  corps  administratifs,  judiciaires  et  municipaux; 
aux  olliciers  municipaux  individuellement  pris  , lorsque  , revêtus 
du  signe  distinctit  de  leurs  places,  ils  seront  dans  1 exercice  de 
leurs  fonctions;  et  aux  princes  régna  us,  ainsi  qu'a  leurs  ambas- 
sadeur ou  ministres,  lorsque  Sa  Majesté  aura  spécialement  donné 
des  ordres  à cet  effet  ( 1 J. 

4i.  Les  honneurs  qui  se  rendront  aux  corps  et  aux  individus 
ageiis  du  pouvoir  civil  seront,  savoir;  pont  les  corps  administra- 
tifs, judiciaires  et  municipaux  , les  mêmes  qui  seront  affectes  aux 
mai échaux^le-cnmp  employés;  et  pour  les  officiers  municipaux 
individuellement  pris,  les  mêmes  que  pour  les  capitaines. 

qa-  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  étant  essentiel- 
lement distinctes  du  service  purement  militaire  des  troupes  en  gar- 
nison , la  gendarmerie  nationale  ne  sera  jamais  regardée  comme 
• portion  de  la  garnison  des  places  dans  lesquelles  elje  sera  répartie. 

; 4-3>  h-n  conséquence  de  la  disposition  précédente,  les  officiers 
de  la  gendarmerie  naüouale  ne  concourront  point  au  commande- 
ment militaire  dans  les  places  Çï). 

44-  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  l’ordre  et 
le  mot  seront  toujours  donnés  par  le  commandant  militaire  ; et 
dans  le  cas»  où  les  gardes  nationales  feront  quelque  service  dans 
la  piacr,  le  mol  scia-  porté  par  l’officier  ou  le  sous-officier  dus 
gardes  nationales  qui  Laura  reçu  k 1 ordre,  au  principal  officier 
municipal  ou  au  commandant  des  gardes  nationales,  seiou  ee  qui 
sera  réglé  k cet  égard  Par  le  décret  d organisation  des  gardes 
nationales.  ; ' , 

45.  Dans  les  garnisons  de  l’intérieur,  et  dans  torts  lès  lieux 
qui  ne  seront  ni  places  dc^gucrie  ni  postes  militaires,  lorsque 
les  troupes  de  ligue  seront  requises  pour  faire  le  service  conjoiu- 
temçut , avec  lés  gardes  nationales  , ou  que.  lesdilcs  troupes  de 
ligne  en  seront  chargées  seules,  le  commandement,  l’ordre  et  le 
mot  seront  donnés  conformément  k ce  qui  est  prescrit  aux  arti- 
cles ci-dessus. 

46.  Mais  lorsque  dans  les  villes  ou  autres  lieux  qui  11e  seront  ni 
places  de  guerre  , ni  postes  militaires  , les  gardes  nationales  se- 

- vont  seules  chargées  de  la  garde  et  de  la  police  desdits  lieux  , 
sans  participation  des  troupes  de  ligne  j alors  le  mot  sera  , selon 


< ê • ~ ^ 

(')  Vov.  /;■  décret  impérial  du  34  messidor  en  12,  num.  3î6.' 
(2)  Yoy.  le  chap.  3.  lit.  2 du  nurh.  46,  pclge  416  du  col.  I. 
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l'usage , composé  de  deux  autres  mot»,  dont  le  premier  sera  donné 
par  le  principal  officier  municipal  ou  par  le  commandant  des 
troupes  nationales  , scion  ce  qui  sers  ultérieurement  réglé , et 
le  secou  1 par  le  commandant  des  troup  s de  ligue. 

47-  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaire* .eu  e’tal  de 
paix  , et  dans  les  garnisons  de  l’intérieur  , lorsque  les  autorités 
civiles  et  militaires  seront  dans  le  cas  de  faire  battre  la  générale, 
ou  sonner  le  boute-sellè  pour  le  rassemblement  des  gardes  na- 
tionales ou  des  troupes  de  ligne,  elles  devront,  au  préalable, 
s’en  prévenir  réciproquement,  sauf  le  cas.de  surprise,  d incen- 
die ou  d’iiH'il  iatinn. 

4b.  Les  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes,  yannages  , aque- 
ducs et  autres  ouvertures  qui  donnent  entrée  dans  les  places  de 
guerre  ou  postes  militaires , seront  toujours  contrées  au  comman- 
dant militaire.  * 

qq.  Et  cependant,  pour  la  facilité  du  commerce  et  la  coin-  > 
nio.iilé  des  liabllans  et  voyageurs,  il  y’. aura  dans  chaque  place 
et  poste  de  guerre  un  certain  nombre  de  portes  par  lesquelles 
la  cominunicaliou  du  dedans  au  dehors  , et  du  dehors  au  dedans 
pourra  se  faire  , dans  létal  de  paix,  à tontes  les  heures  de  la 
nuit  comme  du  jour.  Les  officiers  civils  et  le  commandant  mili- 
taire se  concerteront  sur  celles  desditis  portes  qui  " seront  affec- 
tées à cette  destination  , sur  les  formalités  à remplir  et  les  pré- 
cautions à preudrqmtour  éyitcr  les  abus:  l'exécution  de  ces  dis- 
positions appartiendra  toujours  au  commandant  militaire  (i). 

50.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  une  surv<  dlance  plus 
particulière  de  la  part  des  officiers  ^civils  et  militaires,  il  pourra 
y avoir, à chaque  porte-  des  places  de  guerre,  un  préposé  choisi 
par  la  municipalité,  lequel  sera  chargé  de  recevoir  do  tous  par- 
ticuliers arrivant  dans  la  place  la  déclaration  de  leurs  noms  et 
qualités,  ainsi  que  de  l’auberge  ou  maison  particulière  dans  la- 
quelle ils  se  proposeront  de  loger.  Ces  reiiscignemeiis  seront  por- 
tés aux  officiers  municipaux  , et  le  commandant  militaire  pourra  V 
ordonner  aux  commandans  des  gardes  des  portes  , de  faire  assis- 
ter un  sous-officier  aux  déclarations  qui  seront  faitcs<  par  lesdits  , 
particuliers  arrivant  dans  la  place , et  de  lui  en  rendre  compte  (l). 

51.  Tout  particulier  qui  sera  arrêté  pour  faitide  désordre,  ,|c 
contravention  aux  lois  ou  k la  police  , sera  remis  sans  délai,  le 
citoyen  U là  police  civile  , le  militaire  à la  police  militaire,  pour 
être  chacun , suivant  les  circonstances  et  la  nature  du  délit , ren- 
voyé aux  tribunaux  civils  (2 ) ou  militaires. 

5a.  Toutes  femmes  ou  lilleS  notoirement  connues  pour  mener 


(1)  V6y.  l'art'  58  du  nùm.  46,  page  419  du  vol.  I. 

(z)  Sur.  officiers  <le  police  civile  on  judiciaire;  voy.  l’art.  65,  page  4îo> 
vol.  1 , nui».  4S*  , 

La  connaissance  de», délits,  même  de  simple  police  11  est  pins  du  res- 
sort des  tribunaux  civil*. 

s • f 

’•  " 


Digitized  by  Google 


C8o  LÉGISLATION  M1L1TA1KE.  — CH  AV.  1 0. 

une  vie  débauchée  , qui  seront  surprises  avec  les  soldats  dans 
leurs  quartiers  , lorsqu  ils  serout  de  service , ou  après  la  re- 
traite militaire  , seront  arrêtées  et  remises  sans  délai  à la  police 
civile  , pour  être  jugées  conformément  aux  lois. 

f>3.  Les  prisons  militaires  , autant  qu’il  sera  possible  , seront 
toujours  séparées  des  prisons  civiles. 

5 j.*  I,e  commandant  d’une  troupe  en  marche  sera  tenu  d'in- 
foi mer  la  municipalité  du  li  u où  couchera  sa  troupe,  de  l lieqre 
à laquelle  il  la  iera  partir  le  lendemain.  Une  hènre  après  son 
départ’,  les  citoyens  ne  pourront  plus  porter  de  plaintes  contre 
elle  J et  si  pendant  ce,  teins  il  ny  en  a aucune  déportée,  la  mu- 
nicipalité ne  pourra  refuser  un  certificat  de  bien  vivre  i l’officier 
de  ladite  troupe  , qui  aura  dû  rester  à cet  effet. 

55.  Toute  troupe  eu  marche  ou  prèle  à,  marcher  en  conséquence 
d’uu  ordie  de  sa  majesté,  11e  pourra,  soit  eu  totalité,  soit  en 
partie  , être  détournée  de  sa  destination  que  par  un  ordre  con- 
traire de  sa  majesté  ou  de  ceux  auxquels  elle  en  aura’ délégué  la 
faculté. 

56.  Aucun  corps  administratif  ne  pourra  disposer  des  munitions 
de  guerre,  subsistances,  et  d aucune  espèce  d e lifts  , armes  ou 
fournitures  confiés  au  département  de  la<  guerre  , ni  changer  leur 
destination,  ni  empêcher  leur  transport  légalement  ordonne , qu  en 
vertu  d une  autorisation  expresse  du  pouvoir  exécutif. 

5^.  Les  fonds  affectés  au  département  de  1% guerre  étant  h la 
seule  disposition  du  ministre,  sous  sa  responsabilité,  les  corps 
administratifs  iip  pourront  dans  aucun  cas  , disposer  des  fonds 
versés'  entre  les  mains  des.  trésoriers  du  département  de  la  guerre, 
ni  ordonner  aucune  dépense  sur  lesdits  fonds. 

58.  Nul  officier  en  activité  ne’ sera  tenu  de  payer  sa  part  des 
impositions  directes  et  personnelles  dans  sa  garnison,  qu’autant 
quelle  serait  en  mème-tcuis  le  lieu  de  son  domicile  habituel, 
ou  de  ses  propriétés  (ij.r 

5t).Tous  les  éfiipiiunens  accordés  par  les  anciennes  ordonnances 
militaires  aux  officiers,  de  quelque  grade  et  arme  qu’ils  puissent 
être  , sont  êt  demeiir  ut  supprimés. 

<60.  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra  porter  d’autre  habit 
que  son  uniforme. dans  le  lieu  de  son  service. 

(ii.  Les  officiers,  sous-officiers  et  les  soldats  ne  pourront  don- 
ner des  repas  de  Corps,  ni  en  recevoir,  sous  quelque  prétexte  et 
de  quelque  part  que  ce  soit. 

• Û2.  11  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les  appointemens 
des1  officiers , sous-officiers  et  soldats,  sous  prétexte  de  dépenses 
de  corps  , de  quelque  nature  quelles  soient,  excepte  celles  qui 
serajeut  destinées  à payer  les  dégradations  commises  par  les 


fi)  L’iinclc  du  zS  thermidor  «f»  »o  ren&nuc  des  dispositions  additionnelles 
touchant  ios  oiliricrs  ù'ciul -major  ci  autres  ù icsidcuce  iixfc,  • le  iium. 

V i ' - ■'  ' 


N *-  ' Digitfeed  by  Googl 


V 


PLACES  UE  GO.  -TUA  Y.  ET  BAT."’  Mi  LIT.  - LM.  333.  68  I 

troupes  dans  leur  logement,  ou  toutes  autres  indemnités  dues, 
soit  à l'état,  soit  au*  particuliers,  pour  réparations  de  domma- 
ges , désordres  ou  excès  commis  par  lesdiles  troupes  (i). 

63.  Tout  militaire  en  activité,  qui.  (-tant  majeur,  aura  con- 

tracté des  engagemons  pécuniaires  par  leur  s de  change,  ou  par 
toute  autre  espère  d'obligation  emportant  la  contrainte  par  corps, 
et  qui , s’étant  laissé  poursuivre  pour  |e  paiement  de  semblables 
dettes,  aura,  par  jugement  definitif,  été  condamné  par  corps,  ne 
pourra  rester  au  service,  si,  dans  lei  delai  de  deux  mois,  il  ne 
satisfait  pas  it  ses  engagemens  ; dans  ce  cas , 1»  sentence  portée 
contre  lui  équivaudra  , après  le  délai  de  deux  mois,  à u3ie  dé- 
mission précise  de  son  emploi  (?.).  “ , 1 2 3 

64.  Les  actions  résultantes  d'obligations  contractées  par  un  mi- 
litaire en' activité,  ne  pourront  être  poursuivies  que  par-devant 
les  magistrats  civils,  et  seront  par  eux  jugées  conformement  aux 
lois  civiles,  sans  que  les  officiers  ni  les  juge.s  militaires  pvuisseut 
en  prendre  connaissance , si  ce  n’est  à l’armée  et  Lors  de  la 
fiance,  sans  qu’ils  puissent  non  pins  apporter  aucun  obstacle, 
soit  à la  poursuite,  soit  à l’exéculiou  du' jugement. 

65.  Ne  pourront  être  compris  dans  les  saisies  h ventes  qui  au- 
ront lieu  en  exécution  des  jugemeiu  rendus  contre  des  militaires 
en  activité,  leurs  armes  et  chevaux  d'ordonnance,  ni  leurs  livres 
et  instruméns  de  service,  ni'  les  parties  de  leur  habillement  et 
équipement,  dont  les  ordonnances  imposent  h tous  militaires  la 
nécessité  d être  pourvus.  Leurs  appoinleineus  11e  pourront  nou 
plus  être  saisis  que  pour  ce  qui  eu  excédera  la  somme  de  600 
ïivr.  , laquelle  leur  demeurera  réservée  , sa  us  préjudice  aux  créan- 
ciers il  exercer  leurs  droits  sur  1rs  autres  biens,  tueublçs  et  im- 
meubles de  leur  débiteur  , suiv  ant  les  règles  et  les  . formes  pre- 
scrites par  la  loi  (3,. 

• Titre  4* 

Des  bdtimens  et  établisscmens  militaires  , meubles  , effets  , four- 
nitures et  ustensiles  qui  en  dépendent,  tant  dans  les  glaces  de. 

guerre  et  j iosles  militaires  , que  dans  les  garnisons  de  l'intérieur. 

Art.  i.er  Tous  les  établisscmens  et  log<meus  militaires,  ainsi 
que  leurs  anieublemens  et  tistersilcs  acludlemeut  existans  dans 
lesdits  logcmeus  et  établisscmens,  ou  en  magasin,  soit  que  ces 


(f)  Voy.  le  titre  6 du  nurrr  4 4 P<*gc  38 1 du  vol.  I.  , 

(2)  IJue  circulaire  du  18  'fructidor  au  3 ordonnait  que  les  officiers  qui 

coqlracteraieut  des  dettes et  qui  ne  les  paieraient  pus  à leur  échéance, 
fussent  destitués.  s 

(3)  La  retenue  sur  les  appointeincns  tus  militaires  eu  activité,  a été  res- 
treinte au  cinquième  tics  appoiulemen»  par  la  loi  du  .pluviôse  an  3 « 
num.  438. 
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divers  objets  appartiennent  à l’état,  ou  aux  ei-dcvant  provinces 
ou  aux  villes  : tous  les  lerreins  et  eraplacemens  militaires  « tels 
que  esplanades,  manèges,  polygones,  etc.  dont  ictat  est  l*:gitime 
propriétaire , seront  considérés  désormais  comme  propriétés  natio- 
nales, et  confiés  en  cette  qualité  au  ministre  de  la  guerre,  pour 
en  assurer  la  conservation  et  l’entretien. 

2.  Ne  seront  point  compris  dans  l’article  précédent  , les  bàti- 
mnns  et  emplacemens  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  jugerait 
pas  nécessaire  au  service  de  l'armée  , lesquels  seront  , dans  ce 
cas,  remis  aux  corps  administratifs  , pjur  l’aire  partie  des  pro- 
priétés* nationales  aliénables , s’ils  appartenaient  ci-devant  k l'état; 
dans  le  cas  où  ils  auraient  appartenu  aux  ci-devant  provinces  ou 
aux  villes;  elles  continueront  dcn  être  propriétaires. 

3.  11  sera  dressé  des  procès-verbaux  de.  tous  les  terreins,  buti- 

nions et  établissetnens  conservés  pour  le  service  de  l arihée , ainsi 
que  des  ameublemcus , effets  et  fournitures  qu’ils  contiennent, 
soit  qu’ils  appartiennent  actuellement  à l’état,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  ci-devant  provinces  ou  aux  villes.  Une  expédition 
des. lits  procès-verbaux  sera  déposée  au  département  de  la  guerre, 
une  autre  sera  remise  au  directoire  des  départemens  dans  les- 
quels se  trouvent  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  bornée  pour 
chaque  departement  à ce  qui  les  coucerne  ; et  la  troisième  ex- 
pédition sera  déposée  dans  les  secrétariats  militaires  des  différen- 
tes places.  Celle-ci  sera  bornée  poiir  chaque  place  eu  particulier, 
aux  objets  renfermés  dans  ladite  place , ou  qui  en  sont  dépeu- 
dans  fi}.  ■ . 

4-  Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dépenses  d’entretien, 
réparation  , consolidions  ou  augmentations  de..bâlimeus  , renou- 
vellement d effets  et  lournitures  concernant  le  service  de  1 année, 
qui  jusqu’à  ce  moment  avaient  été  supportées  par  les  ci-devant 
provinces  'jt t par  les  villes  , cesseront  d’être  à leur  charge  du 
jour  de  la  remise  qui  en  sera  faite  ; lesdites  dépenses  devant,  à 
compter  de  ce  même  jour,  être  supportées  par  là  partie  du  tré- 
sor public  affectée  au  departement  de  la  guerre. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  devenant  responsable  du  bon  em- 
ploi çt  de  la  conservation  des  ctablissemens  et  bàtimcns  mili- 
taires , et  des  effets  qu  ils  renfermeut  ou  qui  eu  sont  dépendons, 
les  corps  administratifs  ne  pourront  ,•  dans  aucun  cas  -,  en  dis- 
poser ni  s’immiscer  dans  leur  manutention  d une  antre  manière 
que  celle  indiquée  par  la  présente  loi. 

6.  Dans  les  places  et  garnisons  qui  manquent  de  bàtimcns  ' 
militaires,  le  ministre  de  la  guerre  désignera  ceux  des  bàtimens 
nationaux  qui  peuvent  y suppléer,  afin  que,  s’il  y a lieu  , il 


(1)  Cett”. opération  n été  nouvellement  ordonnée  parl'arrclé  dp  11  fructidor 
an  4 , et  elle  a du  être  exécutée  sur"  les  bases  déterminées  par  une  in- 
struction trés-dèt-iilléc  qui. a été  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre  le 
29  lluréal  an  7;  voy.  le  num.  042. 
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soit  sursis  à leur  aliénation  , et  qu’ils  puissent  être  déclarés  af- 
fectés an  département  de  la  guerre  , comme  bAtinieus  militaires  ( î). 

7.  Toutes  les  fois  qu’un  terrein  appartenant  à une  municipa- 
lité ou  à quelque  particulier  , sera  nécessaire  pour  un  établisse- 
ment militaire , le  département  de  la  guerre  en  fera  l’acquisi- 
tion de  gré-à-gré;  et  dans  le  cas  où  le  propriétaire  refuserait 
de  céder  sa  propriété',  les  'directoires  des  corps  administratifs 
seront  consultés  et  chargés  de  l’estimation  de  1 objet  demandé. 

' T 1 T R e 5. 

Du  logement  des  troupes. 

Art.  i.er  Les  bAtimens  et  établisseincns  militaires  dont  la  re- 
mise aura  été  faite  au  département  de  la  guerre,  ne  pourront  être 
affectés  qu’au  logement  des  troupes,  des  employés  attachés  à 
l’administration  de  la, guerre  , et  à contenir  ou  conserver  les  Ynu- 
nitions,  subsistances  ou  eff  ts  militaires  CO- 

1.  Dans  aucune  place  de  guerre,  poste  militaire  ou  ville  de 
l’intérieur,  les  municipalités  ne  pourront  être,  tenues  de  fournir  ni 
logement,  ni  emplacement,  ni  magasins  pour  l’usage  des  troupes, 
qu’aiitant  que  ceux  actuellement  existons  ne  seraient  pas  suffisans. 

3.  Il  sera  remis  aux  municipalités  de  tous  les  lieux  où  se 
trouveront  des  kâtimens  militaires  conservés,  un  état  détaillé 
des  logemens  que  ces  b:\timennreuferment , afin  que  lesdiles  mu- 
nit ipatilés  puissent  toujours  coiyiaîlre  si  les  logrmeùs  qui  leur 
seront  demandés  sont  proportionnés  aux  besoins  réels  du  seivree. 

4.  Dans  les  places  de  guerre  , postes  militaires  et  villes  de 
garnison  habituelle  de  l'intérieur,  il  sera  fait  par  les  officiels 
municipaux  un  recensement  de  tous  b-s  logemens  et  établies  mens 
qu’ils  peuvent  fournir  sans  fouler  Ira liabitans,  à 1 effet  d.y  avoir 
recours  an  besoin  , et  momentanément,  soit  dans  le  cas  de  pas- 
sage de  troupes,  soit  dans  bs  circonstances  extraordinaires,  lors- 
que les  élablissemens  militaires  ne  suffiront  pas. 

5.  Lorsqu’il  y agira  nécessité  de  loger  chez  les  liabitans  les 
troupes  qui  devront  tenir  garnison,  si  leur  séjour  doit  s étendre 
à la  durée  d’uq  mois,  les  seuls  logemeifs  des  sous-officiers  et  sol- 
dats, et  les  écuries  pour  les  chevaux  seront  fournis  en  nature  ; 
à l'égard  des  officiers,  ils  11e  pourront  prétendre  à des  billets 
de  logement  poar  plus  de  trois  nuits,  et  ce  terme  expiré  , ils 


Ji)  Ensuite  d’un  arrêté  des  consuls  du  1 3 messidor  an  10,  le  gouvernement 
doit  prononcer  définitivement  .quels  édifices  devront  rester  à la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre , et  quels  autres  doiveut  être  remis  au  ministre 
des  finances. 

(2)  Ces  mesures  sont  également  recommandées  par  l’ordonnance  de  .-768. 
L’art.  93  de  l’ordonnance  du  10  mars  1759,  num  117,  porte  en  ou- 
tre que,  pour  ôter  tout  prelexte  aux  abus,  les  clefs,  des  bùtim  n*, 
greniers , magasins , poternes  et  souterrains , seront  remises  entre  les 
mains  de  l’oüicicr  du  geuie  qui  sera  responsable  de  1 exécution* 
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sc  logeront  tle  gté-ft-gi-é  chez  les  habitons,  an  moyen  de  la  somme 
qui  leur  sera  payée  suivant  leur  grade  , ainsi  quil  sera  décrété. 

6.  Les  municipalités  veilleront  à ce  que  les  habitans  n’abusent 
point, dans  les  prix  des  loyers,  du  besoin  de  logement  où  se  trou- 
veront les  olticiers  (i). 

7.  Toutes  les  lois  qu’il  sera  pourvu  ù 1 établissement  du  loge- 
ment d’utie  troupe  , excepté  le  cas  de  passage  , ie  logement  des 
sous-officiers  et  soldats  , et  les*  fournitures  d’écuries  pour  les 
chevaux  , seront  faits  au  complet,  et  non  à i effectif  (1). 

8.  Faute  de  bàliineus  affectés  an  logement  des  troupes  destinées 
tenir  garnison  dans  un  lieu  quelconque,  il  y sera  pourvu 

autant  que  faire  se  pourra , eu  établissant  lesdites  troupes  dans 
des  ’maisous  vides  et  convenables  , et  il  y sera  en  outie  fourni  * 
aux  troupes  à cheval  des  écuries  suffisantes  pour  leurs  chevaux. 

Ces,  maisons  et  écuries  seront  choisies  et  louées  par  les  commis- 
saires des  guerres  (■$)  , qui  seront  autorisés  fi  requérir  les  soins 
et  I intervention  des  municipalités,  pour  leur  faciliter  rétablisse- 
ment des  logement  dont  ils  seront  chargés;  de  [dus,  les  ageus 
militaires  désignés';:!  cet  effet  par  les  réglemcns  , feront  eu  pré- 
sence d’un  ou  de  plusieurs  officiels  municipaux,  la  reconnaissance 
des  maisons  et  écuries  qui  seront  louées,  afin  de  constater  l'état  dans 
lequel  elles  se  trouveront,  et  afin  de  pouvoir , au  départ  des 
troupes  , estimer  , s'il  y a lieu,  les  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires pour  les  dégradations  qu’auraient  éprouvées  lesdites  maisons 
et  écuries  (4^-  * 1 ' 

9.  Dans  les  cds  de  marche  ordinaire,  de  monvemens  imprévus, 
et  dans  tous  ceux  où  it  ne  pourra  être,  foui  ni  aux  troupes  îles 
logemens  isolés,  tels  qu’ils  ont  été  indiqués  dans  l’article  8 pré- 
cédent, j es  troupes  seront  logées  chez  les  habitans,  sans  distinction 
de  personnes  , quelles  que  soient  leurs  fonctions  çi  leurs  qualités  ; 

~1  ' " ' r 

(•)  Un  brrr'té  du  28. frimaire  an  4 porte,  que  pendant  la  guerre  lesofliciers 
municipaux  des  lieux  où  il  se  trouvera  des  troupes  en  garnison  ou  eu 
cantonnement , pourvoiront  à ce  que  tons  les  officiers  de  ce»  troupes 
soient  logés  suivant  leurs  grades  respectifs,  conformément ji  la  loi' du 
î.i  mai  1792,  saus  qu’il  puisse  être  exigé  de  res  oiheiers  d’autre  rétri- 
bution que  colle  qui  leur'  est  allouée  ilaus  le»  différais  grades  par  la 
même  loi. 

Une  délibération  du  conseil  d’état  du  19  pluviôse  an  il  , contient  les 
mêmes  disporitious  à l’égard  des  officiers  de  recrutement. 

(2)  Les  fournitures  ne  doivent  être  actuellement  faites  qu'à  l'effectif  des  hommes 
et  non  d’après  le  complet;  voy.  la  dixième  section  du  chap.  14 

(3)  Le  paiement  de  ces  locations  se  règle  et  s’ordonne  par  le  ministre  de 
1 la  guerre,  auquel  l’ordonnateur  doit  adresser  tous  les  trois  mois  un  élut 

de  la  somme  due.  Les  procès-verbaux  de  locatiou  doivent  être  soumis  à 
l’approbation  du  ministre.  , , - 

(4)  Les  bàtimcns  pris  à loyer  et  employés  à un  service  public  sont  exceptés 
de  la  taie  des  portes  et  fenêtres,  et  le  paiement  de  cette  imposition  lie 
peut  être  exigé  ni  des  militaires  qui  occupent  les  casernes,  - ni  des  pro- 
priétaires ( dècisitfn  du  ministre  de  là  guerre  ). 

/*  . » 
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à l'exception  des  depositaires  de  caisses  pour  le  .service  public 
lesquels  ne  seront  point  obliges  de  fournir  de  logement  dans  les 
maisons  qui  renferment  les  dites  caisses  , mais  seront  tenus  d'y 
suppléer,  soit  en  fournissant  de*  logemeus  en  nature  chez  d'autres 
liaiutaus  avec  lesquels  ils  s'arrangeront  à cet  effet /soit  par  une 
contribution  prop.itio.méc  à leurs  facultés;  et  agreer  par  les  mu- 
nicipalités. La  même  exception  aura  lieu  , et  à la  même  condition, 
en  laveur  d'-s  veuves  çt  d sfilles  , cl  les  unmicipalités  veilleront 
a ce  que  la  charge  du  logement  ne  tombe  pas  toujours  sur  les 
memes  individus  *,  que  chacun  y soit  soumis  à sou  tour. 

10.  Los  troupes  seront  responsables  des  bitiinens  quelles,  occu- 
peront , ainsi  que  des  écüries  qui  leur  seront  fournies  pour  leurs 
chevaux. 

1 1.  L assemblée.  nationale  statuera  ultérieurement  sur  la  somme 
à attribuer  à chaque  officier  ou  employé  dans  Farinée , selon  son 
grade  et  son  emploi,  pour  lui  tenir  lieu  du  logement  qui  ne 
pourra  lui  être  fourni  en  nature  dans  les  établis,emens  militaires  (i,. 

ii.  Nul  officier  en  garnison  ne  recevra  un  logement  en  argent, 
qu  autant  qu  il  ne  pourra  lui  être  fourni  un  logement  en  natu.e 
dans  les  bàtimens  militaires;  en  conséquence % à l'époque  du  dé- 
part des  semestres  , les  logeiueris  qu'ils  laisseront  vacans  dans 
lesdits  bàtimens  seront  remplis  par  ceux  qui  devront  passer 
l’hiver  à la  garnison.  ...  ‘ 


i3.  Lorsque  les  officiers  de  troupes  de  ligne  recevront  leur 
logement  eu  argent  , il  ne  leur  en  sera  fait  le  décompte  que 
pour  le  tetns  qu’ils  seront  présens  au  corps;  quant  aux  officier* 
en  résidence  , tels  que  ceux  du  géuic , de  l’artillerie  et  Ici 
commissaires  des  guerres , ils  recevront  leur  logement  , absens 
comme  présens  , tout  lç  temps  -tpi  ils  serout  employés  dans  une 
place  (p). 

i 4-  11  sera  tenu  compte  sur  les  fonds  de  la  guerre,  aux  officiers 
de.  tout  grade , auxquels  les  ordonnances  affectaient  des  logemens 
en  argent  , des  sommes  dont  ils  n’ont  pas  été  parés  sur  lesdits 
logemens  pendant  les  années  1789  et  1790.  Cette  indemnité  ne 
sert  accordée  que  pour  les  logemens  dont  ont  du  jouir  lesdits 
officiers  iLins  le  lieu  de  leur  résidence  militaire. 

i5.  Les  officiers  dans  leur  garnison  ou  résidence,  et  les  em- 
ployés de  l’année  dans  leur  résidence , ne  logeront  point  les  gens 
de  guerre  dans  le  -logement  militaire  qui  leur  sera  fourni  en 
nature  ; et  lorsqu’ils  recevront  leur  logement  en  argent,  ils  Mi- 
seront tenus  à fournir  >o  logement  aux  troupes,,  quaulaiit  que 
celui  qu  ifs  occuperont , excédera  fa  proportion  affectée  à leur 
grade^ou  à leur  emploi.  Quant  aux  officiers  en  garnison  dans  le 
lieu  de  leur  habitation  ordinaire  , ils  seront  tenus  >1  fournir  le 
logement  dans,  leur  domicile  propre,  comme  tous  les  autresjbabitaris. 


fi)  Voy.  le  lai  if.  Miiin.  35. 

f *)  \oy.  ci -.pies  le  num.  535,  et  les  uoles  du  tQrif  num.  35. 
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T 1 T K E 6.  ' s 

Administration  des  travaux  militaires . 

Art.  i.,r  Les  fonds  destines  à l'augmentation  , k l’entretien  et 
aux  réparations  des  fort iti cations  , ainsi  que  des  butinions  et  éta- 
blissemens  militaires  quelconques  , dans  les  places  de  guerre  , 
postes  niiiitaires  et  garnisons  de  l’intérieur  , seront  dorénavant 
fournis 'en  entier  par  la  partie  "du  trésor  public  affectée  au  dépar- 
tement de  la  guerre:  eu  conséquence,  les  départemens  et' les 
villes  seront  déchargés  de  toute  imposition  ou  contribution  parti- 
culière relative  k cet  objet.'' 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  répartira  entre  les  différentes  places, . 
postes  militaires  et  garnisons  de  l'intérieur  , selon  leur  classe  et 
selon  leurs  besoins , les  fonds  accordes  au  département  de  la 
guerre  pour  les  travaux  militaires. 

3.  Tous  les  travaux  de  construction  , entretien  ou  réparation  des 
fortifications,  bâlimens  et  établisse  mens  militaires  quelconques , 
et  de  tout  ce  qui  eu  dépend , seront  faits  par  entreprise  (t)  d'après 
une  adjudication  au.  rabais  : cette  adjudication  ne  sera  jamais 
passée  en  masse , mais  elle  comprendra  lé  détail  des  prix  affectés 
à chaque  nature  d ouvrage  et  de  matériaux  qui  seront  employés. 

t\.  Lorsqu  il  s’agira  de  passer  le  marché  pour  des  travaux  mi- 
litaires, le  ministre  adressera  au  commissaire  des  guerres, 
i.”  L’ordre  de  procéder  k l'adjudication  , 

2 ° Un  état  par  apperçu  dçS  travaux  à exécuter  pendant  la 
durée  du  marché  , , 

3.°  Les  devis  et  conditions  qni  auront  été  fournis  par  les 
agens  militaires  proposés  à cet  effet  ^ 

5.  Suivant  que  ' les  travaux  , objet  du  marché  , 'intéresseront 
toute  [étendue  d’un  département  , Ou  seulement  celle  d un  district, 
ou’ enfin  qu’ils  se  borneront  h l’étrndtte  d’one^  municipalité  , le 
commissaire  des  guerres  ( 3)  informera  le  directoire  du  département, 


(i)  Ces  travaux  peuveut  être  également  exécutés  par  géreuce  J voy.  \’arri‘tè 
du  2 Z germinal  an  4 , num.  340. 

(-)  bes  officiers  du  génie  apporteront  la  plus  grande  attention  dans  la  fi- 
xation du  prix  de  tes  travaux»;  ils  s’informeront  avec  soin  de  ce  que 
coûtent  les  matériaux  dans  le  commerce  , et-  de  la  valeur  de  Li  inuia 
d’œuvre  ; iis  prendront  enfiu  toutes  les  mesures  necessaires  I »I I u 1 écono- 
miser les  deniers  publics,  en  laissaut  un  gain  légitimé  aux  entrepre- 
neurs (devis  instrurtif  de  messidor  an  7),  l’ordre  de  procéder  à l’mlju- 
dicatinn  est  ad  resté  au  directeur  des  fortifications:  ce  dernier  fait  remettre 
w au  commissaire  ordonnateur  pouT  la  place!  où  J’ojiora lien  doit  avoir  lieu, 
une  copie  tant  du  devis  e.t  dés  conditions  que  d*  bordereau  des  pr  ix  éva- 
lués qui  devront  servir  de  base  à celle  ojiérg'ion  LVpn.pie  |»ur  la 
passation  ou  le  renouvellement  des  marchés , est 'fixé-  au  pmnier  jan- 
vier: ces  marchés  ne  seront  consentis  que  pnm  trois  ails  au  pins,  et 
n'àuront  d'effet  qu’aprés  l'approbation  expre-se  du 'ministre  de  la  guerre. 
(3)  L’ordonnateur  transmet  au  commissaire  des  guerres  !rs  pièces  cr-dessus, 
«t  ce  dernier  informe  1^  préfet  , le  sous-piéfet  ou  le  maire. 
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on  celui  du  district , ou  les  oiliciere  municipaux,  des  ordres  qu’il 
aura  reçus,  et  les  requerra  de  procéder,  dans  un  délai  dont  ils 
conviendront,  à 1 adjudication  du  marche'. 

<j.  U après  1 époque  couvenue  entre  les  corps  administratifs  et 
le  commissaire  des  guerres,  celui-ci  fera  poser  dans  la  place'  et 
dans  les  lieux  circouvoisins , des  alliches  signées  de  lui,  indica- 
tives de  l'objet,  delà  durée  du  devis  et  des  conditions  du  marché, 
ainsi  que  du  jour  et  du  lieu  où  i!  sera  passé  , de  manière  que 
les  particuliers  puissent  être  informés  à teins,  et  se  mettre  en 
étal  de  concourir  à l’adjudication  qui  sera  faite. 

7.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  donner  à ceux  qui 
se  présenteront  il  cet  effet , connaissance  des  devis  et  conditions 
du  marché , et  tous  autres  renscigiietneus  qui  dépendront  de  lui. 
On  pourra,  pour  se  procurer  les  mêmes  _ indications , s'adresser 
au  secrétariat  du  département,  du  district,  ou  de  la  municipalité. 

8.  Le  jour  fixé  pour  1 adjudication  , les  membres  du  directoire 
du  département,  ou  de  celui  du  district,  ou  de  la  municipalité, 
conformément  à 1 article  5 ci-dessus,  se  rendront,  ainsi  que  le 
commissaire  des  guerres,  au  lieu  d'assemblée  de  celui  desdits 
corps  administralils  pardevanl  lequel  devra  se  passer  le  marche  ; 
et  là  , en  leur  présences  et  celle  des  ageus  militaires  préposés  à 
cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre,  1 adjudication  sera  laite 
par  le  commissaire  des  guerres,  au  rabais,  publiquement,  et 

1 lassée  à celui  qui  fera  les  meilleures  conditions , avec  les  For  im- 
ites qui  seront  prescrites;  et  en  attendant  , celles  usitées  jusqu'à 
ce  jour  continueront  d’avoir  lieu. 

9.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  adjudicataire  du  marché,  que 
préalablement  il  n’ait  justifié  de  sa  solvabilité  ou  donne  caution 
suffisante  (1). 

10.  Tous  les  frais  dépetiduns  de  1 adjudication  seront  bornés 
aux  frais  de  publication  et  d’atlicbes , et  seront  supportés  par 
l'adjudicataire. 

1 1.  Les  différons  ouvrages  à exécuter  par  les  entrepreneurs 
adjudicataires,  serout  surveillés  dans  tous  leurs  détails  par  les 
ageus  militaires  , qui  en  feront  les  toisés  particuliers  ; en  présence 
desdits  entrepreneurs  ou  de  leurs  commis  avoués,  à mesure  des 
progrès  desdits  ouvrages.  Ces  toisés  particulier»  seront  signés  pâl- 
ies entrepreneurs  ou  par  leurs  commis  avoués,  et  certiliés  parles 
ageus  militaires  chargés  de  la  direcliou  des  travaux  (2). 


(1)  Nid  ne  petit  être  admis  au  coucours  qu’il  u’ait  fait  connaître  au  chef 
du  génie  son  acquit  et  ses  taleils  dans  l’art  de  bâtir.  Les  maires  des 
communes  sont  exclus  de  l’entreprise  des  travaux  militaires  : ceux  de  ces 
lajietiounaires . qui  s’en  rendraient  adjudicataires  serout  tenus  d’optec 
(«/<?<•«.  du  rhi/fis.  du  14  germ.  an  |3);  voy.  aussi  relativement  à ces  àd- 
j udicatiouv,  le  lit.  5 du  num.  118,  page  217,  du  y»!  11. 

(2)  Les  officiers  du  génie  doivent  seuls  faite  exécuter  les  travaux  militaires 
confiés  à leur  surveillance  : Le  paiement  de  ceux  que  ces  oflieiers  u’au- 
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12.  Chaque  année,  au  terme  des  travaux,  les  toisés  partiels 

seront  réunis  en  un  seul  tojsé  général,  en  présence  de  l’entrepie-  , 
neur;  par  les  agens  militaires  qui  auront  surveillé-  et  dirigé  tous 
les  détails  des  travaux.  Ce  toisé  sera  signé  par  l’eutreprcneur  , 
certifié  par  lcsdils  agens,  et  visé  par  ceux  d entre  eux  qui  au- 
ront inspecté  les  travaux.  _ » , 

13.  Le  toisé  général,  certifié  et  visé,  ainsi  qu'il  a été  dit  dans 
l'article  précédent , sera  remis  au  commissaire  des  guerres ,,  pour 
être  arrêté  par  lui  après  en  avoir  vérifié  les  calculs.  Le  dit  toisé 
sera  ensuite  soumis  au  visa  de  celui  des  corps  administratifs  par- 
devant  lequel  aura  été  passé  le  marché  (i). 

»4.  Les  parfaits  paicmens  des  travaux  militaires  exécutés  par 
les  entrepreneurs  , 11e  leur  seront  dus  et  rie  pourront  être  ortlonr 
nés  à leur  profit,  par  le  ministre  de  la  guerre,  que  préalable- 
ment les  formalités  prescrites  par  les  articles  11,12  et  i3  n’aicut 
c'té  remplies.  Leslits  paicinens  ne  seront  exigibles  par  les  entre- 
preneurs , que  trois  mois  après  la  confection  du  toisé  général. 

i5.  Pourront  néanmoins  lesdils  entrepreneurs,  il  mesure  de 
l’avancement  des  ouvrages,  recevoir,  sur  les  certificats  des  agens 
militaires  et  d apres  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre , des  a- 
comptes  proportionnés  à la  portion  du  travail  exécuté,  et' ce, 
jusqu'à  la  concurrence  des  trois  quarts  des  travaux  entrepris  r-x). 

■ Jri.  Les  marchés  qui  seront  passés  après  la  publication  de  la 
préseute  loi , ne  seront  plus  sujets  à la  retenue  de  quatre  deniers 
pour  livre  $ quant  ceux  antérieurs  à ladite  époque  et  qui  sont 
grevés  de  cette  clause,  ils  resteront  chargés  de  ladite  retenue, 
dont  le  moulant  sera-  déduit  de  celui  d«  toisé  général. 

17.  Les- travaux  militàires  des  garnisons  de  I intérieur  ne  pou- 
vant être  soumis  à la  surveillance  des  agens  militaires,  d’une  ma- 
nière aussi  exacte  et  aussi  constante  que  dans  les  places  de  guerre 
et  postes  militaires,  S.  M.  nommera  et  instituera,  dans  chaque 
garnison  de  l’iulerieur,  un  conservateur  chargé  de  veiller  à l'en- 
tretien journalier  des  Mtiineus  militaires,  aux  réparations  de  de- 
tail, et  qui  sera  tenu' d eh  rendre  compte  aux  agens  militaires 
désignés  à cet  effet.  Ces  conservateurs  serout  amovibles  à la  vo- 
lonté dé  S.  M.  (3}. 


raient  pas  dirigés  ne  sera  pas  autorisé  (lire,  du  23  vent,  an  H)  ; voy.  aussi 
Vafrrtê  du  22  çerrninat  an  4 , . num . 3dtf 
(1)  Au  visa  du  préfet. 

(;)  Les  fonds  aïïeetés  à l’exécution  des  travaux  militaires'  sout  insaisissables 
de  leur  nature  et  ne  deviennent  la  propriété  île  l’eut repreueur  qu’uprès 
la  réception  des  ouvrages.  Nul  créancier  de  ce  dernier  ne  sera  admis  à 
exercer  des  poursuites  qui  tendraient  à détourner  ces  fonds  de  leur  vé- 
ritable destination  ( le tt.  du  min  s.  de  g"er-  au  ihinis.  du  trésor-pu- 
blic du  20  vendem.  an  1 1 j.  , 

(3;  Les  fonctions  de  conservateurs  sont  actuellement  exercées  par  les 
adjudans  et  gardes  du  génie:  il  peut  néanmoins  en  être  nommé  par  le 
maire,  pour  la  conservation  des  mtlimeus  qui  sont  à la  chaigedes  com 
lutines;  vujr.  les  articles  20  à 22  du  num.  d5o 
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18.  Les '’cousci'vateurs  dos  bâtimeus  militaires  seront  logés , au- 
fcuil  « 1 110  faire  se  pourra  . daôs  les  bAtimehs  couli':s  k leurs  soins, 
et  sur  le?  fonds  destines  k l’entretien  des  établisscmcns  militai- 
res: il  leur  sera  accordé  un  traitement  annuel1  proportionné  k 
détendue  des  objets  dont  ils  seront  chargés,  mais  qui  ne  pourra 
jamais  excéder  trois  cents  francs  ( i). 

il).  Dans  les  garnisons  habituelles  de  1 intérieur,  les  places  de  • 
secrétaires-écrivains  ne  seront  point  incompatibles  avec  celles  de 
conservateurs  des  bAtimcns  militaires  ; ruais  lor«[u  elles  seront  réu-  ‘ 
nies,  celui  qui  en  sera  revêtu  n emportera  pas  nécessairement  la 
totalité  du  traitement  affecté  k chacune  délies;  il  pourra  même 
n’avoir  pour  les  deux  que  le  traitement  affecté  k la  place  de 
sccrétaire-écrivaim  _ j 

9.0.  Les  agens  militaires  chargés  sur  les  frontières  de  la  dire- 
ction des  travaux  militaires,  étendront  leur  surveillance  sur  les 
établissemens  de  l'intérieur.  1)  apr  ès  les  ordres  qu  iis  en  recevront 
du  ministre  de  la  guerre , ils  indiqueront  les  principales  répa- 
rations , dresseront  les  devis  des  marchés,  les  états  «le  dépense, 
et  tiendront  la  main  k tout  ce  qui  peut  contribuer  k la  conser- 
vation desdits  bAtimcns  et  établissemens  militaire,  •'  comme  jrour 
ceux  des  places  de  guerre.  Lorsque  les  ageits  militaires  tre  seront 
employés  dans  les  garnisons  «le  l intérieur  que  momentanément 
et  pour  constater  létal  des  bâti  mens  militaires,  il  h nr  sera  tenu 
compte,  sur  les  fonds  «Le  la  guelfe , des  frais  de  leur  déplacement. 

21.  Les  entrepreneurs  des  travaux  militaires  seront  tenus  de 
se  conformer,  pour  leur  exécution,  non-seulement  aux  conditions 
des  devis  et  marchcp,  mais  encore  aux  mesures,  «aux  crûmes, 
aux  distributions  et  ernplaceuiens  d'ateliers  ,'  aux  dépôts  do  ma- 
tériaux , et  autres  dispositions  «pii  leur*  seront  prescrit* -s  par  Tes  \ 
agens  militaires  (2)  chargés  «le  la  direction  de*  travaux,  l.eséits 
entrepreneurs  et  leurs  préposés  seront  également  ténus  k 1 obéis- 
sance envers  les  agens  militaires  , dans  tout  ce  qui  concernera 
l’exécution  «b'sdits  travaux. 

22.  Tous  particuliers  non  militaires  employés  aux  travaux  mi- 
litaires , seront  en  cette  qualité,  et  pour  tout  ce  «jui  concenlera 
l’exécution  de  ces  travaux,  soumis  graduellement  k 1 obéissance 
envers  les  ollicier^,  et  autres  préposés  charges  de  surveiller  et 
de  diriger  ledits  travaux  ; saul  , en’  cas  de  prétentions  pécuniai- 
res , ou  de  toutes  autres  plaintes  qu’ils  auraient  k faire  valoir 
à la  charge  les  uiis  des  autres,  h se  pourvoir  pardevant  les  tri- 
bunaux civils,  supposé  q.u  après  en  avoir  référé  k l’agent  mili- 
taire chargé  de  la  çonduite  des  travaux  , celui-ci  liait  pas  pu 
les  concilier  ou  les  appaiser. 

23.  Les  particuliers  non  militaires  employés  aux  travaux  mi- 


(1)  Vny.  la  no/e  .3  de  la  page  précédente. 

{ 1 ) Les  oflicii  rs  du  ÿiuic;  voy.  l'observation  placée  â l’art.  1 7 du  tit.  premier. 

Vol.  TJ.  45.  ’ 
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litnireS  , seront  en  cette  qualité  soumis  b la  police  des  agens  rtiî* 
litaires  (i  chargés  de  la  direction  des  travaux;  et  en  cas  <1  ur- 
restation  daucun  deux,  ils  seront  remis  aux  tribunaux  civils. 

2 j.  Lorsque  des  travaux  indispensables  exigeront  la  plus  grande 
célérité',  après  que  les  troupes  en  garnison  auront  fourni  toute* 
les  ressources  qu'on  en  peut  attendre  , les  corps  administratifs  , 
d’après  Ja  réquisition  des  agens  milluyies,  seront  tenus  d employer 
tous  les  moyens  légalement  praticables  qui  seront  en  leur  pou- 
voir pour  procurer  le  supplément  d ouvriers  nécessaires  à lexe- 
cution  des  travaux.  Dans  ce  cas  , le  salaire  desdits  ouvrier^  sua 
fixe  par  les  corps  administratifs.' 

■2e).  Dans  le  cas  de  travaux  pressés  , b s agens  militaires  char- 
gés de  leur  direction  pourront  ne  point  les  interrompre  les  jours 
de  dimanches  et  fcl  s chômées,  à la  charge  par  eux  den  pré- 
venir les  municipalités. 

26.  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  militaires  seront  payés 
par  les  entrepreneurs  . an  plus  tard  , toutes  les  trois  seinaiues  « 
d’après  les  toisés  particuliers  des  ouvrages  ; cl  toutes  les  Semai- 
nes pour  le  nombre  des  journées  de  travail.  Il  ne  pourra  etre 
fait  aucune  retenue  sur  les  salaires,  si  ce  n'est  pour  les  soldats 
ouvriers,  celle  nécessaire  pour  payer  leur  service  de  garnison  et 
leur  habillement  de  travail;  s'ils  n’y  ont  pas  satisfait;  1 assem- 
blée nationale  n’entendant  point  d ailleurs  déroger  aux  lois  con- 
cernant les  actions  et  oppositions  des  créa ncier^envers  leurs  debi- 
te  urs. 

' 27.  Lorsque  les  travaux  des  fortifications,  ou  tous  autres  ob- 
jets  de  service  militaire  , exigeront  soit  l’interruption  momentanée 
des  communications  publiques  , soit  quelques  manœuvres  d’eaux 
extraordinaires  , ou  toute  autre  disposition  non  usitée  qui  intéres- 
sera les  hgbitans,  les  agens  militaires  ne  pourront  les  ordonner 
qu’après  en  avoir  prévenu  la  municipalité  , et  pris  avec  elle  les 
mesures  eonveuables  pour  que  le  service  public  nen  reçoive  au- 
cun dommage  (2). 

* ' Suite  du  titre  6. 

^ * 

Comité  des  fortifications ■ 

A«t.  i.*r  AtlenJu  l’importance  des  travaux  des  fortifications , 
«t  la  nécessité  d employer  les  tonds  qui  leur  sont  destinés  de  ma- 
nière b concilier  l’écouomi  * des  dijiicrs  de  letat  avec  I intciet  de 
*a  défense  - il  sera  formé  un  comité  des  fortifications,  lequel  s’as- 
semblera tous  les  ans  près  du  ministre  de  la  guerre,  dans  1 in- 
tervalle du  premier  janvier  au  premier  avril,  en  sorte  que  b* 


£,)  MéiUt  observation  qu’à  la  note  1 de  la  |>ag«  précédente. 

/jî  (J,,  iMiurra  consulter  pour  toutes  les  autre*  formalités,  auxquelles  son 
soumises  les  adjudications  et  l’execuliou  des  travaux  par  adjudication, 
1«  devis  rusti  uah  doun»  par  lo  .lamistr*  eu  messidor  an  J- 
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objets  dont  il  devra  s'occuper,  soient  terminés  k cette  dernière 
époque  (i). 

i.  Ce  comité,  formé  d’officiers  du  génie,  désigne'»  et  appelés  par 
1?  ministre  de  la  guerre  , sera  toujours  compose'  de  deux  inspec- 
teurs géne'raux  et  trois  directeurs  des  fortifications,  auxquels  pour- 
ront être  adjoints  tels  officiers  généraux,  supérieurs  ou  autres  du 
coq»  du  génie  , que  le  ministre  jugera  nécessaires.  11  sera  tou-  * 
jours  présidé  par  le  plus  ancien  des  inspecteurs  appelés  fa;. 

3.  Le  président  du  comité  prendra  les  ordres  du  miuistre  sur 
tous  les  objets  à proposer  à la  délibération  des  membres,  et  ces 
objets  pourront  être  les  projets  généraux  et  particuliers  des  dif- 
iéietites  places  de  guerre  , la  répartition  des  fonds  qui  leur  seront 
affectés  , l’instruction  de  l'école  du  génie  , les  progrès  et  la  per- 
fection des  différentes  branches  de  fart  des  fortifications , ou  tels 
autres  objets  de  théorie  ou  de  pratique  militaire  que  le  ministre 
jugera  k propos  de  donner  à discuter  au  comité’  '3). 

4- Le  résultat  motivé  des  délibérations  du  comité  sera  remis  au 
ministre  par  le  président  du  comité,  et  chacun  de  ses  membres 
sera  libre  de  joindre  à ce  résultat  les  motifs  de  son  opinion  par- 
ticulière dans  le  cas  où  elle  serait  contraire  k la  majorité. 

0.  Lorsque  le  comité  discutera  des  questions  qui  embrasseront 
le  système  général  de  la  défense  d'une  ou  de  plusieurs  parliiïs 
d.s  frontières,  le  ministre  pourra,  s’il  le  croit  utile,  lui  adjoindre 
des' officiels  généraux,  supérieurs  ou  particuliers  de  la  ligne,  eu 
tel  nombre  qu’il  le  croira  convenabLe. 

(i.  Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  comité,  et  lui  donner  le 
degré  d utilité  dont  il  peut  être  susceptible  , il  sera  formé «uu  dé- 
pôt de  tous  les  mémoires , plans  , caries  et  autres  objets  pro- 
venaus  des  travaux  du  corps  du  génie,  relatif  aux  pièces  de 
g’ierre  et  e'tablissemcns  militaires,  ou  à la  défense  des  frontières. 

Ce  dépôt , sous  le  nom  tf archives  des  fortifications  (4),  sera  di- 
rigé par  un  lieutenant-colonel  du  corps  du  génie,  sous  le  nom 
de  directeur,  lequel,  secondé  d’un  ou  de  deux  officiers  au  plus 
du  même  corps  , surveillera  les  objets  confiés  k sa  garde,  clas- 
sera les  papiers  et  les  dessins.  Cet  officier  et  ses  adjoints  seront 
aussi  chargés  de  la  conservation  et  de  l’entretien  ues  plans  eii 
relief,  et  le  ministre  de  la  guerre  proposera  le  supplément  dap- 
pointemens  qu'il  croira  «nécessaire  de  leur  accorder  perdant  la 
(Jurée  de  leurs  fonctions,  aiusi  que  l’orgauisation  et  la  dépense, 
de  ce  dépôt. 


(1)  Ce  comité  est  actuellement  eu  permanence  ; il  forme  me  des  bran-, 
cites  diï  luiuislère  de  la  guerre;  voy.  pour  sa  composition  l'arrête  du  lS 
thermidor  an  8,  nom.  12S  , roi . //. 

(’.)  il  dojt  être  présidé  par  le  premier  inspecteur-général;  ’Oy  V arrête  dit 
ii>  niyûse  an  8,  nu  ni.  \ 25 . 

0)  Toutes  ces  bpén lions  sont  dans  les  attributions  du  prenier  inspecteur- 
général , voy.  idem.  , 

(qj  11  est  actuellement  désigné  sous  le  tit,  de  dépôt  central defc  arche.  es  d&» 
fortifications,  et  galerie  de*  reliefs  de,  places  de  guerre 
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7.  Les  officiers  «lu  génie  attaches  aux  archives  (les  fortifications, 
seront  nomme's  par  sa  majesté,  amovibles  ît  sa  volonté,  et  ne 
pourront  continuer  à être  employés  aux  fonctions  (jui  leur  sont 
assignées  par  l'article  ü précédent , lorsqu'ils  passeront  à un  grade 
supérieur  à celui  dont  iis  sont  revêtus. 


JY°  53/j. 

Décret  relatif  au  logement  et  casernement  des  troupes 
et  fonctionnaires  militaires. 

f 

Du  2$  mai  1792. 

Art.  1."  1 ont  les  articles  du  réglement  présenté  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  annexes  au  présent  décret,  sont  ap- 
prouvés. Le  prix  représentatif  du  logement  sera  payé  aux  diffé- 
rens  officiers  et  fonctionnaires  militaires,  conformément  à 1 ar- 
ticle 47  du  réglement.  v 

a.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les  moyens  convenables 
pour  faire  meubler  les  logemens  destinés  aux  officiers  et  fonc- 
tionnaires militaires,  sur  le  montant  dés  masses  affectées  au  lo- 
gement et  casernement  des  troupes,  et  par  économie  desdites 
masses,  conformément  à la  loi  du  ia  octobre  1791  (i). 

3.  Les  maisons  particulières,  placées  dans  l’intérieur  des  villes, 
et  qui  ne  seront  point  comprises  dans  l’enceinte  (les  clablissemeus 
militaires,  comme  ouvrages  de  fortifications,  arsenaux,  fonderies 
etc. , ne  pourront  être  conservées  pour  servir  de  logement  aux 
officiers  du  génie  et  d’artillérie,  ainsi  qu'aux  autres  officiers  dé- 
tachés : elles  seront  vendues  comme  tous  les  autres  biens  natio- 
naux, ou  rendues  aux  villes  si  elles  leur  appartiennent , à moins 
que  sur  la  proposition  de  sa  majesté , le  corps  législatif  n’eu  dé- 
terminé un  autre  emploi  pour  t’avenir. 

4-  Aucun  nouveau  .logement  ne  pourra  être  établi  à 1 avenir 
pour  les  mêmes  officiers  , à moins  que  ce  ne  soit  dans  des  bi- 
timens  servant  actuellement  et  habituellement  de  casernes  et  pa- 
villons. 

' * à , 6 , 7 et  8.  Ces  quatre  articles  ne  sout  relatifs  qu’à  dés  mesures  de 
. circonslurces  , et  au  uinde  de  paiement  du  logement  dont  le  décompte 
devait  êtie  fait  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  chaque  trimestre  J 
ils  sont  (rutiles  A connaître. 

9.  Les"  etmmissaires  des  guerres  seront  personnellement  respon- 
sables -de»  toute  extension  au  logement  fixé  par  le  présent  régle- 
ment, pour  .es  différens  grades.  ' * , 


(1)  Les  dispositous  de  cette  loi  étant  toutes  abrogées  , on  reproduites  dans 
celles  qu’on  tinuvciA  ci-après , l’on  a cru  pottvoii  se  dispenser  de  la  rap- 
port! r ici. 
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Ils  seront  de  même  responsables  de  tout  logement  accorde  ou 
concédé  à des  personnes  à qui  le  présent  réglement  u'eu  ac- 
corde point.  j 

Us  demeurent  enfin  responsables  de  tout  logement  en  argent 
dont  ils  auraient  attesté  ou  ordonnancé  le  paiement,  lorsquil  y 
aura  dans  la  place  des  bAtimcns  vacaus  destinés  au  logeineut  des 
officiers  et  fouctioiuinires  militaires. 


N.°  535. 

Reglement  sur  le  logement  et  le  casernement 
des  troupes 

Du  23  mai  1732. 

Art.  i.er  Tous  les  officiers  de  l'armce  et  les’ fonctionnaires 
militaires  seront  logés  dans  les  bAtitnens  qui  leur  auront  été  af- 
fectés dans  les  villes  de  leur  résidence  ou  garnison  ; et  k défaut 
de  bêtifiions  k ce  destinés,  ou  en  cas  d insuffisance , il  leur  sera 
payé  une  somme  par  mois  pour  leur  tenir  lieu  du  logement  qui 
n'aura  pu  leur  être  fourni , et  qu  ils  sc  procureront  de  gré-k-gré 
chez  l'habitant. 

2.  Les  officiers  et  las  fonctionnaires  militaires  recevront  aussi 

le  logement  en  argent,  lorsqu’ils  seront  en  détachement  ou  en 
cantonnement,  sauf  k indemniser , ainsi  qu’il  sera  dit  ci-aprcs, 
les  ha  bilans  chez  qui  ils  auront  été  logés  par  billets  des  officier* 
municipaux  (1).  , 

3.  Les  sous-oJficiers , les  soldats,  les  charretiers  des  équipa- 
ges attachés  ,au  service  de  l’armée  , et  les  autres  employés  dont 
le  logement  devra  être  établi  comme  celui , du  soldat,  seront  dans 
les  villes  de  garnison , logés  aux  bêtiinens  militaires  , ou  bien 
dans  les  maisons  propres  k cet  usage  , qui  pourront  être  louées 
par  les  commissaires  des  guerres,  avec  l'intervention  des  officiers 
municipaux  s'il  en  était  besoin. 

A défaut  et  en  cas  d’insuffisance  des  bâtimens  militaires  ou 
des  maisons  qui  y suppléeront,  les  sous-officiers  , soldats  et  au- 
tres seront  logés  chez  l’habitant. 

Leur  logement  sera  également  établi  chez  l'habitant , lorsqu’ils' 
seront  en  détachement  ou  cantonnement  dans  les  villes,  bourgs 
*.u  villages;  mais  dans  tous  les  cas,  l'habitant  recevra  uiie  in- 
demnité pour  chacun  des  sous-officiers  , soldats  et  autres  qu  il 
aura  logés  (2). 


fi)  Lu  Logement  en  argent  n’est  pas  dû  aux  officiers  lorsqu'ils  sont  campé* 
on  baraqués. 

I-)  Vojr.  l 'or--  â5  ci-aprcs. 
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4.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  dans  les  villes  de  garnison  une 
suffisante  quantité  de  lils  pour  le  casernement  des  sous-officiers 
et  soldats  daps  les  Lâlimcns  militaires  , ou  maisons  vides  qui  se- 
ront loue'cs  pour  y suppléer  , les  lits  qui  y d viendront  nécessai- 
res serout  fournis  par  les  habitans , à qui  il  sera  payé  une  in- 
demnité pour  chaque  lit  et  l'ustensile  qui  eu  dépend  (1). 

5.  Lorsqu'il  aura  été  nécessaire  de  faire  fournir  par  les  habi- 
tons, des  écuries  pour  les  chevaux  des  officiers  et  de  la  troupe, 
les  habitans  en  seront  indemnisés  par  le  département  de.  la 
guerre  (1)  , en  ce  qui  concernera  les  chevaux  des  officiers  et 
soldat»  des  régimens  et  ceux  d-s  équipages. 

Quant  aux  chevaux  des  antres  officiers  et  des  fonctionnaires 
militaires  , l’indemnité  sera  payée  directement  par  ces  officiers 
et  fonctionnaires,  au  moyen  du  logement  qu’ils  recevront  en 
argent.  ' • 

Les  magasins  dont  les  troupes  détachées  et  cantonnées  pourront 
avoir  besoin  , seront  fournis  par  les  habitans  à qui  le  loyer  en 
sera  payé  pour  le  temps  quiïs  auront  été  occupés. 

7.  Ijcs  dispositions  ci-dessus  ne  concernent  point  le9  officiers 
et  soldats  des  troupes  de  passage  non  plus  que  les  charretiers 
des  équipages  et  autres  < mployés  qui  marcheront  sur  les  revues 
des  routes;  eu  conséquence,  les  habitans  continueront  à leur  four- 
nir sans  indemnité  le  logement  et  les  écuries  dont  ils  auront 
besoin.  ’c 

8.  Pour  mettre  les  municipalités  à portée  de  toujours  connaii 
tre  si  les  logemens,  magasins,  lits  et  ustensiles  qui  pourront  leur 
être  demandés  daiis  les  villes  de  garnisons,  sont  proportionnés 
aux  besoins  réels  du  service,  ils  sera  remis  par  les  commissai- 
re' des  guerres  aux  officiers  municipaux , un  état  détaillé  des 
logemens  et  magasins  que  les  bàtimens  renferment , et  des  lits 
qui  y seront  destinés  (a). 

9.  Aucune  pcrsouue  11e  pourra  jouir  d'un  logement  quelconque, 
que  pendant  les  temps  de  sa  présence  dans  le  lieu  destiné  k 
l'exercice,  de  ses  fonctions,  et  pcrsouue  oc  pourra  eu  avoir  plu- 
sieurs h la  fois.  Cependant  les  officiers  en  résidence  dans  les 
places,  et  les  fonctionnaires  militaires  conserveront  , lorsqu’ils 
marcheront  momentanément' avec  les  troupes,  ou  qu'ils  seront 
employés  pour  des  citntonnemcns  de  rassembleinens  et  reconnais-: 
sances,  le  logemcut  dont  ils  jouissaient  dans  les  bàtimens  but 
êitaires  (3). 

Du  logement  chez  l'habitant. 

' 0.  Dans  tops  les:  cas  où  les  troupes  devront  être  logées  che* 


i);  Même  observation  qu'à  l'art  précéd. 

,Çl)  L’art.  3,  tit.  5 de  la  loi  du  10  juillet  1791, 

• positions. 

'.’O  Voy  ex  ci -a  près  la  note  placée  à l 'art.  4 9. 


renferme  les  mêmes  dis- 
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l'habitant  , les  commissaires  des  guerres  donneront  avis  aux  mu- 
nicipalité*, du  jour  de  leur  arrivée  et  du  tems  de  leur  séjour  , 
lorsqu’il  sera  fixé.  Le  commandant  de  la  troupe  préviendra  d’ail- 
leurs les  commissaires  des  guerres,  et  informera  les  officiers  mu- 
nicipaux du  montent  de  leur  arrivée,  ainsi  que  de  celui  de  leur 
départ  (Q. 

Ces  officiers  municipaux  délivreront  ensuite  , sur  la  représen- 
tation de  la  revue  de  route,  les  billets  de  logement  (2),  en  ob- 
servant de  réunir  autant  que  possible,  dans  lis  mêmes  quartiers 
tous  les  hommes  d'une  même  compagnie  , afin  d’eu  faciliter  1» 
rassemblement.  1 • 

Les  chevaux  des  troupes  1»  cheval  devront  également  être  éta- 
blis, autant  que  faire  se  pourra,  dans  des  écuries  à portée  du 
logement  de  chaque  compagnie- 

Les  officiers  municipaux  donneront  connaissance  au  comman- 
dant de  la  pdace  cl  aux  commissaires  des  guerres  de  1 assiette 
du  logement. 

11.  Dans  l’établissement  du  logement  cher  l'habitant,  les  offi- , 
ciers  municipaux  ne  feront  distinction  de  personne,  quelles  que 
soient  leurs  fondions  et  leurs  qualités,  ii  1 exception  des  déposi- 
taires des  caisses  pour  Je  service  public,  lesquels  ne  seront,  point 
obligés  de  fournir  de  logement  dans  les  maisons  qui  renferment 
lesdites  caisses  , mais  seront  tenus  d’y  suppléer  en  fournissant 
des  logeuiens  eu  nature  chez  dautres  habitons,  avec  lesquels  il* 
s’arrangeront  pour  cet  effet.  La  même  condition  aura  lieu  avec  , 
pareille  condition,  en  faveur  de*  veuves  et  des  liDes  : et  les 
municipalités  veilleront  à ce  que  la  charge  du  logement  ne  tombe 

pas  toujours  sur  les  mêmes  individus,  et  que  chacun^  soit  sou- 
mis à son  tour  ri).  > ' . ‘ . " 

12.  Les  officiers  et  antres  fonctionnaires  militaires  dans  leur 

Garnison  ou  résidence,  ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans 
<■  logement  militaire  qui  leur  sera  fourni  en  nature  ;■  et  lors- 

Î pi  ils  recevront  leur  logement  en  argent,  ils  ne  seront  tenus  de 
ournir  le  logement  aux  troupes,  qu'autant  que  celui  qu’ils  occu- 
peront excédera  la  proportion  affectée  h leur  grade  èl  à leur 
emploi. 

Quant  aux  officiers  en  garnison  dans  le  lieu  de  leur  habita- 
tion ordinaire  , ils  seront  tenus  de  fournir  le  logeaient  dans  leur 
domicile  propre , comme  tous  les  autres  habitaus. 

i3.  Le  logement  des  troupes  ne  ptourra  être  établi  chez  1 ha- 
bitant , qu’k  raison  de  L’effectif  présent.  * 

(»)  P’, ü.ieuii  circulaires  ont  expressément  recommandé  l'exécution  rie  ce» 
mesures  aux  commissaires  des  guerres  , et  notamment  celle  du  zo  fruc- 
tidor an  il. 

(iLYoy.  sur  les  billets  de  logement  , les  art.  40  et  41  , lit.  & du  ni tm.  4a 
page  1 37  ; vol.  1 . 

(3)  L' art.  9 , fit.  5 de  la  loi  du  10  juillet  1791  , num.  333  , rsnfuioM  1»* 
memes  disposition». 
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\{\.  Les  logemens  (jui  seront  tournis  par  les  habitans  seront 
composes  k raison  des  différeus  grades,  ainsi  qu’il  suit  ; 

i.“  Le.  logement  d’un  général  d’armée  sera  du  nombre  de 
chambres  garnies  dont  *il  aura  besoin,  tant  pour  lui,  ses  secré- 
taires 5i  que  piur  ses  domestiques,  dune  cuisine  et  des  écuries 
nécessaires  à ses  chevaux  ; 

a.”  Celui  d’un  lieutenant-général  sera  de  quatre  chambres  et 
un  cabinet  garnis,  tant  pour  lui  que  pour  ses  secrétaires;  dune 
cuisine  ,'  des  chambres  et  lits  suJlisaus  pour  coucher  de  deux 
eu  deux  six  domestiques  ; 

3."  Celui  d’un  niaiéchal-dc-camp  , de,  trois  chambres  et  un 
cabinet  garnis,  tant  pour  lui  que  pour  sou  secrétaire  ; d’une  cui- 
sine, de  chambres  et  lits  suflisans  pour  coucher  de  deux  eu 
deux , quatre  domestiques;  * < 

l\.°  Celui  d'un  colonel,  de  trois  chambres  garnies,  d’une 
cuisine  , des  chambres  et  lits  suflisans  pour  coucher  trois  do- 
mestiques ; 

'5.°  Celui  d'un  lieutenant-colonel , de  deux  chambrcvgamie», 
d’une  cuisine,  dune  chambre  garnie,  d’un  lit  pour  deux  domes- 
tiques (i)  ; 

Celui  d’un  quartier-maître-trésorier  , sera  de  deux  cham- 
bres garnies,  dent  une  sans  lit,  et  d une  autre  ihambre  avec  un  lit 
pour  son  domestique  ; 

7.0  Celui  d'un  capitaine-adjudant-major,  chirurgien-major  et 
aumonic»  sera  d’une  chambre  a\ec  y»  lit;  et  d’une  autre  cham- 
bre avec  un  lit  pour  son  domestique  ; 

8."  Les  lieutenans  et  sous-lieuieuans  seront  logés  deux  k deux 
dans  des  chambres  à deux  lits , en  leur  donnant  une  chambre 
avec  un  lit  pour  leurs  domestiques; 

J).**  Les  adjudans  généraux  et  leurs  aides-de-camp , seront 
logés,  suivant  leurs  grades; 

10. °  I.es  lieutenans-coioncls  et  capitaines  du  corps  du  génie, 
cl  les  ^lliciers  d artillerie  non  attachés  au  régiment,  auront  eu 
sus  du  logement  affecté  h leur  grade  , une  chambre  claire  gar- 
nie., sans  lit;  quqnt  aux  lieutenans  du.coips  du  génie,  ils  au- 
ront le  logement  de  capitaine  ; 

11. *  Le  logement  du  commissaire-ordonnateur  employé  en 

chef  , sera,  compose  du  nombre  de  chambres  garnies  dont  il  aura 
besoin,  tant  pour  lui  et  scs  secrétaires,  que  pour  ses  domestiques 
et  sa  cuisine.  < 

Celui  de  chaque  commissaire-ordonnateur  sera  de  trois  cham- 
bres et  un  cabinet  garnis,  tant  pour  lui  que  pour  son  secrétaire; 
d’une  cuisine,  de  chambros  et  lits  suffi  sans  pour  coucher  de  deux 
eu  deux  quatre  domestiques. 


r 

Le  ninjor  , étant  cli!iri;é  des  details  du  régiment , on  doit  lai  fournir 
i 1 )nne  chambre  pour  son  bureau. 
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Ci'lui  de  chaque  commissaire-auditeur  sera  de  trois  chambres 
garnies»  dune  cuisine»  de  chambres  et  lits  suflisuns  pour  trois 
domestiques  ( i). 

Celui  de  chaque  Commissaire  des  guerres  sera  de  deux  cham- 
bres garnies,  d une  cuisine  et  d’une  chambre  à un  lit  pour  ses 
domestiques.  V 

Celui  de  chaque  aide-commissaire  sera  d’une  chambre  garnie, 
et  dune  autre  chambre  avec  un  lit  de  domestique. 

12.  Les  habitaus  fourniront' aux  sous-olliciers  et  soldats  un  lit 
pour  deux  hommes  elbctils,  excepte  les  adjudaiis,  tambours  et 
trorn pelles- majors  , les  sergeus-majors  et  les  ma icchaux-de s-logis 
eu  chefs  qui  seront  couchés  seuls,  ainsi  que  les  conducteurs-prin- 
cipaux des  charrois  (2);  quant  aux  ouvriers  et  charretiers  des 
équipages  et  autres  employés^  ils  coucheront  deux  h deux. 

id.  Le$  écuries  seront  fournies  à raison  de  trois  pieds  et  demi 
par  cheval  effectif  ; le  nombre  des  chevaux  n’excédera  pas  celui 
qui  sera  prescrit  par  les  réglemens. 

1 ’>.  rai  cas  de  guerre  ou  de  rassemblement-  il  sera  fourni  aux 
olliciers  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  les  logomens  nécessai- 
res pour  le  nombre  de  domestiques  et  de  chevaux  qui  peur  sera, 
particulièrement  attribué  par  le  réglement  du  service  de  campagne. 

lt>.  Les  personnes  employées  aux  diffère  ns  services  des  troupes, 
qui,  en  temps  de  guerre  , de  rassemblement  ou  de  marché,  de- 
vront avoir  un  logement  différent  de  celui  des  soui-oflieieis  et 
soldats,  seront  fournis  du  nombre  de  chambres,  de  cuisines  et  écu- 
ries dont  ils  pourront  avoir  respectivement  besoin , selon  leurs 
fonctions,  ainsi  quil  sera  lé.-lé  par  les  commissaires-ordonnateurs. 

17.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  hubilahs , dans  les  loge- 
mens  îles  olliciers,  seront  garnis  dune  housse,  d’une  paillasse, 
de  deux  matelas,  ou  d un  seul  avec  un  lit  de  plume;  d’uu  tra- 
versin, de  deux  couvertures  , d mie  paire  de  draps,  changés  tous  les 
quinze  jours,  peu  faut  l’été,  et  de  trois  eu  trois  semaines  pendant 
1 hiver. 

Chaque  chambre  à lit  sera  meublée  d’une  table  , de  cbaises, 
d une  armoire  ou  commode  fermant  k clef  , d’un  porte-manteau, 
d'un  pot  if  le.tu  avec  sa  cuvette,  et  de  .deux  serviettes  par  se- 
maine (3  J.  . 

Quant  aux  autres  chambres  qui  sont  accordées  aux  olliciers , 
et  qui  ne  doivent  point  être  garnies  de  lits,  elles  seront  meublées 
de  tables,  chaises,  chandeliers  et  autres  ustensiles  nécessaires. 
Chaque  lit  de  domestique  sera  composé  comme  celui  du  soldat. 

18.  Les  lits  qui  Seront  fournis  par  les  habitaus  aux  sous-olh- 


(1)  Voy.  sur  1rs  commissaires-auditeurs,  le  tableau  d'assitmlaliou  faisant 
suite  à l' intn  d te  t ion. 

(2)  Les  sous-officurs  jusqu’au  grade  de  caporal-fourrier  doivent  en  garnison 
coucher  seuls  ; voy.  l’art.  3ÿ  du  traité  ‘.eurent,  dixième  sect. , chsp.  14.. 

(A)  Voy  l'art.  3i  , lit.  5 du  num.  42  , f-age  i37  du  vol.  I. 
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ciers,  soldats  et  autres,  seront  garnis  d’une  paillasse,  d’uil  mate-, 
las',  ou  bien  d’un  lit  de  plume  , suivant  les  facultés  ; d’une  cou- 
verture de  laine  , d’un  traversin,  d’une  paire  de  draps  changés 
tous  les  mois  pendant  l’hiver,  et  de  trois  en  trois  semaines  pen- 
dant l’e'te'  : il  y aura  dans  la  chambre  deux  chaises  ou  un  banc. 

19.  Les  ustensiles  de  cuisine  ne  scrout  fournis  par  l’habitant 
aux  officiers-généraux,  à ceux  de  l’c'tat-major  et  aux  commissai- 
res des  guerres,  que  lorsqu’ils  seront  en  marche  avec  les  trou- 
pes; ils  s’ep  pourvoiront  à leurs  dépens  dans  ie»  lieux  de  canton- 
nement et  de  rassemblement;  dans  aûcun' cas , les  hôtes  ne  seront 
tenns  de  leur  fournir  le  bois  et  le  linge  de  table. 

A l’égard  des  officiers  , sous-officiers  et  soldats  des  régimens 
qui  ne  feront  que  passer,  leurs  hôtes  leur  donneront  indépendam- 
ment dos  autres  ustensiles  dont  ils  auraient  besoin  pour  leur  cui- 
sine, place  au  feu  et  h la  lumière.  Ijos  troupes  en  cantostiement, 
détachement  ou  garnison  , ne  pourront  prétendre  de  place  au  feu 
et  à la  chandelle  , attendu  qu  elles  recevront  dans  ce  cas  du^dépar- 
tentent  de  la  guerre,  le  chauffage  en  nature  ou  en  argent. 

20.  Les  liôtcs  ne  seront  jamais  délogés  de  la  chambre  ou  du 
lit  où  ils  auront  çoutmne  de  coucher;  ils  ne  pourront  néanmoins 
sous  ce  prétexte  , se  soutraire  i»  la  charge  du  logement,  selon  leurs 
facultés. 

21.  Les  officiers  municipaux  ne  pourront,  dans  tous  les  cas  du 
les  habitans  doivent  loger  les  troupes  et  les  employés  à leur  dif- 
férent services,  refuser  d établir  leurs  logemeus  ainsi  qu’il  est  pre- 
scrit, et  de  faire  fournir  dans  les  casernes  les  lits  qui  y seraient 
nécessaires,  en  cas  d insuffisance  de  Ceux  à la  disposition  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

22.  Les  troupes  seront  responsables  des  dégâts  et  dommages 
qu’elles  auraient  faits  dans  leurs  logemens;  en  conséquence,  lors 
de  leur  départ,  elles  seront  tenues  de  faire  réparer  h leurs  dé- 
pens, ou  de/payer  les  dégradations  faites»  leurs  logemens  et  aux 
fournitures. 

23.  Les  habitans  qui  auront  à se  plaindre  de  quelques  dom- 
mages ou  dégâts  occasionnés  par  les  troupes,  devront  iWe  leur 
réclamation  avant  leur  départ , soit  au  commandant  du  régiment 
ou  des  détachemens  , soit  aux  Commissaires  des  guerres  ou  aux 
officiers  municipaux , afin  qu  il  y soit  fait  droit  5 et  à défaut  de 
se  présenter  avant  le  départ  de  la  troupe  , ou  une  heure  au  plus 
tard  après , ils  ne  seront  plus  reçus  dans  leurs  demandes  ; en 
conséquence , le  commandant  du  corps  chargera  uu  officier  de 
rester  après  l»  départ  du  régiment,  pour  recevoir  les  plaintes  s’il 
y en  a et.  y faire  droit  si  elles  , sont  fondées  (1). 

iij.  Les  officiers  municipaux  donneront  aux  régimens  ou  déta- 
ehemens  qui  auront  logé  chez,  l’habitant ,, un  certificat  qui  con- 


(1)  Voye*  i ce  sujet  l'art.  54,  ‘.il.  3 de  la  loi  du  10  juillet  1791  , nvw*.  33S. 
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stntera  qu'il  n’est  parvenu  aucùne^lainte  de  la  part  des  personnes 
qui  auront  fourni  le  logement  , ou  bicu  que  le  corps  a satisfait 
aux  réclamations  qui  ont  été'  laites,  la  municipalité  ne  pourra 
refuser  ce  certificat  de  bien  vivre  , si  une  heure  après  le  départ 
il  n’est  parvenu  aucune  plainte  de  la  part  des  habituas. 

a 5.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires,  villes  de  gar- 
nisou  habituelle . et  dans  tous  les  lieux  où  passent  les  troupes  , 
il  sera  fait  par  les  ofiieiers  municipaux  un  recensement  de  tous 
les  Ingemens  et  établisscmens  qu  ils  peuvent  fournir  sans  fouler 
Jes  linbitajis,  à lVflet  d’y  avoir  recours  au  besoin  et  momentanément, 
soit  dans  les  cas  de  passage  des  troupes  et  de  tnouvemens  imprévus, 
soit  dans  les  circonstances  extraordinaires,  lorscpie  les  établisscmens 
militaires  ne  sullirout  pas,  ou  qu  il  sera  nécessaire  dv  faire 
établir  des  lits. 

2(5.  Lorsqu’il  y aura  nécessité  dans  les  villes  de  garnison  ordi- 
naire, de  loger  chez,  les  habita  ns  les  troupes  , si  leur  séjour,  doit 
s’étendre  à la  durée  d’un  mois , les  officiers  ne  pourraut  prétendre 
à des  billets  de  logement  pour  plus  de  trois  nuits.  Ce  tenfie  ex- 
piré , ils  se  logeront  de  gre-à-gré  ; mais  ils  indemniseront  leurs 
hôtes  pour  le  temps  qu’ils  les  auront  loges,  nul  officier  ne  devant 
être  logé  sans  donner  d’indemnité",  que  lorsqu'il  marchera  avec 
les  troupes. 

Les  municipalités  veilleront  à ce  que  les  habitans  n’abusent 
point  dahs  le  prix  des  loyers  , du  besoiu  de  logement  où  se  trou-, 
yeront  les  officiers  (i). 


Du  logement  dans  les  casernes  (2). 

27.  Tl  sera  fourni  dans  les  casernes  un  lit  pour  chacun  des 
adjudaus,  tambours  et  trompettes  majors  , chefs-musiciens  , maîtres- 
ouvriers  , sergens-majors  et  sergens  (3.) , marcchaux-des-logis  en 
chef,  et  un  pareil  lit  pour  deux  caporaux,  brigadiers  et  soldats.' 

28.  Les  adjudaus  jouissant  en  gratification  des  appoiiitemçris  de 

sous-lieuleuans , ne  pourront  prétendre  qu’au  logement  fixé  à leur 
emploi.  1 

29.  11  sera  de  plus  fourni  à chaque  régiment  un  supplément 
de • lits  pour  les  hommes  mariés  , les  infirmeries  destinées  au  trai- 
tement des  maladies  légères , et  les  chambres  de  police. 


(1}  Voy.  la  note  placée  à l’art.  6 , tit.  5 de  la  loi  du  10  juillet  1791  , 

hum.  333. 

(ij  Pour  le  nombre  de  chambres  qui  doivent  être  remises  aux  sous-ofliciers 
et  soldats,  maîtres  ouvriers,  musiciens  et  tambours,  aux  blanchisseuses, 
ainsi  que  pour  celtes  qui  doivent  être  affectées  à l'infirmerie,  aux  cham- 
bres de  police,  aax  magasins  à fourrages,  de  même  que  pour  l'établisse- 
ment des  écuries;  voy.  l’extrait  de  l’instruc.  du  29  floréal  au  7,  rium.  342. 

(3)  Les  sous-officiers  jusqu’au  grade  de  caporal-fourrier  inclusivement  peu- 
vent actuellement  coucher  seuls;  voy.  l'art.  39  du  traité  Laurent, , dixiè- 
rnc  secl.  du  chap.  14. 
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Les  lits  seront  eu  tout  sembl^lcs  à ceux  des  soldats  : ceux  des 
chambres  de  police  ne  seront  point  garnis  de  draps  (t). 

30.  Chaque  lit  de  caserne  sera  compose'  d'une  couchette  , d’une 
paillasse,  d’un  matelas  , d’un  traversin,  d’une  paire  de  draps  et 
dune  couverture, 

3 1.  11  ne  sera  donne'  dans  l’ile  de  Corse  que  des  demi-fourni- 

tures pour  le  service  des  casernes  ; chaque  demi-fourniture  sera 
composée  d une  couchette  ou  châlit  sur*  Ueteaux,  d une  pail- 
lasse, d une  couverture , d’une  paire  de  draps  et  d’uu  sac  « paille 
ou  traversin.  ’ , • 

3a.  Les  lits  ne  seront  fournis  dans  les  casernes  qu’à  raison  de 
l’effectif  présent , y compris  les  lionmics-aux  hôpitaux. 

33.  Les  troupes  ne  pourront  occuper  .dans  les  casernes  que 
le  nombre  de  chambres  qui  leur  sera  indispensable  ; elles  paie- 
ront les  dégâts  et  dommages  qu’elles  feront  aux  lits  , effets  et 
ustensiles  qui  leur  seront  délivré*  (v). 

3 Il  sera  fourni  aux  troupes  des  cmplaceineus  convenables 
pour  y établir  leurs  magasins  et  ouvriers. 

35.  Les  chambres  des  casernes  seront  garnies  de  bancs,  tables, 
planches  à pain , râteliers  d'armes  et  porle-havrc-sacs  % et  les 
écuries  de  rnaugeoires,  râteliers,  bancs , baquets  cl  coffres., 

3(>.  L’entretien  des  lits  militaires  continuera  d’être  soumis  aux 
marchés  qui  sont 'ou  seront  passés  à cet  effet,  et  dont  les  bases 
tendront  à assurer  le  serv  ice  dans  toutes  les  places , et  principa- 
lement danâ  tous  les  cas  d’augmentation  de  garnison. 

Les  lits  pourront  être  transportés , d’après  les  ordres  du  minis- 
tre, dans  les  différentes  places  où  des  supplémens  seraient  né- 
cessaires ; ■ il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  opposé  d’empèche- 
ehement  à ces  transports  (3):  , 

Du  ! logement  des  officiers  dans  les  bdtimens  militaires  (4). 

37.  Les  généraux  d’armée  seront  logés  dans  les  maisons  qui 
leur  seront  destinées.  , 

Le  logement  d’un  lieutenant-général  sera  de  cinq  chambres  , 
dont  une  poyr  un  secrétaire,  d’une  cuisine,  de  trois  chambres 
. de  domestiques  et  des  écuries  nécessaires  pour  Ses  chevaux  ; • 

Celui  d’un  maréchal-de-camp,  de  quatre  chambres  , dont  une 
pour  son  secrétaire,  d’une  cuisine,  de  trois  chambres  de  domes- 
tiques et  des  écuries  nécessaires  pour  ses  chevaux  (5}. 


(1)  L’instruction  du  14  décembre  1807  ibidem  renferme  de  nouvelles  dis- 
positions relativement  à ces  fournitures. 

’(z)  Vov.  les  articles  65  à 70  du  traité  laurent  lO.e  sect.'  du  chap.  14. 

(3)  Voy.  ibidem  art.  49  à 57.  ( 

(4)  Voy.  aussi  pour  le  logement  des  officiers  de  tout  grade,  des  employés 
de  l’artillerie  et  du  génie , et  des  employés  dans  les  administrations 
militaires,  le  num. 

(5)  Un  arrêté  du  6 nivôse  an  1 1 porte  que  dans  chaque  division  militaire 
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Celui  d'un  colonel  sera  de  trois  chambres,  dont  une  peur  son 
domestique  , une  cuisine  et  une  ëcurie  p*»ty 'trois  chevaux. 

Celui- d’un  lieutenant-colonel,  de  deux  chambres,  une  cuisine, 
une  chambre  de  doiriestique  et  une  ëcurie  poiic  deux  chevaux. 

Ces  logemens  ne  seront  [>oint  raeuble's  ; les  meubles  qui  s’y 
trouvent,  et  qui  ont  du  être  remis  à la  disposition' du  ministre 
de  la  guerre  par  les  munir  ipalilés  , seront  vendus  , et  le  produit 
de  la  vente  sera  ajoute’  aux  fonds  delà  masse  du  logement  (i). 

3d.  Le  logement  du  çapitaipe  sera'  d une  chambre  meuble’e  , 
d’un  lit  de  maître,  avec  les  ustensiles  nécessaires^  et  duu  cabi- 
net avec  un  lit  pour  son  domesliqùe. 

Le  lieutenans  et  sous-lieutenans  seront  logés  dans  des  cliambres 
meublées  de  deux  lits  et  des  elf-ts  accessoires.;  h chacune  de 
ces  chambres  sera  allëcté  un  cabinet  avec  un  lit  pour  leurs  do- 
mestiques. > i 

Le  logement  des  quartiers-maîtres-trèsoriers  sera  d’une  cham- 
bre meublée , dhn  lit  de  maître  et  des*  ustensiles  accessoires', 
d’une  autre  chambre  non  garnie  de  lit  , mais  seulement  d'usten- 
siles , et  d’un  cabinet  avec  un  lit  de  domestique. 

Les  adjudans-mnjors,  chirurgiens-majors  et  aumôniers  seront  lo- 
gés comme  les  capitaines. 

Seront  également  logés  comme  capitaines,  les  lieutenans  rdu 
corps  du  gënfe,  les  adjudans,  lieutenans  et  secrétaires -écrivains 
de  place. 

39.  Les  colonels  , lieutenans-colonels  et  capitaines  du  corps  du 
génie  , et  les  lieqtenans  de  ce  corps  employés  en  chef  dans  les 
places,  les  officibrs  d artillerie  attachés  au  service  des  places, 
les  ad j udans-go’uéWm.r  et  Jes  adjudans  des.  places,  auront  en  sus 
du  logement  fixé  pour  leurs  grades  , une  chambre  claire , non 
garnie  de  lits,Wnais  des  autres, ustensiles. 

Les  aides-de-cainp  seront  logés  selon  leurs  grades  respectifs ,cet 
il  leur  seriî  donné  des  écuries  pour  leurs  clievïux  : les  pllîciers 
des  compagnies  d’invalides  détachés  dans  les  places , seront  logés 
suivant  leurs  grades,  et  les  officiers  retirés  h la  suite  tics  places 
qui  auront  obtenu  le  logement  en  nature , en  conserveront  un 
dans  les  bdtitnens  militaires , ou  bien  il  leur  sera  payé,  en  argent. 

f\o.  11  sera  désigné , dans  les  bâti  mens  militaires  de  chaque 


il  sera  affecté  un  bâtiment  an  logement  du  général-commandant  la  di- 
vision , d«  ses  nides-de-cair.p , du  chef  de  l’état  major  et  dé  ses  bureaux, 
et  que  l’inspecteur  aux  revues  elle  commissaire  ordonnateur  seront  logés 
dans  le  même  bâtiment  , s’il  est  possible  ; qu’il  en  sera  de  même  dans 
ehaque  chef-lieu  de  département  : que  chaque  commandant  d’armes  sera 
pareillement  logé  dans  uu  bâtiment  de  l’état,  et  que  les.  officiers  d’ar- 
tillerie et  du  génie  seront,  autant  que  possible,  logés  dans  une  même 
maison. 

(0  11  peut  néanmoins  être  fourni  des  lrts  aux  dfficrcrs  supérieurs  ; voy. 
l’art.  36  «lu  traita  Laurent,  dixième  «net.  du  chap.  14. 
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place , un  local  suffisant  -pour  le  secrétariat-,  à portée  duquel 
..  sera  établi  le  logement  du  se  c lé  ta  i re-étiriva  in . 

4i.  Les  lits  des  capitaines,  licutenaus  et  autres  officiers,  se- 
ront garnis  d une  housse,  d’uue  paillasse,  de  deux  matelas,  d'un 
traversin,  dune  paire  dé  draps  et  de  deux  couvertures  d’hiver, 
et  d une  seule  d’été,  ' ' * 

Les  chambres  des  officiers  seront  meublées  de  tables,  chaises , 
fauteuils chenets  et  autres  usleflsiLes  qu'il  est  d usage  de  leur 
fournir  ( i j. 

Les  lits  de  domestiques  seront  en  tout  conformes  aux  lits  dé 
Soldats. . ‘ 

II  en  sera  distribué  un  pour  chaque  capitaine  , et  un  pareil 
lit  pour  deux  lieutenans,  sous-lieuteuaus  et  autres  officiers  ; mais 
ils  n’en  pourront  exiger  qu’au  tant  qu'ils  auront  des  domestiques 
à leur  suite.  , 

lyi.  Les  régiinens  seront  responsables  des  lits  et  ustensiles  qui 
i auront  été.  fournis  aux  officiers , ainsi  qu'a  leurs  domestiques  , 
sauf  leur  recours  contre  ces  officiers. 

43.  Dans  tous  les  cas  où  les  pavillons  11e  seraient  point,  meu- 
blés, les  capitaines  et  autres  .officiers  qui  seront  dans  le  cas  don 
habiter  les  logemens  , recevront , pour  leur  donner  les  moyens 
de  s’y  procurer  les  meubles  nocessairës  , savoir,  .les  officiers  su- 
périeurs , le.  tiers  du  prix  du  logemeut  réglé  pour  leurs  grades 
respectifs , et  moitié  pour  les  capitaines  inclusivement,  jusques 
et  v compris  les  sous-lieutenans. 

4 {.‘Les  logemens  qui,  à l’époque  du  départ  des  Semestriels  , 
deviendront  vacaus  dans  les  pavillons , seront  remplis  sur-le-champ 

1)ar  les  officiers  à qui  il  n aurait  pu  e;i  être  fourni  à cause  de 
eur  insuffisance  (a).  ' 

45.  Les  officiers  de  l’artillerie  attachés  au  servie  des  places , 
ceux  du  corps  du  génie  , et  les  adjudans  de  place  conserveront 
seuls,  pendant  leurs  absentés  par  congés,  les  logemens  en  na- 
ture qui  leur-  auront  été  affectés  dans  le  lieu  dé  leur  résidence  (3). 

4<j.  11  ne  sera  point  affecté  de  fixement  eu  nature  aux  inspec- 
teurs généraux  de  l'artillerie  et  du  géuie  , non  plus  qui  leurs 
•ides-de-cainp  et  aux  commissaires  des  guerres. 

Du  logement  paj'é  en  argent • 

47-  Dans  les,  garnisons  et  quartiers  ou  il  ne  sé  trouvera  point 
de  b:\limens  militaires  affectés  au,  logement  des  officiers  et  autres 
fonctionnaires  militaires , -fet  dans  ceux  où  les  bàtimens  seront  in- 
suffisant pour  compléter  les  logemens  necessaires , il  sera  payé  , 


fi)  Voy.  les  articles  2 et  3 du  même  nu  ni. 

(2)  Tout  officier  qui  refuserait  'le  logement  qui  luî  sera  assstgné  , ne  pourri 
prétendre  A l'indemnité  eu  argent. 

(3)  Voy.  l'art.  4S  ci-après: 
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par  mois  de  présence  , à tous  les  officiers  qui  n’auront  pu  être 
logés  eu  uature , les  sommes  ci-après  , pour  leur  teuir  lieu  de 
logeineut  (1}.  > • , 

Commissaires  des  guerres.  r • 

Conformément  au  réglement  du  i.*r  novembre  1791  , en  exé- 
cution de  la  loi  du  i4  octobre  de  lu  même  année.  , concernant 
la  suppression  , la  récréation  'et  les  appbinternens  du  corps  des- 
dits  commissaires  des  guerres  , et  d'après  l article  f\  de  ce  régle- 
ment , ils  tie  pourront  prétendre  à être  pajés  du  logement  en 
argent  , puistpiil  fait  partie  de  Leurs  appointerons . (2). 

Mais  lorsqu’ils  marcheront  avec  les  troupes,  ils  auront  le  lo- 
gement suivant  leurs  grades,  et  dans  les  lieux  de4  rassemblement. 

48.  Le  tiers  des  sommes  fixées  par  l'article  4?  du  présent  dé- 
cret sera  payé  aux  officiers  supérieurs,  et. la  moitié  sera  pareil- 
lement payée  aux  capitaines  inclusivement,  jusques  et  y compris 
les  sous-lieuleuans , pour  ceux  d'entre  eux  qui  auroqj  des  loge- 
mens  non  meublés  dans  les  b&timens  mi  liaires. 

4p.  Le  logement' en  argent  ne  sera  payé  aux  officiers  que  pour 
le  temps  de  leur  présence  $ en  conséquence , nul  rte  devra  en 
jouir  pendant  ses  absences  par  congé  ou  autrement. 

Les  officiers  de  1 artillerie  attachés  au  service  des  places,  ceux 
du  corps  du  génie  et  les  adjudans  des  places  recevront  seuls 
pendant  leurs  congés,  le  logement,  absens  comme  présens  datis  le 
fieu  de  leur  résidence  / 3).  - .• 

Les  inspecteurs  généraux  de  'l’artillerie  et  du  génie",  ainsi  que 
leurs  aidcs-de-camp,  recevront  toujours  leur  logement  en  argent* 
et  il  leur  sera  payé  {tendant  toute  l’année. 

50.  Les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  qui  rempliront  par 

intérim  les  fonctions  du  grade  stipc'ri,our  à celui  dans  lequel  ils 
sont  employés,  ne 'pourront  point  s’en  prévaloir  pour  demauder 
& jouir  du  logement  fixé  ii  ce  grade.  1 

51.  Les  logemens  des  officiers  cl  fonctionnaires  militaires  em- 
ployés à Paris,  et  ceux  des  officiers  de  la  garnison  de  celte  ville], 
seront  payés  sur  le  pied  de  la-  moitié  en  sus  des  sommes  déter* 
minées  par  leurs  grades  respectifs. 

52.  Les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  employés  dans  les 
cantonnemens  et  rassernblernens,  paieront  eux-mêmes,  an  moyen 
du  logement  en  argent  qu’ils  recevront,  l'indemnité  due  aux  liabi- 


fl)  Voy.  le  tarif  des  iudeiumtés  de  logement  , num.  i}5. 

(2)  Kusuite  dr  la  loi -du  îtj  uivôse  un  3 l'indemnité  .le  logeroentést  ac- 
cordée aux  commissaires  des  guerres;  voy.  le  turf  indiqué  daus  la  note 
précédente. 

(3)  il  eu  est  de  même  des  Coiniifan  laits  d'armes,  des  inspecteurs  et  sous-s 
inspecleuys  aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres;  ils  doivent  jouir 
de  l'iudeoniilé  attribuée  à leurs  gra  les  , même  pend. tut  leur  absence,' 
même  régla  pour  les  officiers  employés  à la  répression  de  lu  coAtre  bande, 
l’orsqu’il  ue  leur  a pas  été  alfeeté  un  logement  eu  uature  (circulaires  des 

germinal  et  rs  prairial  an  ri;  voy  : aussi  le  tarif  num.  i j, 
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tans  qi'i  leur  auront  fourni  par  biiljit  des  officiers  municipaux  , 
ïe  logement  en  nature  et  les  écuries  tu'orssaifes  h leurs  chevaux. 
Les  officiers  des  régi métis  paieront  également  celte  indemnité  , 
mais  seulement  pour  leur  logement.  Les  olliciers  municipaux  pn>- 
uonce ront  sur  les  contcstalious  auxquelles  ces  indemnités  pour- 
ront donner  lieu.  ' . 

53.  Les  habilans  qui  , dans  les  mêmes  ens  de  rassemblement  , 
cantonnement,  de  détachemeut , ou  d'insuffisance  des  hâtimens 
militaires,  auront  loge'  les  troupes  , seront  indemnis,:s  sur  le  pied 
ci-après  , du  logement  qu:ils  leur  auront  donne' , et  des  écuries 
Qu’ils  auront  fournies  aux  chevaux  des  regimens  et  des  équipa- 
ges; savoir  : 

Le  logement  d’un  adjudant,  tamljour  et  trompetle-major,  ser- 
gent-major, mare'clial-des-logis  eu  chef,  conducteurs  cl  principaux 
employés  des  équipages,  qui  devront  coucher  seuls,  trois  sols 
par  nuit. 

Le  logement  des  autres  sous-officiers  , des  soldats  et  employés 
logés  comme  ^oldats , un  sou  six  deniers  par  nuit  et  par  homme. 

Place  dans  les  écuries  pour  les  chevaux  des  troupes  achevai, 
et  ponr  ceux,  des  équipages,  un  sou  par  nuit  et  par  cheval. 

Ét  lorsqu  il  manquera  des  lits  pour  le  casernement  des  troupes 
daus  les  hâtimens  militaires,  les  habilans  seront  indemnisés  de 
ceux  qu’ils  y fourniront  avec  les  ustensiles,  à raison  de  deux 
sols  par  lit  et  par  nuit. 

Quant  aux  magasins  dont  les  troupes’  détachées  ou  cantonnés  pour- 
ront avoir  besoin  momentanément  , le  1-oyer  en  sera  réglé  par 
les  officiers  municipaux  pour  le  teins  de  leur  occupation. 

Les  indemnités  fixées  par  1 article  ci-dessus,  seront  payées 
aux  habilans  par  l’intermédiaire  des  officiers  municipaux,  qui 
en  dresseront  un  état  tous  les  trois  mois  ; cgt  état  sera  appuyé 
de  certificats  délivrés  par  les  commandant  des  troupes  ; il  sera 
ensuite  arrêté  par  le  commissaire  des  guerres.,  cl  ordonnancé 
par  le  commissaire  ordoliûateur , pour,  être  payé  sur  la  masse 
du  casernement  £1). 

5b.  Le  logement  et  les  écuries  nécessaires,  aux  troupes  de  pas- 
sage dçvanl  leur  être  fournis  sans  indemnité,  les  officiers  de  ces 
troupes  ne  recevront  point  le  logement  en  argent  pen.laut  qu  ils 
seront  eu  marche  ; ils  ne  le  recevrout  point  aussi  lorsqu  iis 
seront  campés. 


(t)  Un  arrêta  du  11  vendémiaire  an  11  avait  ordonné  que.  les  indemnités 
dont  il  est  question  dans  cet  art.  , seraient  portées  au  double. 

L’avis  du  conseil  d état  du  19  mars  1811  , nurn.  348  , porte  que  le 
prix  vu  sera  payé  par  les  communes  sur  leurs  revenus. 
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Décret  relatif  aux  moyens  de  conserver  les 
places  fortes. 

r 

Ou  2^  juillet  1732.  » 

Art.  1."  f out  commandant  ^le  place  forte  ou  hastionnée , 
qui  la  remlra  à IVuniimi  avant  qu’il  y ait  brèche  accessible  et 
praticable  au  corps  de  ladite  place,  et  avant  que  le  corps  de 
place  ait  soutenu  au  moins  mi  assaut , si  toutefois  il  y a un 
reira  licitement  intérieur  derrière  la  brèche,  sera  puni  de  mort, 
à moins  qu’il  man  p»ç  de  munitions  ou  de  vivres  (1). 

2.  Les  places  de  pierre  étant  la  propriété  de  tout  l’empire  , 
dans  aucun  Cas  les  habitant  ni  corpe  a lmiaistratifs  ne  pourront 
requérir  1111  commandant  de  la  rendre,  sous  peine  d'être  traités 
comme  des  révoltés  et  des  traîtres  h la  patrie. 

3.  Lorsqu'une  ville  assiégée  aura  brèche  accessible  et  pratica- 
ble au  corps  de  la  place,  et  qu’elle  aura  soutenu  au  moins  un 
assaut,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  ».",  le  commandant 
de  ladite  place  ne  pourra  néanmoins  la  reildre^  ni  capituler 
que  ilu  consentement  du  conseil  général,  de  la  commune  et  des 
corps  administratifs  réunis  , s il  y en  a dans  la  place  (2). 


* 


y 


(1)  L’arrête  du  16  messidor  a a 7 renferme  les  mêmes  dispositions;  il  porte 
én  outre  » que  les  membres  des  conseils  de  guerre  qui  auront  signé 
» ce^  honteuse*  capitulations;  et  ceux  qui  ayanl  droit  d’y  assister.» 
» n'auraient  pas  protesté  contre:  seront  traduits  au  conseil  de  guerre 
» pour  y être  ju^s' conformément  aux  lois»;  voy.  le  tit.  3 du  code  dé*, 
délits  et  des  peines  , mum,  233,  et  le  ciiap.  4,  tit.  3 du  num  4é,  page  4:7 
du  vol,  1. 

(2)  Voy.  le  code  du  si  brumaire  an  5 , num,  a33  , § 8 du  tit.  3. 

VoL  IL  46.  v 
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Reglement  concernant  le  maintien  de  l’ordvè  et  de, 
la  propreté  dans  les  bâtiniens  militaires  a l’usage 
des  troupes. 

Du  3o  thermidor  an  2. 

* » 

( Nuta.)  Quelques  unes  des  dispositions  de  ce  règlement  se  trouvent  abro- 
gée» par  le»  nu  sures  qui  oui  rte  pusléi  ieuremeul  prises  sur  celle  matière. 
Les  ; 1 Loirs  qui  sont  relatifs  si  lu  distribution  des  l'ou rui turcs , et  à 1 . ; c 
cou  es  Viition  , ne  sont  plus  de  In  îudmv  importance  j par  suite  des  sli- 
publiions  tlti  trliité  passe  pour  la  fourniture,  et  l’entretien  des  Iils  mili- 
tnirrs  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  (lu  premier  octobre  rSo7,  au  3i  *i.  C. 
1816,  iOt®  secl  du  ch;  p.  1 , , traité  qui  rond  Je»  fournisseurs  spéciale- 
ment responsables  de  In  conservation  des  fou|' tritures  qui  eu  soûl  foiipl; 
et  détermine  d'un  autre  cô!è  les  légfes  auxquelles  doivent  être  assujettis 
les  militaires  à cet  ‘egard  : et  les  dommages  auxquels  ils  soùt  tenus 
envers  les  fournisseurs  en  ras  d'infraction  à res  règles. 

Néanmoins  011  a cru  devoir  rapporter  Cü  re^lrment  sans  y faire  au- 
cun u ti  jiichsineitt , purceqn’il  est  souvent  invoqur  dans  les  décisions 
ministérielles,  et  qu'il  est  également  cité  dans  beaucoup  d'arrêtés  ren- 
dus postérieurement.  • 

Titre  i.*r 

Surveillance,,  police,  et  entretien  des  bdtimens  militaires  , 
ser  vant  de  casernes  et  de  pavillons. 

Art.  1."  Tjes  commandnns  des  places  de  guerre  et  des  postes 
militaires  où  il  se  trouve  des  bAtimens  affectés  au  logement  des 
troupes,  et  sous  eux,  les  adjudans  de  ces  places,  auront  la  sur- 
veillance de  cés  Mlimens , pour  ( conformément  au  présent  ré- 
glement ) y maintenir , par  leur  autorité  , l’ordre  rpti  doit  y 
régner. 

1.  Ils  tiendront  la  main  k ce  que  le  lieutenant  ou  le  sous- 
lieutiTiant  de  chaque  compagnie  , dans  tous  les  corps  de  la  gar- 
nison , fasse  régulièrement  deux  visites  par  jour  dans  les  chambres, 
corridor^  et  escaliers  occupés  par  sa  compagnie  , pour  s'assurer 
qu'ils  sont  tenus  dans  la  plus  grande  propreté  (\\ 

La  première  visite  aura  lieu  le  matin  , une  heure  après  le 
lever  de  la  troupe , et  la  seconde  , au  soir  , vers  quatre  heures. 

3.  L’officier  de  visite  dans  chaque  compagnie  exigera  que  le* 
lits  soient  faits  après  le  lever  des  troupes,  conformément  à l’ar- 
ticle 2 , section  première  du  titre  5 du  présent  réglement  ; que 
les  chambres  soient  aussitôt  balayées  et  nettoyées  j que  les  fenêtre* 


(Q  Voy.  l’art.  S , tit.  3,  et  le  lit.  4 du  rium,  44, 
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fen  9oient  tenues  ouvertes  pendant  un  teins  convenable  ,•  suivant 
la  saison,  pour  en  renouveler  l'air  ? et  que  toutes  les  autres  dis- 
positions *lu  présent  réglement  soieut  jourueilerneut  et  ponctuel- 
lement exécutées  (t) . 

4.  Indépendamment  de  l’oflicter  de  visite  par'  compagnie , il 
sera  nommé , chaque  jour,  à la  garde  montante  , un  ou  deux  ca- 
pitaines, suivant  la  force  de  la  garnison,  pour  faire  la  visite  gé- 
nérale des  casernes  et  pavillons  de  la  place.. 

Ces  officiers  seront  pris  par  tour,  comme  pour  les  a titras  services^*). 

5.  Le  capitaine  de  visite  do  la  garnison  sera  personnellement 

responsable  au  commandant  de  la  place,  dê  l'exécution  du  pré- 
sent réglement.  , ■ 

Les  officiers  de  visite  des  compagnies  en  seront  responsables  à • 
Celui  de  la  garnison.  * • 

Le  sergent-major  de  la  compagnie  , ou  celui  qui  en  fera  les 
fonctions , sera  responsable  h Ibflicier  de  visite.  " 

Etiliu  , le  chef  de  chaque  chambrée  sera  responsable  au  ser- 
gent-mujon 

■ Le  capitaine  de  visite  fera  sop  rapport  par  écrit  au  comman- 
dant de  la  place. 

6.  Les  capitaines  de  la  garnison  pour  la  visite  des  casernes  et 
pavillons,  se  transporteront  chaque  jour  dans  les  casernes  après 
l’heure  de  la  soupe  , vers  onze  heures  du  matin.  A l’égard  des 
pavillons,  ils  les  inspecteront  également  le  matin  depuis  neuf 
heures  jusqu’à  onze  : pour  s’assurer  si  la  propreté  dont  le  soin  est 
réservé  au  casernier  du  bâtiment,  règne  dans  les  chambres  prin- 
cipalement, ainsi  que  dans  les  cours,  corridors  et  escaliers. 

7.  Les  officiers  remettront  sur  le  champ  au  commandant  on 
k l’adjudant  de  la  place,  le  résultat  sommaire,  et  par  écrit,  de 
leur  visite;  et  en  cas  de  négligence  de  leur  part,  ils  seront  pu- 
nis des  arrêts. 

8.  Le  commandant  de  la  place  fera  lui-même,  ou  fera  faire 
par  l'adjudant*  des  visites  aussi  fréquentes  qu  il  le  - jugera  con- 
venable, pour  s’assurer  du  bon  ordre  et  de  la’  propreté  entrete- 
nus dans  les  logemens,  et  vérifiera  le  rapport  qui  lui  en  aura  été 
fait  par  l'officier  de  visite. 

11  sera  accompagné  dans  les  visites  qu’il  fera  , sans  en  préve- 
nir, par  un  sergent  de  celles  des  compagnies  dont  il'  voudrait 
Visiter  les  chambres. 

f).  La  police  du  logement  dans  les  casernes  et  pavillons  ap- 
partenant aux  commissaires  des  guerres,  ili. devront  être  instruits 
sur  le  champ  de  tous  les  mouvemens  de  troupes  qui  auront  lieu 
dans  leur  arrondissement,  et  aucun  mouvement  de  cette  nature 


(rï  Voy.  la  note  de  la  page  précédente.  ' t . ., 

(1)  Ce,  dispositions  et  tes  suivante»  ne'  sont  plus  suivies  , et  li  Surveil- 
lance dont  il  est  ici  question,  rentre  dans  les  attributions  des  ullicicf# 
et  gardes  du  génie.  /.. 
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ne  pourra  être  ordonné  sans  qu'ils  en  soieut  prévenus  pnr  le  com- 
mandant de  la  place.  , ■*  ,, 

10.  Les  cofnmissairc*  des  guerres  donneront  aux  officiers  mu- 
nicipaux et  aux  généraux  des  années,  ainsi  qu’aux  cotnmandans 
de  places,  tous  les  renstigncmens qui  pourraient. leur  être  deman- 
dés sur  les  logement"  militaires. 

Les  corps  administratifs  ou  judiciaires  ue  pourront  faire  aucune 
visite  dans  les  b:\timens,  sans  eu  prévenir  le  commissaire  des  guer- 
res qui  devra  ' los  y accompagner  (-1). 

Les  visites  des  corps  administratifs  ou  judiciaires  et  «toutes  au- 
torités constituées  nS  seront  jamais  relatives  à aucune  branche 
d'administration  militaire,  et  ne  pourront  avoir  lieu  que  pour 
faits  de  police  ou  de  juridiction  civile  £1). 

it.  Les  commissaires  des  guerres,  les  commandant  et  les  ad- 
judaiis  de  place  seront  tenus  de  se  concerter  sur  ce  qui  con- 
cerne l’Ordre  et  la  propreté  des  casernes , ainsi  que  la  conserva- 
tion des  fournitures  (2)  et  les  ingénieurs  se  concerteront  de  même 
avec  eux  pour  ce  qui  concerne  l’entretien  et  la  réparation  des 
bàtimens  l3)i 

Lorsque  le  commandant  de  la  place;  le  commissaire  des  guer- 
res ou  [ ingénieur  croiront  leur  présence  nécessaire  dans  les  b;\- 
timens  militaires,  chacun  d’eux  fera  prévenir  les  autres,  et  nul 
ne  pourra  se  dispenser  d’y  assister  pour  opérer  conjointement. 

12.  Les  ingénieurs  seront  expressément  chargés,  et  sur  leur 
responsabilité , de  surveiller  ou  faire  surveiller  l'entretien  des 
casernes  et  pavillons  appartenans  à la  république  , et  ils  se  con- 
certeront avec  les  commissaires  des  guerres  ayant  la  police  des 
troupes  et  des  casernes  .et  pavillons,  pour  les  réparations  urgen- 
tes que  les  circonstances  pourront  exiger  soit  aux  b:\tirrtens  , soit 
aux  meubles  et  ustensiles,  des  casernes  appartenans  ii  la  répu- 
blique (4). 

Lorsque  les  réparations  à faire  exigeront  quelques  changemcns 
dans  les  distributions  de  logement  , ainsi  que  par  rapport  aux 
meubles  et  ustensiles  dont  les  ingénieurs  seront  chargés , ils  se 
concerteront  avec  les  commissaire  des  guerres. 

13.  Les  effets  des  casernes  qui  seront  sous  la  main  de  l ingé- 
nieur  , seront  les  ratq}iers  d’amnes,  ceux  de  havre-sacs,  plan- 
ches à pain,  baucs  et  tables  Ç>).  Ceux  qui  concerneront  parti- 


(1)  Le  titre  2 de  l'ordonnance  de  1768,  nun»,  42  porte ,{ art.  2)  qu'il  sera 
commis  un  adjudant  de  place  pour  accompagner  les  employés  des  ter- 
mes , lorsqu'ils  vomiront  faire  leurs  visites  dans  les  casernes  et  autres 
loeemeos  des.  soldats;  voy.  aussi  l’art,  t»8  du  nam.  46  t vol.  }t 

(î)  Voy.  à ce  Sujet  lu  note  placée  immédiatement  au-dessous  du  tit.  de 
ce  règlement , et  la  dixième  Sert,  du  rlup.  14.  . 

(3)  Voy.  les  articles  1 , 4 et  5 du  n:im . 33 y. 

(4)  Vov.  t’ait  4 du  irglrraeut  du.  22  germinal  au  4 , niim.  3.3y. 

(5)  les  gardes  d<|  génie  sont  encore  responsables  des  bois  de  lits  et  des 
pail'nsse  existons  dans  les  chambres  non  occupées  ; voy.  les  art.  40  et 
70  -lu  truité  rappelé  4 la  uote  première  de  ce  réyleinrut. 
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eulièreoicut  les  commissaires  des  guerres,  seront  les  lits,  les 
poêles  et  objets  qui  en  'dépeudeut.  . 

T.l  T R e 2. 

* Çaserniers.  . « , 

Sectioj  1,"  et  2/  . 

(Ifu/a)  Ces  «leux  sections  traitent 'rl a mode  de  nomination  des  çaserniers  , 
de  leur  classement  et  traitement  : les  dispositions  qu’elles  contiennent  ne 
sout  plus  suivies,  et  sont  inutiles  à connaître;  vov.  le  num,  3io." 

Section  3. 

• Logement  des  çaserniers. 

11  sera  désigné  dans  chaque  corps  de  caserne  ou  pavillons  , un 
logement  pour  les  çaserniers  (i),  a l’entrée  et  au  l'ez-de-chaussée 
de  ccs  bàtimens,  autant  que  faire  te  pourra:,  il  sera  compose' 
d une  chambre  et  d'un  cabinet , oïl  de  djeux  chambres,  .H  défaut 
de  cabinet. 

Section  4-  " 

Fonctions  des  çaserniers.  * * 

Akt.  i.er  Les  coraniissairos  des  guerres  étant  spécialement  char- 
gés et  responsables  de  l’emploi  des  logemen*  militaires,  confor- 
mément à leur  institution  et  aux  réglemens  qui  Jes  concernent  , 
chacun  d’eux  se  fera  remettre  , dans  le  courant  de  la  première 
décade  de  vendémiaire  prochain  , par  le  conservateur  des  bâti- 
mens  militaires,  mi  état  général  de  tous  les  logemens  dont  il 
aura  la1  police;  il  en  sera  remis  un  double  à l’ingénieur  prin- 
cipal employé  dans  la  place. 

Ces  états  seront  dressés  suivant  la  fortne  des  modèles  n.”'  i et  2, 
am^xés  au  présent  réglement. 

2.  Le  commissaire  des  guerres  fera  , «le  concert  avec  l’ingé- 
nieur principal  , la  vérification  de  çes  états,  en  se  transportant  à 
Cet  effet  dans  les  bâtimens  , et  il  en  dressera  deux  proces-verbaux. 

L’un,  de  la  manière  dont  ils  sont  occupés  actuellement;  l’au- 
tre, des  ressources  qu’ils  pourraient  oflrir,  en  cas  de  besoin  j 
soit  par  des  cliangcmens  et  augmentations  qu’011  pourrait  y faire, 
soit  eu  faisant  placer  des  lits  de  plus  par  chaqCie  chambre,  si 
le  local  le  permet. 

Le  second  procès-verbal  uc  sera'  nécessaire  qu’autant  que  l’in- 
génieur sera  d’accord  avec  le  commissaire  des  guerres  , sur  lavan^ 
lage  et  la  possibilité  de  ces  ebangemens. 

Le  commissaire  des  guerres  enverra  au  commissaire  ordonna- 
teur de  la  division  , deux  expéditions  de  chacun  de  ces  procès- 


Ii)  Pour  les  gardes,  éclusiers  et  concierges. 


A 


Digitized  by  Google 


V I O LÉGISLATION  MILITAIRE  * CHAI*.  I O. 

verbaux , dont  un'  sera  adresse'}  p^r  ^ordonnateur  h la  commis- 
sion des  travaux  publics-,  il  eir  r< mettra  aussi  deux  copies  à 
^'ingénieur , qui  en  fera  passer  nue  à son  directeur}  pour  avoir 
son  approbation.  . / 

' 3.  L'iligenieur  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  qu’au  pre- 
mier vendémiaire  } fous  les  escaliers  des  pavillons  et  des  casernes, 
et  les  chambres  soient- numérotés  d’une  manière  uniforme  , et  au- 
dessus* du  châssis  , en  commençant  par  le  n.°  i.sr  à chaque  es- 
calier , jusqu'à  celui  qui  indiquer;!  la  dernière  chambre  qui  en 
fera  partie;  et  afin  dtf  distinguer  b s legemens  de  capitaines  de 
ceux  de  lieutenans  et  sous-lii  utenaus  , il  lera  'inscrire  le' grade 
auquel  chaque  chambre  sera  destinée. 

L’état  de  situation  de  chaque  corps  de  casernes  et  pavillons, 
et  des  ingénions  qu’il  pounail  icurnir,  une  lois  .fcich  censlalc  , 
le  commissaire  des  guéries  chargé  de  la  police  des  bâtimens  mi- 
litaires, en  adressera  un  double,  dans  le  courant  de  la  première 
décade  dli  mois  de  vendémiaiie  prochain,  au  commissaiic-crdon- 
pateur  de  la  division  dont  il  lait  partie. 

Le  commissaire-ordonnateur  de  chaque  division  a^ant  réuni 
tous  les  e’tals  particuliers  des  places  de  son  arrondissement , on 
foimeia  un  ira v ad'  général  , auquel  il  joindra  ses  observations; 
il -en  enverra  une  expédition  directement  au  comité  (b-  salut  pu- 
blic , section  e lagueire,  et  une  il  ‘la  commission  de  commerce 
et  a'pprovisiannemens  , avant  le  3o  vi  ndéjniairc  ; il  sera  respon- 
sable de  l’envoi  He  ce  travail. 

5.  Le  casernicr  de  chaque  Làtimérft,  femettrn , le  premier  jour 
de  chaque  décade  , au  conservateur  des'  btiiimns  militaires , une 
feuille  de,  tous  les  tnouvéméns  survenus  pendant  la  décade  piè- 
ce,lente  (\y  , dans,  les  logemens  rlont  il  sera  chargé  de  la  sur- 
veillance; celle  touillé  seip  'conforme  aux  modèles  ci-aynexés , 
n.°*  3 et  f\ , cl,  le  consefv  ateur  dés  LAiiincns,  en  fera  l'usage  ci- 
après  indiqué.  A 

ti.  l.e  conservateur  desMlimens  (i)  tiendra  lui-mème  des  con- 
trôles d-  logement , sépares  par  chaque  bâtiment  et  d’après  les 
feuilles  de  mouvement  «lotit  H aura  dit  constater  la  vérification  , 
il  portera  chaque  mutation  sur  les  contrôles  , qui  seront  confor- 
mes- aux  modèles  n.0*  5 et  ti. 

11  sera  oblige  de  remettre  , le  premier  jour  de  chaque  décade, 
au  commissaire  dès  guerres  et  à i itigéuieur  (3)  un  état  qui  pré* 
sèmera  le  résumé  de  la  situation  du  logement  , afin  que  l’on 
puisse  connaître  le  nombre  de  chambres  qui  sont  occupées  , et 
celles  qui  sont  vacantes:  cet  état  sera  couforinc  aux  modèles  n."* 
7 . et  8. 

7..  Les.,  caseruiers  se  feront  remettre  sur-le-champ  les  clefs  des 


(1)  L’adjudant  ou  garde  du  génie  , ou  le  concierge  da  chaque  bàlimant^ 
doit  lemettre  celle  feuille  de  mouveraeus  à i'oliicier  du  ;,euit;. 

(2)  L’olliriec  du  eérre. 

(d)  Au  chef  du  géeiç. 
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•hambres  -qui  auront  etc  évacuées  par  .un  corps  daus  la  même 
caserne  y comme  devant  être  inutiles  à son  logement. 

A cet  effet , aussitôt  que  le  logement  aura  été  ressgrré  et  les 
chambres  évacuées,  le  casprnier  eu  informera  le  conservateur  des 
bàiiineus  (i_),  qui  en  rendra  compte,  au  commissniie  des  guerres, 
lequel  requerra  le  commandant  dit  corps  de  faire  repoilcr  les 
fournitures  de  lits  au  magasin;  (2)  après  quoi  les  clefs  des  cham- 
bres seront  remises  au  casernier,  aliu  qu’il  puisse  y maintenir 
la  propreté.  • ' ' . 

8.  Lorsqu’il  aura  été  reconnu  nécessaire  de  donner  à un  corps 
une  extension  de  logement  dans  le  même  corps  de  casernes  où 
il  sera  établi , ou  lui  remettra  des  chambres  qu  il  y avait  occupées 
Précédemment;  le  commissaire  des  guerres  en  sera  averti,  et 
il  donnera  des  ordres  au  casernier  pour  la  remise  des  clefs,  (3) 
et  au  garde-magasin  pour  la  livraison  des  fournitures  : le  tout 
dans  les  formes  et  avec  Itîs  précautions  qui  seront  expliquées  ci- 
après. 

<).  I.es  cascrniers  étant  dépositaires  des,  clefs  des  chambres, 
lorsque  ces  chambres  deviendront  vacantes,  ils  demeureront  res- 
ponsables des  effets  qui-  auront  clé  reconnus  y exister,  tels  que 
bois  de.  lits,  paillasses,  bancs,  tables,  planches  à pain,  râte- 
liers d’armes,  de  havre-sacs , porte-manteaux,  etc-,  soit  qu’iis 
appartiennent  it  la  république,  soit  au  loueur  de  lits  militaires  ; 
n,:am moins , celui-ci  sera  libre  de  relirefr  les  effets  !t  lui  appar- 
tenaus  , pour  les  remettre  eu  magasin,  et  les  cascrniers,  seront 
présens  à l'enlèvement  (4)-  , 

Titre  3. 

Assiette  et  distribution  du  logement.  ' i 

\ 

Art.  i.er  Lorsqu’un  corps  aura  reçu  ordre  de  se  rendre  dans 
une  place  pour  y tenir  garnison,  le  commandant  du  corps  fera 
partir  à l’avance  le  quartier-maître  ou  autre  officier  désigné  par 
le  conseil  d’administration  , pour  préparer  le  logement  (5)  cet 
officier  s’adressera  an  commissaire  des  guerres  de  la  place , chargé 
du  casernement , et  lui'  remettra  un  état  de  la  force  effective  du 
corps. 

a.  Le  commissaire  des  guerres,  d’après  d’examen  du  contrôle 
de  logement  qu’il  se  fera  représenter  par  le  conservateur  des  Làti- 
mens  militaires,  reconnaîtra  remplacement  le  plus  propre  au  logo- 
rncut  du  corps  dont  ou  lui  aura  remis  l’état  effectif;  et  toutes 
choses  égales,  il  préférera,  pour*les  nouveaux  logemens,  les  ca- 


(t)  L'offri,  r du  Bénie. 

(z)  Voy.  la  dixième  sect.  du  chap.  14,  art.  58  à 70  traité  laurent. 

(:,)  Les  caserniers  sont , sous  lu  police  immédiate  des-  ollicicrs  du  génie. 
(4)  Voy.  l’art.  46  du  même  traité. 

(5 J Voy.  l’art,  premier,  lit.  3 du  num  , 42  et  10  du  num.  44,  roi  I. 
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serines  et  pavillons  qui  àuYont  été  le  pins  anciennement  varans. 
En  cdn$équençe , il  donnera  ordre  au  case mier  de  les  tenir  prêts 
pour  le  logement  de  la  nouvelle  troupe. 

3.  Le  commissaire  des  guerre»  v réglera  pour  le  nombre  de 
chambres  et  écuries  à donner,  sur  le  strict  nécessaire,  sans  que 
la  faculté  d étendre  le  logement  dans  le  corps  de  casernes  qu  il 
aura  choisi,  puisse  le  déterminer  à aucune  facilité  ni  complaisance 
à cet  égard,  qui  lui  sont  absolument  interdites , sur' sa  responsa- 
bilité, étant  nécessaire  de  ménager  les  excédcus  des  logemens  pour 
dés  cas  imprévus;  en  conséquence  » la  loi  du  a3  mai  179  2 (1) 
et  le  réglement  quelle  a approuvé,  à ce  sujet,  seront  observés 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  , et  il  se  conformera  parti- 
culièrement pour  la  distribution  do  logemeht , à 1 article  suivant. 

4-  Pour  éviter  la  distribution  trop  vague  des  cm placeniens  con- 
venables aux  établissemens  des  magasins  et  ouvriers  des  corps , 
citée  dans  le  réglement  annexé  à la  loi  du  d'à  uiai  1792  , le  com- 
missaire des  guerres  ne  pourra  s'écarter  de  celle  ci-après  indiquée; 
savoir  (2)  : ...  , 

A un  maître  tailleur,  ou  à un  maître  culottier,  une  cliambre 
pouf  les  ouvriers  qui  travailleront  h la  réparation  de  l’habille- 
ment , et  dans  laquelle  il  pourra  loger. 

À au  maître  cordonnier , on  à un  maître  bottier,  une  cham- 
bre pour  les  ouvriers  qui' travailleront  i’ia  réparation  des  souliers 
ou  bottes,  dans  laquelle1  il  pourra  loger. 

A un  maître  armurier  ou  éperonnier  , une  -chambre  pour  le 
même  usage.  . ■ , 

A un  maître  sellier , ilrie  chambre  pour  le  même  usage  ; et 
dans  le  cas  où  il  serait  chargé  d’un  dépôt  de  sellerie  trop  con- 
sidérable , il  lui  en  sera  accordé  une  seconde  pour  servir  de 
çiagasin.  ' ' 

Aux  deux  blanchisseuses  de. chaque  corps,  h chacune  une  cham- 
bre au  rez-de-chaussée,  dans  laquelle  elles  pourront  travailler 
et  loger. 

, L’adjudant  , 1rs  sergens-majors  , les  maréchaux  de  logis  en  chef, 
le  tambour-major  , trompette-major  , le  chef  musicien  , logeront 
i raison  de  • quatre  hommes  par  chambre , et  coucheront  sépa- 
rément (3). 

Tous  autres  grades",  coucheront  deux  à deux  (/j)i  et  dans  des 
chmhbres  où  il  sera  placé  le  plus  -de  lits  possible  , ainsi  qu’il 
aura  été  fixé  par  l’ingénieur  principal  et  le  commissaire  des 
guerres  , conformement  à l’article  2 , scctiou  4 5 titre  2 du  présent 
réglement.  * 

À chaque  capitaine  , une  chambre  et  un  cabinet. 


(1)  Num.  335. 

fi)  Y o y.  HU'si  ntlulirrmeut  aux  dispositions  suivantes  le  tit.  : du  num . 3^x 
l3)  Vof . le  lit.  2 du  nurn.  44* 

<■,)  lis  sergens  et  tournera  nul  le  droit  de  coucher  seuls;  voy.  l’art.  28 
du  traite. faurent 
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A un  lieutenant  et  sous-lieutenant , une  chambre  et  un  cabinet 
pour  deux.  1 2 

5.  L’ingénieur  sera  prévenu  par  le  commissaire  des  guerres  de 
l'arrivée  de  la  nouvelle  troupe  , et  du  logement  qieil  lui  aura 
destiné  ; en  conséquence  , cet  officier  donnera  des  ordres  au  con- 
servateur îles  bâtimens  • militaires 't)  , «l'accompagner  ,,  dans  la 
visite  et  la  reconnaissance  du  loge  me  ut  , le  quartier-t’nailre  on  ■ 
autre  -officier  envoyé  à cet  effet.,  et  le . easernier  lui  ouvrira  suc- 
cessivement toutes  les  chambres  el  écuries  qu'il  aura  icçu  ordre 
de  lui  délivrer.  ••  • . . 

Cette  visite  aura  lieu  ainsi.  . t ■ ' 

T 1 T r e 4*  ' 

Formalités  pour  ï établissement  d une  troupe  dans  son.  logement 
et  pour  l’ évacuation. 

Section  i.r* 

* * • > 

A ht.  i.er  Conformement  à l’article  5 du  titre  3 du  présent 
réglement  , lorsque  le  conservateur  des  bâtimens  militaires  aura 
reçu  l'ordre  d’accompagner  , dans  la  visite  <i  yn  quartier , lof- 
licier  qui  sera  charge'  du  logement  d’un  corps  de  troupes  qui 
devra  arriver  , le  conservateur  et  le  easernier  en  parcourront  suc- 
cessivement avec  lui  toutes  les  chambres  et  écuries,  pour  con- 
stater l'état  des  bâtimens  , chambres,  portes  , fenêtres  et  vitres, 
et  les  petites  réparations  à la  charge  de  la  république. 

Le  nombre  et  l'état  des  effets  et  ustensiles  de  casernes,  comme 
bancs  , tables  , planches  à pain  , râteliers  d’armes  et  d’écuries  , 
porte-manteaux  etc.  , sera  pareillement  reconnu  , le  tout  pour 
seivir  à la  remise  des  lieux  , des  effets  et  ustensiles  , lors  du 
départ  de  la  troupe,  au  même  étal  où  elle  les  aura  reçus,  sauf 
le  dépérissement  naturel  des  choses,  qui  ue  pourra  jamais  lui  '■être 
imputé  (2). 

2.  Lofficier  remettra  au  conservateur  une  reconnaissance  du 
nombre  des  chambres  et  des  effets  qu  elles  renferment , ainsi  «pie 
de  leur  situation. 

Si  , dans  le  eburs  de  la  visite,  il  s’élevait  quelques  difficultés 
sur  la  réception  des  lieux  ou  des  < ffets  dans  létal,  où  ils  se.  trouvent,  / 
le  commissaire  des  guerres  et  1 officier  du  génie  y seront  appelé^  , 
pour  les  terminer. 


(1)  A l’adjuj.uil  nu  farcie  du  génie  ou  au  concierge;  voy.  1 l’art,  10  «lu 
nom.  3"v) , et  le  num.  35o 

(2)  Toutes  les  fois  qu’un  corps  arrivera  dans  une  place  A ('improviste , 
et  salis  que  le  chef  du  genie  et  le  commissaire  de  guciTes  aient  été  pré- 
venus , ou  que  le  procès-verbal  de  situation  du  logement  ait  pu  être 
dressé,  re  corps  sera,  aillant  que  («ire  se  pourra,  logé  la  puni  1 ère 
nuit  chez  l'habitant , et  n entrera  dans  te  l.âtiim  1,1  qu’apT,-/.  qui  .011  et.it 
actuel  , et  celui  des  «(tels  militaires  aura  été  constate  ; cirrnl.  du  îâ  vtu- 
dcmiaiie  au  8 , G. 
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3.  Dans  1rs  places  où  les  effets  et  ustensiles  de  casernes  ap- 
partiennent à i enti  rpiem  ni  dp  coucher  at  sHiotijcs,  il  sera  ne  n.mé 
deux  experts  pour  en  constater  l'état  , 1 un  par  1 entrepreneur  ou 
sou  préposé,  1 autre  par  fofficier  chargé  du  logement. 

' Eli  cas  de  difficulté  , • elle  sera  terminée  par  uri  sur-expert, 
nommé  par  le  commissaire  des  guerres. 

."L’officier  délivrer^,  pareillement , cpmme  il  est  dit  ci-dessus  au 
garde-magasin,  sà  r connaissance  de  létat  des  ' effets  et  ustensi- 
les, et  en  remettra'  un  double  au  caseruier. 

Si*»  pendant  qu’un  corps  occupe  un  logement  , il  survenait 
des  dégradations  , 6<)it  auX'bàtiineiis , soit  aux  effets  et  ustensiles  de 
casernes  , et  qu  elles  fussent  reconnues  provenir  du  l'ait  de  la 
troupe  , elles  seront  sur-le-chanip  réparées  aux'  dépens  des  hom- 
mes de  la  chambre  où  la  dégradation  aura  été  faite. 

5.  Aussitôt  que  Tordre  du  départ  d un  .corps  ou  détachement 
sera  parvenu  au  coinmandÿiu  de  la  place  oii  au  commauduut  du 
corps,  il  en  fera  prévenir  1 ingénieur  et  le  commissaire  des  guer- 
res, afin  que  l’un  ét,  l’autre  puissent  faire  les  dispositions  néces- 
saires pour  la  remise  du  logement  et  des  effets  et  ustensiles,  tant 
ceux  appartenans  il  la  république,-  que  criix  • appartenais  h l’en- 
trepreneur, dans  la  forme  et  suivant  lys  règles  ei-dcssus  indiquées. 

- fi.  Eu  cas  de  dégradations  des  lieux  ou  des,  effets  .rl  ustensiles 
provenant  du' fait  de  la  troupe,  et,  nou  du  dépérissement  naturel 
des.clmses,  il.  en  sera  fait  un  état,  estimatif,  dont  le  montant 
si  ro  payé,  ainsi  qui!  sera  dit  ci-après,  et  sera  Versé  dans  la 
caisse  du  payeur  de  la  guerre,  par  les  soins  de  l'ingénieur  ( 1). 

Ea  même  cpéiatiou  aura  lieu  dans  les  pavillons  »,ct  les  dégra- 
dations qui  y auront  été  faites  par  les  officiers , seront  acquittées 
de  la.  meme  manière. 

Sect  i on  a. 

. Des  lits  de  caserne. 

Aitr.  1 .rr  Le  commissaire  des  guerres  fera  prévenir  sur-le-champ 
le  garde-magasin  des  lits  militaires  , de  l’arrivée  d’un  corps  ou 
d’un  détachement.,  ainsi  que  de  sa  force  , tant  en  soldats  qu’eu 
Officiers,  afin  que  les  fournitures  Ad  trouveut  disposées  au  ma- 
g'sîn  pour  sou  arrivée  Ça). 

' 2.  L é commissaire  des  guerres  rémettra  aussi  à l’officier  qui 
aura  devancé  l’arrivée  du  corps  ou  détachement  , l’état  indicatif 
du  nombre  des  fournitures  qui  sera  nécessaire  pour  le  couchée 
de  la  troupe  ; mais  il  ne  le  fera  que  d’après  l’assurance  qu’il  aura 
du  nombre  existant  effectivement  dans  le  magasin. 

3.  Le  commissaire  des  guerres  qui  sera  chargé  île  la  police  du 


fl)  Vojr.  le  num.  343. 

(î  Voy.  rclativi  meut  à rr»  dispositions  et  aux  suivantes  l’art.  9 et  sui- 
vons de  1 ’instr.  du  14  dêtemb.  1 o.e  sect.  du  chap.  14.  * 
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magasin  «les  lits  militaire*  » se  fera  remettre,  par  le  gâtsde-maga» 
sin  , le  premier  vendémiaire  prochain  . un  état  <le  situation  de 
la  quantité  d’effets  qui  composeront  le  magasin  . tant  de  ceux 
servant  b l’ameublement  des  logentens  d'officiers  dans  les  pavillons, 
que  de  ceux  servant  au  coucher  des  troupes  dans  les  ca  semés; 
il  le  vérifiera  pour  s’assurer  de  son  exactitude,  et  il  fêta  passer 
un  double  de  cet  état  , dans  le  courant  de  la-  première  décade 
du  mois  de  vendémiaire  .au  n u missaire-udcmuti  ni  des  gtcrrçs 
de  la  division  dont  il  fait  partie.-  •» 

Le  coin m i ssa'i re*ordtn i lia t eu r de  chaque  division  avant  n’nni 
tous  les  étals  particuliers  des  places  de  scu  arrctjdi  si  ni<  ut  . en 
formera  un  travail  général  , auquel  il  joindra  ses  < bsérv  .liions  : 
il  en  enverra  une  expédition  directement  au  comité  tic  salut  pu- 
blic ) section  de  la  guette,  et  une  à.  la  commission,  de  i'ori.uicrce 
et  approvisionnement . avant  le  do  vendémiaire;  il  sera  per- 
sonnellement responsable  de  l'envoi  de  ce  travail. 

De  semblables  états  seront  remis,  le  preirtier  jour  de  chaque 
décade,  par  le  gai  de-magasin  des  lits,  au  commissaire  dis  guerres, 
afin  qu’il  pmisse  êtie  toujours  bien  instruit  dü  nombre  et  ne  lëtat 
des  fournitures  employées,  de  la  'situation  du  magasin  et  des  rés- 
sources  qu’il  offre  jrour  les  cas  imprévus;  ces  tjiats  seionl  dans 
la  forme  de  ceiix  annexés  au  présent  réglement  sons  les  n °‘<i  et  10. 

A la  même  épxique,  il  sera  remis  aussi  , |)ar  1 entrepreneur  au 
commissaire  des  guerres,  une  copie'de  son  marché,  afin  quil 
tienne  la  main  1 1 plus  exacte  b l'exécution  de  toutes  les  obligations 
de  l’entrepreneur. 

tj.  Le  garde-magasin  des  lits  militaires  s’entendra  aussi-tôt  avec 
le  quartier-maître  ou  l’officier  uni  le  représentés* y pbaf  procéder, 
eu  présence  du  câscmier,  b la  reconnaissance  des  bois  de  lits 
et  paillasses  qui  se  trouveront  dans  les  chambres  des  casernes 
destinées  b son  logement;  l’ofîicicr  fournira  au  garde-maga>iu  un 
reçu  de  ces  effets. 

5.  La  troupe  étant  arrivée,  l’officier  qui  aura  fait  la  ré-  rprtion 
des  loge  mens  ,' fera  assembler  les  sergens-majors  clés  compagnies; 
et,  suivant  la  force  de  chacune  d'elles,  il  leur  lira  remettre, 
par  le  casernier  «lu  bâtiment , les  clefs  des  chambres  qui  leur 
seront  destinées:  le  sergent-major  .s’occupera' anssi-têil  de  la  ré- 
partition.' 

6.  Les  logenu  ns  étant  distribués  aux  compagnies  , ehaque-ser- 
gent-major  ordonnera  qu'un  nombre  d hommes  suffisant  se  tienne 
prêt  b l’aceomptagner  ati  magasin  deé  lits  militaires,  [mur  y rece- 
voir les  effets  qui  seront  nécessaires  au  eoucheV  de  sa  compagnie  , 
et  tous  les  délbeliemens  partiront  on  ben  ordre  ptour  se  rendre 
au  magasin,  sous  la  conduite  du  quartier-maître  ou  d'un  adjudant. 

7.  La  distribution  des  fournitures  se  fera  piar  compagnie  , eu 
présence  du  quartier-maître,  ou  d un  officier  nommé , j>ar  le  con- 
seil d’administration,  et  du  sergent-major  de  chaque  compagnie, 
Vun  et  1 autre  examinèrent  avec  attention  les  e fiels  ayant  de  les 
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recevoir  j et  ne  se  chargeront  que  de  ceux  qui  seront  eu  bon  étuta 

8.  La  distribution  des  fournitures  étant  achevée , chaque  .ser- 
gent-major reconduira  sa  troupe  .à  la  caserne  dans  le  même  ordre» 
cl  tiendra  1#  main  k ce, que  le%.  effets  du  magasin  ne  soient  -ni 
traînés , ni  poses  dans  la  rue. 

9.  Le  quarlier-raaitrc,  ou  celui  qui  le  remplacera  » tiendra  une 
note  exacte  du  nombre  des  effets  délivrés,,  et,  remettra  au  garde- 
magasin' un  reçu  détaillé,  de  la  quantité  de  -.matelas , traversins, 
draps  et  couvertures  qui  lip  auront  été  fournis  ^ t). 

10.  Le  quartier-maître  aura  -soin  de  se  faire  remettre  par 
chaque  sergent-major,  un  reçu  particulier  de  la  quantité  de  ces 
effets  ,'  qui  aura  été  délivrée  k sa  compagnie, 

Le  sergent-major  se  fera,  remettre  un  pareil  reçu  par  chaque 
chef  de  chambrée.  ' 

1 1.  Le  quartier-maître  tiendra  un  registre  sur  lequel  il  ins- 

crira le  uôtnbre  de  fournitures  qu’il  aura  reçues  du  garde-ma- 
gasin, divisées  par  ^chaque  contgagnie.  . , . \ 

Ce  registre  contiendra  charge  et  décharge,  et  sera  conforme 
au  modèle  ci-joint  , n.°  11, 

13.  Le  capitaine  de  chaque  compagnie  accompagné  du  ser- 
gent-major , vérifiera , le  premier  jour  de  chaque  décade  , la  si- 
tuation des  lits  ioctupés  par  sa  compagnie,  daus  les  casernes,  afiu 
de  s’assurer  du  nombre  et  de  l’état;  daus  lequel  ils  se  trouveront, 
et  eu  fera  son  rapport  au  commandant  du  corps. 

i3.  Si,  d’après  la  vérification  faite  des  fournitures  occupées  dans 
les  casernes,  il  eu  est  reconnu  qui  aient  éprouvé  des  dégrada- 
tions , elles  seront  sur  le  champ  renvoyées  au  magasin  , pour  être 
échangées  contre  un  pareil  nombre  en  bon  état  j et  les  dégrada-’ 
tiens  estimées  par.  experts,,  seront  payées  comptant  au  garde- 
magasin  ,.  par  le  quartier-maître  , qui  exercera  le  montant  de  la 
retenue  de  ces  dégradations  sur  le  prêt  de  ceux  qui  les  auraient 
pccasionnées  f 3^. 

Ne  seront  pas  compris  dans  les  dégradations  -k  la  charge  de  la 
try:pe,  celles  qui  proviendraient  du  dépérissement  naturel  des 
effets  et  fournitures. 

1 I-es  chefs  de  chambrée  apporteront  une  attention  rigoureuse 
k ce.  que  les  soldats  ne  se  couchent  point  sur' les  lits  avçc  leurs 
souliers  et  leurs  bottes  (3). 

Us  empêcheront  aussi  que  les  hommes  ne  battent  leurs  habits 
daus  la  chambre,  mais  ils  permettront  qu’ils  le  fassent  dans  les 
corridors,  ou  hors  des  h:\timens. 

Ils  tiendront  pareillement  la  main  k ce  qu’on  ne  nétoic  pas 
les  arméniens  sur  les  lits,  et  que  l’on  ne  se  serve  jamais  des 


(1)  V oy . relativement  aux  formalités  qui  doivent  être  observées  jiour  la' 
délivrance  ‘des  fournitures  dè  casernement , les  articles  7 et  suivans  de 
l’in  Sir.  du  14  déceiub.  1807,  dixième  s«-rl.  du  chap.  14. 

(2)  Vnv.  l'art.  65  du  traité  Laurent , dixième  sect.  tiu  chap.  14?  et  ^ 
nutn.  340. 

(3)  Voy.  idem , art.  71  à 77. 
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draps  et  couvertures  pour  faire  • des  ridifUux  ou  pour  essuyer 
quelque  chose. 

il  est  expressément  déf**ndu  de *se  Servir  des"  draps  et  couver- 
tures, pour  aller  aux  distributions  de  paiu  ou  de  tourbes;  dans 
le  c as  de  contravention  ù cet  article,  le  sergent  de  la  - compa- 
gnie ou  tout  autre  chargé  d'accompagbcr , sera  sévèrement  puni. 

Les  ca'ma rades  ' de  cha'mbrée  se  ‘surveilleront  réciproquement 
ente  eux  . aiiiL. dcviter  des  1 * * 4 dégradations  qur  retomberaient  solidai- 
rement à leur  charge. 

Il  est  expressément  défendu  aux  soldats  île  battre  leurs 
couvertures  avec  des  baguettes  , sous  prétexte  de  lés  nétoycr  de 
la  poussière  (1)  : et  le  commandant  du  corps  fera  punir  sévère- 
ment tout  soldat  qui  atrrait  contrevenu  au  présent  article  , ainsi 
que  le  sergent-major  de  la  compagnie , qui  aurait  négligé  de  4e 
faire  observer.  Ou  devra  se  contenter  pour  la  propreté  des  cou- 
vertures, de  les  secouer  dans  les  cours,  une  fois  par  décade*  et 
les  chefs  de  chambrée  veilleront , sous  l'autorité  des  sergens-uia- 
jors  , ii  ce  que  dette  opération  s’exécute  de  manière  à ne  point 
altérer  la  bonté  des  effets. 

16.  La  paille  des  paillasses  sera  renouvelée  tous  les  six  mois, 
à raison  de  trente  livres  pesant  par  paillasse  (a).  Celle  opération 
se  fera  en  présence  du  quartier-maitre , qui  reconnaîtra  ia  bonne 
qualité  de  la  paille;  le  garde-magasin  «Jes  lits  aura  soin  de  re- 
tirer un  certificat  du  quarticr-maUrc  , qui  annoncera  la  quantité 
des  paillasses  renouvelées , et  la  date  indiquera  l’époque". 

La  vieille  paille  provenant  des' paillasses  serattransportée "par  la 
troupe  dans  un  endroit  où  le  dépôt  ne  puisse  occasionner  aucun 
danger  (3). 

17.  Le  chef  de  chaque  chaynbrée  tiendra  la  main,  sur  sa  res- 
ponsabilité, à ce  que  Ion  ne  consomme  jamais  la  paille  qui  se 
trouvera  dans  Ses  paillasses,  soit  pour  nettoyer  les  marmites, 
soit  pour  allumer  le  feu. 

18.  Le  commandant  du  corps  qui  aura' reçu  l'ordre  de  quitter 
la  garnison,  en  préviendra  aussitôt  le  commissaire  d' s guerres, 
afiil  qu’il  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  le  départ  et  pour 
la  remise  des  fournitures. 

19.  Le  commandant  du  corps  donnera  l’ordre  de-  faire  trans- 
porter les  fournitures  au  magasin , la  veille  ;lu  départ  de  la 
troupe  ; elles  seront  reportées  de  la  même  manière  et  dans  le 
même  ordre  quelles  en  auront  été  tirées  , et  l'on  ne  laissera  dans 
les  chambres  que  les  bois  de  lits  et  paillasses  pleines  , dont  il 
sera- fait  un  recensement  particulier  ( j). 


(1)  Voy.  idem. 

(z,  Voy.  idem  les  articles  37  et  40  du  inertie  num. 

(3J  Voyl  l’art.  01  id-rn  du  tra  fe  Laurent,  dixième  sert,  du  chap.  14. 

(4)  Voy.  l’art.  58  idem 
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-?Q.  Si  le  départ  no  point  etc  prqvu,  et  <|ue  celte  opération 
riait  pu  s’exécuter  la  veiile  , le  commandant  du  corps  fera  rrpor- 
ter  les  fournitures  et  procéder  au  recensement  des  bois  de  lits 
et  paillasses,  le  jour  même  du  départ  ( ij. 

gV  Dans  le  cas  d’un  d :part  précipité,  il  laissera,  un  officier  dési- 
gné  par  le  conseil  d'administration,  avec  uu  sergent  de  chaque 
compagnie,  et  un  détachement  su  Disant,  pour  y procéder. 

l^es  ell’ets  de  couchage  qui  don  eut -rentrer  dans,  les  m gasitis, 
y seront  rapportés  par  les  corps,  ou  aux  Ira  if  des  corps  , par 
quelque  moyen  que  ce  soit. 

21.  Le  garde-magasin  étant  prévenu  par  le  commissaire  des 
guerres  , de  1 heure  qui  aura  éié  indiquée  pour  la  remise  des 
fournitures  , tiendra  un  emplacement  disposé  pour  jes  recevoir, 
et  nommera  un  expert  pour  procéder  à leui'  vérification  , contra* 
dictoircfacut  avec  ceiui  qui  sera  nommé  par  le  quartier-maître 
ou  par  1 officier  qui  le  remplacera. 

22.  Ciiaque  espèce  dVftets  sera  comptée  par  le  sergent-major , 

eu  pn:sence  du  commis-aire  des  guerrVs , du  quartier-maître  ou 
de  l’ollicier  désigné  par  le  conseil  d'administration,  et  du  garde- 
magasin  ; la  situation  des  dits  effets  sera  examinée  séparément 
par  les • experts  respectifs.  , - 

Ce*  experts  estimeront  les  dégradations  qui  y - seront  surve- 
nues , et  le  qüarlier-niaitre  tiendra  note  de  la  compagnie*  ou  de 
la  chpmbiée  à la  charge  de  laquelle  ces  dégradations  devront 
cire  portées  , pour  que  la  retenue  lui  en  soit  faite. 

a3.  Si  par  le  recensement  qui  sera  fait  du  nombre  des  four- 
nitures rapportées  au  magasin, .compare  avec  l étal  de  celles  qui 
auront  été  délivrées  au  corps  , appuyé  des  reçus  dont  le  garde- 
magasin  sera  porteur  , il  s eu  trouve  quelques-unes  (l'égarées  ou 
perdues  ; la  Valeur  eu  sera  estimée  comme  si  elles  étaient  en  bon 
état,  par  les  experts,  pour  être  remboursées  au  garde-magasin 
par  la  chambrée. 

Immédiatement  après  la  remise  des  fournitures,  il  s ra 
procédé  de  la  même  manière  à celle  des  bois  de  i ils  et  paillas- 
lasses  , dans  les  chambres  des  casernes  ; et  en  cas  de  déiicil  ou 
de  dégradation  provenait  du  fait  de  la  troupe , il  y sera'pourvu 
comme  pour  les  fournitures  qui  se  remettent  dans  les  magasins. 

2 3.  Dans  le  cas  où-  les  effets  et  ustensiles  de  casernes  appar- 
tiendraient au  propriétaire  des  lits  militaires,  le  montant  des 
dégradations,  évaluées  par  experts,  sera  acquitté  au  garde-maga- 
sin des  lits,  de  la  uiêthc  mauière  que  celui  des  dégradations 
survenues  aux  fournitures  (2 ). 

2(1.  11  sera  procédé  pareillement  à la  reprise  des  effets  et  four- 


( l)  Ces  dispositions  sont  modifiées;  Voy.  idem. 

(3)  Voy.  le  truité  Laurent,  dixieiue  seel.  du  cliup,  14,  art.  3 1 » 65  et 
suivens . et  le  num.  343. 
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niturcs  li.ms  lts  chambres  et  pn\ illons  qui  auront  été  occupés  par 
Ici  oJJitlers  du  corps,  et  ce suivant  qu'il  sera  expliqué  ci-aprcs, 
au  titre  concernant-  les  lits  d’olliriers.  - , . 

•27.  Lyrsque  çes  diverses  opérations  seront  terminées , il  en  feia 
dressé,  par  le  commissaire  «les  guerres,  un  procés-veriial , dans 
lequel  il  indiquera  le1  nombre  et  la  nature  des  effets  perdus  <t 
détériorés,  avec  1 estimation  qui  en  aura  etc.' faite  par  les  ej'perts. 

Ce  prccès-v erbal , qui  auta  été  dresse  sur-k-vkirup  et  sans 
désemparer,  sera  sigué  par  le  quartier-maître , ou  autre  officier 
nouiuié  par  le  conseil  d'administration  ,'pâr  le  garde-magasin  , par 
les  experts,  et  clos  par  le  commissaire  d“s  guerres. 

il  eu  sera  délivré  deux  copies  au  garde-magasin,  dont  l'une 
pour  servir  ù 1 appui  de  sa  comptabilité,  et  l'autre  pour  servir 
<t  son  remboursement. 

28.  Ce  procès-verbal,  ainsi  rédigé  et  signé,  deyra  être  visé  du 

commissaire-ordonnateur  de  la  division  , et  le  montant  sera  ac- 
quitté par  le  payeur  des  dépenses  dp  la  guerre,  ou  par  la  tré- 
sorerie nationale  elle-même  ; lesquels  sont  nulorjfcés  h en  faire  le 
remboursement  au  propriétaire  des  lits  militaires,  sur  la  copie  lé- 
gale du  procès-verbal  (1).  ' 

Si  cette  somme  est  acquittée  par  un  payeur,  il  sera  tenu  d en-  * 

voyer  de  suite  la  copie  du  procès-verbal  à la  trésorerie  nationale. 

29.  La  trésorerie  nationale  ayant , par  elle-même  ou  .par  un 
payeur,  acquitté  la  somme  due  parle  corps,  sera  tenue  do  faire 
passer,  sans  délai,  la  copie  du  procès-verbal  au  payeur*  général 
du  lieu,  ou  à celui  de  l'armée  où  le  corps  aura  eu  ordre  de  se 
rendre,  afin  qu’elle  soit  remise  pour  comptant  sur  les  premiers 
prêts  qu  il  devra  payer  au  corps  . ainsi  qu  il  est  cuoucé'aux  arti- 
cles 22,  23,  24  et  23  de  la  prerfiière  section  du  titre  8 du  décret 
du  2 thermidor , I an  deuxieme  (2),  concernant  la  solde  des  troupes. 

30.  Le  commissaire  «les  guerres  ordonnera  <|ur  les  effets  per- 
dus par  les  corps  , et  dont  la  valeur  aura  été  remboursée  au  pro- 

Eriétaire  des  lils,  soient  remplaces  par  ses  soins,  en  même  nom- 
re  et  nature,  dans  le  courant  du  trimestre  suivant,  afin  que 
le  nombre  de  fournitures  lixé  pour  le  service  de  chaque  place 
soit  toujours  complet  : faute  par  le  propriétaire  «les  lits  de  rem- 
placer les  effets  perdus  par  les  corps,  et  dont)  il  aurait  reçu  le 
rcmboursi-ment,  ou  défaire  mettre  fen  bon  état  ceux  qui  auraient 
été  dégrad«:s , il  lui  sera  fait  déduction  d'autant  sur  le  prix  de 
son  loyer  (3).  ! ' ' 

Le  commissaire  des  guerres  tiendra  exactement  la  main  à l’exé- 
cution de  cet  article,  et  exigera  celle  du  marché ‘dé  lVnlrcpre- 
u ur , dont  il  se  fera  .remettre  une  copie  à l'époque  «lu  premier 
vendémiaire  prochain. 


(i)  Y o y lu  note  z de  la  page  précéileute. 
(zj  Yo v.  le  nurn. 

(Jj  Y le  traite  lauréat  , art.  3l  et  6 j. 
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Section  3. 

Lits  d officiers. 

Art.  i.'r  Le 'garde-magasin  des  lits  militaires  sera  présent  h 
la  prise  de  possession  du  logement  du  pavillon  destine’  pour  le* 
officiers.  11  aura  soin  de  se  pourvoir,  k ses  frais,  d’un  .nombre 
suffisant  d'imprimés  d'état  en  blanc , conformes  au  modèle  annexé 
au  présent  réglement,  sous  le  n.°  12. 

Ces  états  seront  remplis  eu  d uble  , en  présence  de  l’officier 
qui  prendra  possession  du  logement,  et  en  celle  du  casernicr  , 
du  .nombre  des  èffets  dont  chaque  chambre  sera  garnie. 

Si  quelques  effets  manquaient  à l’ameublement  du  logement, 
l’offieirr  les  fera  chercher  au  magasin  des  lits,  et  il  eu  donnera 
un  reçu  particulier.  ■ , 

. 2.  Le  quartier-maître  on  l’officier  qui,  avant  l’arrivé^  du  corps, 

aura  pris  possession  dès  h.geuiens  d’officiers , sera  tenu  de  mettre 
son  reçu  au  bas  de  létal  des  effi'ts  que  chaGun  d’eus  contiendra; 
ce  reçu  restera  entré  les  mains  du  garde-magasin*  et  ledit  quar- 
ricr-maitre  ou  officier  se  chargera  des  clefs,  au  fur  et  k mesure 
du  recensement  de  chaque  chambre. 

3.  Le  quartier-maître  ou  l’officier  aura  soin,  pour  sa  garantie, 
de  se  faire  remettre  par  celui- auquel  il  délivrera  le  logement, 
un  reçu  au  bas  de  l'élat  qu'il  aura  gardé,  de  la  quantité  d effets 
qué  ce  logemclit  renfermera  ; et  quand  il  aura  léuni  tous  lis 
reçus ren  nombre  égal  k ceux  qu  i!  aura  délivrés  au  garde-maga- 
sin, il  échangera  lesdits  reçus  contre  les  siens,  et  ceux  signes 
de  chaque  officier  resteront  alors  entre  les  mains  du  garde- 
magasin. 

4-  Lorsqu’un  corps  devra  partir,  et  avant  qu’k  cet  effet  il  ne 
soit  assemblé  sous  les  armes,  le  commandant  de  ce  coips  ordon- 
nera k tous  les  officiers  qui  étaient  logés  dans  les  chambres  des 
bâti  mens  militaires,  de  déposer  les  clefs  de  leurs  logemens  entre 
les  mains  de  ladjudant-sous-officier  chargé  de  rester  pour  rendre 
les  bàtimens  et  les  Fournitures,  afin  quimmédialeinent  api ès 
cetlo  remise,  on  puisse  faire  celle  des  chambres  dofficitis  et 
des  effets  dont  elles  étaient  garnies , sans  déplacer  lesdits  effets. 

5.  Le  garde-magasin  sera  porteur  de  tous  les  reçus  qu'il  aura 
de  chaque,  logement  d’officier  , et  au  fur  et  k mesure  de  la  vé- 
rification, il  notera  au  bas  de  cette  pièce  l’état  des  dégradations, 
et  l’estimation  des  effets  qui  pourraient  manquer. 

6.  La  valeur  des  dégradations  ou  poètes  d'effets  des-  chambres 
d’officiers,  sera  estimée  par  les  mêmes  experts  , et  dans  la  même 
forme  que  pour  les  lits  et  effets  de  caseruesj  le  montant  en  sera 
porté  dans  le  procès-verbal  mentionné  aux  articles  afi  et  27,  sec- 
tion 2,  titre  4 du  présent  réglement,  et  acquitté  de  la  même 
manière. 
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Titre  5. 

Propreté  des  casernes  et  pavillons. 

Section  a."  • 

Propréut  intérieure . 

Aht.  i.*r  Les  cli.'im lires  des  caserne*  occupées  par  les  troupe* 
leront  ae're'es  tous  les  mutins , immédiatement  après  le  lever,  pour 
l’ouverture  <le  toutes  les  fenêtres  ; de  même  à onze  heures,  après 
la  soupe  «lu  matin,  et  vers  cinq  heures,  après  celle  du  soir,  et 
pius  souvent,  suivant  la  saison  et  ia  lemp*  rature. 

Eu  cas  de  mauvaise  odeur  provenant  de  ia  chaleur  ou  de  quel- 
que autre  cause  que  ce  soit , il  y sera  brùtè  du  genièvre  deux 
fois  |>ar  jour,  le  matin  après  le  lever , et  le  soir  après  ta  Soupe. 

a.  lin  média  tente  ut  après  le  lever,  les  lits  seront  découverts 
pendant  une  demi-heure  au  moins  , et  refaits  aussi-tôt  avec  la 
plus  grande  célérité,  do  manière  que  tout  soit  en  bon  ordre,  et 
Sa  chambre  arrosée  et  balayée  une  heure  après  le  lever,  pour  la 
visite  de  l'officier  de  la  compagnie  (i,. 

La  chambre  sera  encore  arros  e et  balayée  après  la  soupe  du 
matin  , et  balayée  seulement  après  celle  du  soir. 

Les  balais  , le  genièvre  , les^arrosoirs  et  autres  ustensiles  de 
propreté,  seront  fournis  par  la  chatnbiée,  et  achetés  sur  l’ordi- 
naire par  le  chef  (2). 

3.  Les  chambres  destinées  à taire  ordinaire  exigeant  un  soin 
pins  particulier , à cause  de  la  poussière  du  chauffage  et  de 
Fodeur  des  alimens,  les  chefs  d ordinaires  seront  tenus  de  preu- 
dre  les  précautions  les  plus  grandes  pour  que  ces  inconvénient 
ne  se  fassent  point  appercevoir , ou  qu’on  n’en  puisse  imputer  à 
leur  négligence-  Ils  feront  usage  à cet  effet  des  moyens  de  pro- 
preté et  de  salubrité  prescrits  par  1 article  précédent,  lesquels  se- 
ront renouvelés  aussi  souvent  que  le  besoin  l’exigera. 

4-  Les  murs,  les  bois  de  lils,  les  bancs,  les  planches  à paiu- 
et  les  râteliers  d'armes,  seront. essuyés  tous  les  jours,  et  entre- 
tenu* dans  un  étal  de  propreté  suffisant  pour  que  la  poussière 
et  l’humidité  ne  s’y  attachent  point. 

11  sera  nommé,  chaque  jour,  un  homme  ou  deux  par  cham- 
brée , pmir  le  balayément  et  le  uettoyement  et  les  autres  cor- 
vées intérieures  et  journalières  que  la  propreté  exigeia. 

5.  Les  officiers  logés  dans  les  pavillous  auront  attention  d’en 
tenir  également  les  chambres,  corridors,,  escaliers  et  cours,  en 
état  de  propreté,  b leurs  frais,  et  le  casernier  sera  chargé  de 
ce  soin,  eouime  il  .est  dit  titre  t.*r,  art.  6 ; les  officiers  seront 


(1)  Voy.  les  art-  5 et  16,  lit.  y <iu  nu  tu,  > vol.  1. 

Voy.  l'art,  i»,  lit.  1 du  ménu-  nom. 

Vol  II.  47 ■ 
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solidairement  responsables  de  leur  négligence  à cet  égard  an  com- 
mandant du  corps,  et  celui-ci  au  commandant  de  la  place. 

t>.  Tout  corps  de  troupes  qui  évacuera  un  log  meut,  ou  pour 
telle  raison,  et  avec  cacique  précipitation  que  ce  soit,  pourvu 
que  son  /départ  lui  ait  été  annoncé  a « moins  la  veille,  aura  s<iu 
de  rendre  tontes  les  chambres,  corridors  et  escaliers,  dans  un 
fiai  de  propreté  convenable,  pour  ia  réception  de  tel  autre  coips 
qui  viendrait  à le  remplacer  ( t ). 

..  Le  commandant  du  corps  sera  personnellement  responsable  de 
l’exécution  du  présciir-nrticle.  t 

7.  A cct  ell'et,  aussitôt  que  les  fournitures  qui  ordinairement 
devront  être  rendues  la  veille  du  départ , seront  sorties  des  ca- 
sernes ) , le  commandant  du  corps  ordonnera  que  les  cham- 
bres^ corridors,  et  escaliers  soient  balayés  et  nettoyés:  faute  de 
quoi,  immédiatement  après  le  départ  Je.  la  troupe,  il  y, serait 
pourvu  sur  les  ordres  du  commissaire  des  guerres , et  par  ies 
soins  du  cascrnier,  lequel  sera  autorisé  d employer'  sur-le-champ 
le  nombre  d’ouvriers  nécessaires  pour  que  le  logement  soit  remis 
eu  étal  d être  occupé  dès  le  qiêmc  jour  , si  le  besoin  l’exige. 

11  sera  dressé  un  procès-verbal  de  celte  opération  et  des  frais 
quelle  aura  occasionnés,  pour  lesdits  frais  être  acquittés  par  le 
payeur  de  la  guerre , et  la  retenue  en  être  faite  sur  les  premiers 
paiements  de  solde  k faire  au  commandant  du  corps. 

8.  Dans  le  cas  d un  départ  précipité , cette  opération  se  fera 
toujours  pendant  lé  temps-quon  rerfdra  les  fournitures/  neanmoins 
si  la  troupe  est  obligée  de  partir  avant  de  Fcffectuer,  le  com- 
mandant du  corps  laissera  toujours  un  officier  avec  un  détache- 
ment [x.ur  y procéder  , lesquels  ne  pourront  rejoindre  le  corps 
qu’après  l’entière  exécution  du  netloyemeut  * de  1a  caserne  dans 
le  même  joue,  et  sur  la  responsabilité- de  lofficier , sans  cependant 
que  le  commandant  du  corps  qui  devra  donner  les  ordres  conve- 
nables k ce  sujet,  cesse  dêlve  responsable  de  leur  exécution 

<).  La  même  opération  de  propreié  aura  lieu  dans  les  pavillons, 
aux  frais  des  officiers  qui  les  auront  occupés  : ils  seront  pareil- 
lement tenus  de  les  rendre  en  étal  d’être  habités  sur-le-champ, 
par  les  officiers  du-corps  qui  viendraient  les  remplacer  , excepté 
qile  le  recensement  des  louruituiVs  pourra  se  taire  dans  les 
chambres  , ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  les  officiers  auraient  négligé  de  se  conformer 
à la  disposition  qui  précède,  le  commandant  des  corps  en  sera 
pareillement  responsable  , et  la  retenue  lui  en  sera  faite  comme 
par  l’article  précédent  , sauf  sou  recours  contre  les  officiers. 


fi)  Voy.  la  onzième  sect.  du.  traite  laurent , 1 0 e sect • du  rhap.  1 
(1)  Cet  dispo»iliput  sont  modifiées  par  l’art.  58  du  mente  traite.  1 
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c " ' 

a E C T 1 O N 2.  s ' 

_ *' 
P/vpreté  ejcteriaur.  . ‘ > 

Art.  i.*r  11  est  expressément  défendu  à tout  officier,  soldat  et 
autre,  de  faire  aucune  ordure  contre  les  inurs  des  casernes  et' 
pavillons,  ni  d’en  jeter  par  les  fenêtres , tant  dans  les  cours  qu’à 
l’extérieur  , et  la  consigne  eu  sera  donnée  aux  portes  des  quartiers 
et  pavillons.  , 

2.  11  sera  disposé  des  deux  côtés  de  chaque  escalier  de  casernes,  1 

des  baquets,  garnis  de  cerçîes.  et  d’anses  de  fer,  pçur  recevoir 
les  urines;  et  tout  officier  ou  soldat  qui  serait  pris  en  contra- 
vention de  larticle  précédent,  sera  arrêté  et  puni  , l’ofliciçr ’ par 
les  arrêts , le  soldat  par  un  jour  de  corvée  ue  propreté  en  sus  de 
son  tour  de  rôle.  . , > .. 

3.  Les  latrines  seront  tenues  dans  la  plus  grande  propreté,  et. 
ceux  qui  les  gâteraient  par  négligence  ou  mauvaise  iulçnliou., 
seront  punis  comme  dans  l’article  .précédent. 

4-  Il  sera  pris  ' chaque  jour  , à tour  de  rôle  , quatre  hommes 
par  compagnie,  pour  faire  le  service  extérieur  de  propreté  des 
corridors , escaliers  et  cours  des  quartiers  ; et  si , pendant  le  teins 
qu’ils  emploieront  à cètte  font  tion  , ils  devaient  être  commandés 
pour  un  autre  service  j ils  seraient  sur-le-champ  remplacés  par 
quelque  autre  de  leurs  camarades  , dans  le  même  ordre  du  tour 
de  rôle  Çi_).  d 1 , 

5.  Leur  travail  commencera  dès  la  pointe  du  jour  par  le  nct- 
toyement  des  baquets  , qui  seront  transportés  et  vidés  dans  uu 
endroit  désigné  à cet  effet,  où  il  y aura  écoulement,  et  ensuite 
nettoyés  et  rincés. 

Ils  passeront  ensuite  et  aussitôt  au  nettoyement  des  latrines  , où 
il  sera  .jette  de  l’eau,  s’il  est  jugé  nécessaire  , et  enfin  , immédiat- ' 
tement  après  que  le  nettoyemoül  intérieur  des  chambres  aura  été 
achevé,  ils  soccuperout  de  celui  des  corridors,  des  escaliers  et  \ 
des  cours',  ainsi  que  fie  l’extérieur  des  bltimeus,  à la  distance 
de  quatre  toises  du  pied  des  murs;  le  tout  suivant  la  disposition 
extérieure  des  bâti  mens  , et  autant  que  les  localités  pourront  le 
permettre.  • 

(>.  Dans  les  casernes  et  pavillons  destinés  pour  la  cavalerie.,  » 
la  propreté  des  écuries  ne  sera  pas  moins  soignée  que  celle  tfes 
chambres,  suivant  les  règlement  relatifs  à cette  arme  (2)  ; et  la 
propreté  des  cours  y sera  maintenue  avec  le^plus  grand  soin,  de 
manière  que  le  fumier  ne  s’y  accumule  jamais,  et  soit  enle.vé  tous 
les  jours.  - ' . ...  ...  '• •; 

7.  Les  commaiulàus  des  corps,  investis  de  toute  l'aùtoMté  né- 

—..II. , ■ ■ ,1  I - i ■ . ,4  \ 

(1)  Celle  corvée  doit  être  faite  par  les  hommes  détenus  aux  chambres  dé  * 

police:  voy  l'art.  6,  tit.  4 du  num.  44  , vol.  1 . . V"  . * ' ’ ... 

(î)  Voy.  pa^e  3iJ  du  vol.  J,  note  première.  • ; 
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ce 'Raire'  pour  faire  exécuter  les  dispositions  du  présent  reglement, 
.seront  toujours  personnellement  responsables  des  contras  entions 
qu’ils  n’auraient  pas  empêchées  ou  redressées  par  la  punition.  Leur 
vigilance  , k cet  égard , est  une  partie  essentielle  des  devoirs  de 
lénr  état. 

> 8,  Lorsqu’il  y aura  quelques  chambres  vacantes  dans  une  ca- 

serne ou  pavilïonf , le  casernier  devant  eu  prendre  les  clefs , sera 
dès-lors  chargé  d'y  maintenir  la  propreté',  ainsi  que  dans  les  es- 
caliers qt  corridors  qui  y conduisent et  il  , les  arrosera  fréquem- 
ment, pour  empêcher  qu'il  ne  s'y  introduise  des  insectes  ,(i_). 

Lorsque  des  bàtimens  entiers  seront  vacans  , le  casernier  sera 
seul  chargé  de  les  tenir  en  état  de  propreté  , tant  à l'intérieur 
qu’à  l'extérieur. 

9.  Les  plaintes  que  les  troupes  auront  à porter,  tant  sur  la 
nature  du  logement  que  sur  la  qualité  des  effets  et  ustensiles  de 
casernes, ou  sut  celle  des  fournitures  de  quelque  espèce  qu’elles  puis- 
sent être  , seront  adressées  au  commissaire  des  guerres  , qui  les 
communiquera  k qui  de  droit,  pour  y répondre,  lorsqu’il  n'aura 
pu  les  terminer  d’abord  par  la  voie  de  conciliation.  Si  l’objet -est 
trop  majeur-,  ou  que  les  parties  ne  soient  pas  satisfaites,  le  com- 
missaire des  guerres  , après  avoir  dressé  .procès-verbal  de  leurs 
demandes  et  des  réponses  qui  y auront  .été  faites  , enverra  le 
tout  au  commissaire -ordonnateur  , lequel  décidera  provisoirement 
sur  les  difficultés  ,.  ét  eu  rendra  compte  sur-le-champ  k la  com- 
mission de  commerce  et  etpprovisionnemens , qui  prendra  sur  le 
tout  la  décision  définitive  du  comité  de  saint  public. 


Titre  6. 


Ustensiles  de  cuisine. 

Akt.  1."  Lorsqu’un  corps  ou  détachement  rentrera  du  camp 
dans  les  casernes  , le  commissaire  des  guerres  requerra*  le  enm- 
iiiandaut  de  la  place  , d ordonner  que  tous  les  effets  de  campe- 
ment que  cette  troupe  aurait  k sa  disposition,  soient  versés  dans 
le, magasin  des  effets  militaires,  le  plus  voisin  de  sa  garnison, 
d même  ,que  les  marmites,  casseroles,  gamelles  et  bidons  , 
af ‘fi  d éviter  leur  dépérissement , ou  de  les  faire  réparer  pour  l’usage 
des  camps,  auqueis  ils  sont  uniquement  destinés  (2). 

2.  Les  troupes  eu  garnison  devant  se  munir,  a leurs  frais , de  ton* 
les  ustensiles  de  cuisine,  dans  les  casernes,  ne  pourront  en  exiger.de» 
magasins  militaires;  en  cas  de  besoin,  et  lorsqu  il  aura  été  cons- 
taté qu  il  n existe  chez  les  marchands  ni  pôls  , ni-  gamelles  en 
terre  >*£tTpe  la  troupe  est  par  celte  raisou  dans  limpossibililé 

(i)  Vpy.'  t’arl.  ,5  rlu  hum,  .V19. 

(a),Ces_,*Ui-ts  a|>|>artu'uneut  uclutlleoitmt  au*  curiu. voy/la  9.'  sert.  <Jn 
j,  _ ■ *Jmp  14. 
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de  s «il  procurer  par  ellp-méiw*,  le  commissaire  des  guerres  met- 
tra en  usage  les  moyens  cirspiés  indiqués. 

h 11  requerra  les  municipalités  de  laire  fournir  les  ustensiles 
de  cuisine  nécessaires,  par  les  chaudronniers  et  boulangers,  qui, 

• dans  toutes  les  \ilies  de  garnison,  les  louent  ordinairement  aux 
troupes;  A cet  effet,  chaque  municipalité'  sc  procurera  un  re- 
censement général  de  toutes  les  marmites  , • gamelles  et  cassero- 
les, dont  ces  particuliers  seraient  pourvus  ; elle  en  tiendra  fui 
état  exact  et  en  mettra  en  re'quisition  le  nombre  qui  sera  noces-  - .* 
saire  pour  en  disposer,  en  cas  de  besoin  , de  la  manière  suivante,.  . 

4-  Dans  le  cas  où  la  municipalité  ne  trouverait  point  une  quan- 
tité suffisante  de  ces  effets  chez  les  chaudronniers,  boulangers,  oit-  . ' 

autres  citoyens  qui  eu  anruicul  fourni  à loyer  jusqu’alors,  elle.  , . 
eu  mettra  un  nombre  suffisant  çn  réquisition  chez  les  habitant 
les  plus  aisés,  elles  fera  déposer,  à sa  disposition  , cliez-un  .pàr-' 
ticuJier  quelle  chargera  de  la  d stribution  de  ces  HlVis;  inyista  *. 
valeur  de  chacun  d eux  sera  toujours  estimée  avant  d'être  délit  ré. 

Tous  les  uleusiles  en  cuivre  qui  devront  seoir,  à cet  usage,'  ,■ 

#- ront  e' ta t nés  d’après  les  ordres  de  la  municipalité,  et  asscz*,sou-~ 
vc.it  polir  éviter  les  dangers'  de  la  négligence:  celte  'dépend  1 
sera  acquittée  sur  le  produit  du  loyer;  et  s’il  était  iirsuffijMfe'  ( 
le  propriétaire  y suppléera. 

La  municipalité  portera  une  surveillance  exacte  à cette  précau-  , 
tion.;  et  lorsqu'elle  jugera  à propos  de  l'aire  cette  opération,  elle' 
en  préviendra  le  commandant  du  corps,  qui  sera  personnellement 
responsable  des  difficultés  qui  s'opposeraient  à son  exécution.  v 

5.  lorsqu’un  corps  sera  arrivé  dans  une  garnison;,  le  roinmaii- - 
danl  fera  dresser  un  état  de  la  quantité  de  marmites,  cassirohV 

et  gamelles  qui  seront  nécessaires  aux  ordinaires  des  soldats:  il  ' ’ 
le  remettra  à la  municipalité  qui , sur  le  reçu  du  conseil  d'ad- 
ministration-, fera  délivrer  la  quantité  de  ces  ellets  dont  le  corps 
aura  besoin. 

6.  Le  loyer  de  ces  effets  sera  paré  par  le  conseil  d’adiniiiis-  ‘ 
tion,  au  moment  du  départ  de  chaque  corps;  et  en  cas  de  rési- 
dence , de  trois  mois  en  trois  mois. 

Le  prix  "de  ce  loyer  sera  fixé  ainsi  qu’il  suit: 

Pour  marmite  de  grandeur  à contenir  la  soupe  de  seize  hommes, 
garnie  de  son  couvercle  servant  dé  casserole,  par  .jour  , ‘ un 


W «T.  . » /sJ 

sou,  six  deniers,  ci i*-  r»d- 

Pour  une  semblable  marmite  sans  casserole,  un  sou.  ci  . 1 
Pour  une  gamelle  suffisante  à huit  hommes,  six  di  - 

niers  , ci » 6 

Pour  celle  à seize  hommes,  neuf  deniers,  ci » 9 

Le  plus  souvent  possible  011  fera  usage  de  gamelles  de  terre  , 


que  les  hommes  d’ordinaire  achèteront  à leur  compte,  de  même 
que  de  cruches  qui  tiendront  lieu  de  bidons. 

7-  Afin  d’éviter  les  accidens  qui  souvent  sont  résultés  de  la 
négligence  et  de  la  malpropreté  dans  la  -"manière  de  préparer 
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In  soupe,  il  est  expressément  ordonné  au  chef  de  chaque  Ordi- 
naire, et  sous  les  peines  les  plus  graves,  de  faire  récurer  avec 
du  sablou,  et  en  sa  présence,  les  marmites,  couvercles,  casseroles 
et  gamelles,  de  quelque  matière  quelles  soient,  toutes  les  lois  que 
Ion  'devra  eu  faire  usage.  ' , 

Pour  être  d'autant  plus  certain  de  Pob'enation  de  cette  opé- 
ration, Poflicier  de  la  compagnie  qui  fera  la  visite  le  malin, 
avîuil  la  soupe',  se  fera  présenter  ces  effets. 

B.  l a veille  ou  le  jour , mais  toujours  avant  le  départ  d'un 
corps,  le  commandant,  donnera'  les  ordres  les  plus  exprès  pour 
que  les  elfets  à,  l’usage  de  la  cuisine,  qui  auront  été  procurés  à 
$011  corps  , f soient  reportés,  par  le  soin  du  sergent  major  , elles 
la  personne  qui  aura  etc  désignée  par  la  municipalité,  pour  les 
,i<ecevçir.  ^ 

• ■'Ils  seront  examinés  , et  en  cas  de  dégradations  , autres  que 
celle!;  provenantes  de  1 usage  , ces  dégradations  seront  estimées  et 
payées  au  propriétaire  d;  S ustensiles,  de  la  même  manière  que 
collés  des  fournitures  des  lits. 

Si  quelques-uns  de  ces  rlîels  clairnt  perdus,  la  valeur  en  sera, 
'âfèjméine  payée,  et  ensuite  retenue  sur  le  prêt  des  individus, 
dHnhiyrs  ou  compagnies. 

‘ f).  Les  membres  des  conseils  d’administration  des  corps  seront 
solidairement  responsables  du  paicm  ut  du  loyer  des  elfets  énon- 
cés au  présent  titre,  ainsi  que  de  la  valeur  de  ceux  perdus  ou 
-cassés,  et  de  tous  les  articles  qu’il  renferme;  1 autorité  qu’ils 
out  eu  main  pour  cette  exécution  les  rendrait  inexcusables  de 
la  moindre  négligence  à cet  égard. 


N.°  338. 


Réglement  concernant  la  garde  et  la  conservation 
des  places  'fie  guerre. 

Du  22  germinal  au  4. 

Art..  1."  En  exécution  de  l’article  5.  du  titre  i.*r  de  la  loi 
du  to  juillet  1791 , les  gardes  et  éclusicrs  des  fortifications  seront 
spécialement  sons  l’autorité  des  officiers  du  géuic,  qui  sont  1rs 
agens  désignés  par  cet  article;  ils  ne  recevront  pour  leur  service 
d autres  ordres  que  de  ces  officiers  , et  seront  soumis  à toutes  les 
lois'  édatives  à la  discipline  militaire. 

1.  Le  commandant  de  chaque  place  ou  poste  militaire  sera  tenu 
de  faire  aflicher  par  tout  où  besoin  sera,  les  articles  1 i , i4  , 
i5,  et  jusqu’au  41.*  inclusivement,  du  titre  1."  delà  loi  du  10 
juillet  )i  791  , concernant  la  conservation  et  la  police  des  places 
fortes,  lesquels  seront^suivis  des  articles  11,  12,  1 3 , 1 4 » >5, 


Digitized  by  Google 


■V 


PLACES  DF.  GU.  1 TAA  V*  ET  BAT."’  MILIT.  - JflTM.  33f>.  717 

16 , 17  et  idt  du  pensent  arrêté  et  précèdes  d'uue  proclamation 
des  autorités  constituées.  Iæs  Irais  de  ces  afli  lies  auront  portés 
sur  ies,d '■peines  de  la  lortilicalion  du  chilien  de  chaque  direction. 

3.  Les  officiers  du  génie  lieu  iront  strictement  la  main  à ce 
que  les  gardes  et  cciusiers  .des  l’ indications  soient  toujours  reve- 
'tus  de  leur  uniforme  et  armés  de  leur  sabre.  Ces  officiers  le  roui 
punir  conformément  aux  lois , ceux,  des, lits  gardes  et  cciusiers 
qui  contreviendront  b cet  article.  . • ^ 

4-  Les  gardes  et  cciusiers  des  fortifications  sont  chargés  spe'cia- 
lement  de  Sa  garde  de  tous  ics  effets , terrains  et  établissement 
militaires  dépendant  du  service  du  géuie.  ils  doivent  aussi  sur- 
veiller les  diverses  coustructious  de  détail  pour  réparations  ou 
entretiens  ordinaires.  . ..  . 

5.  Lorsque,  duprès  l’approbation  du  directeur,  1rs  gardes  de  , 
fortifications  seront  employés  à la  surveillance  directe  d'ateliers 
de  travaux  considérables,  ils  .recevront , en  sas  de  leur,  traitement 
ordinaire,  moitié  de  la  journée  du  mailru-o.u.vrier  pendant  la  durée 
de  ces  mêmes  travaux.  > . ; ■ * ,*•. 

(>.  Pour  faciliter  le  choix  de  citoyens  qui  puissent  remplir  les 
conditions  exigées  par  la  loi  du  to  juillet  l'yi  , jiour  la  notui-  *■. 
nation  des  gu  Jes  et  éclusiers  de  forlilications , les  directeurs  du 
gé.ite  préposeront  à ces  emplois,  non  seulement  |»mr  les  q/laçe^V 
et  po'les  soumis  à leur  direction  , mais  , encore  pour  toptes  au- 
tres places  et  postes  situés  sur  le  territoire  de  l’état,  sans  atten- 
dre (pt  ils  aient  connaissance  d'emplois  vacaus:  mais  , dans  tous 
les  cas  , les  directeurs  du  géuie  auront  soin  de  ne  proposer  que 
des  citoyens  ayant  l’activité  nécessaire  à ce  service  , et  sachant 
lire  et  écrire,  et  au  moins  les  premiers  élcmens  du  calcul  (1). 

7.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  sont  tenus  de  taire 
enregistrer  leurs  lettres  de  service  aux  greffes  des  tribunaux  et 
de  la  municipalité  , afin  que  leurs  rapports  soient  reçu»  comme 
pièces  authentiques  contre  les  delinquans  (a). 

H.  Dans  tontes  les  places  ou  postes  militaires  où  il  sc  trouvera 
plusieurs  gardes  et  éclusiers  îles  fortifications,  1 étendue  fortifiée 
de  la  place  ou  du  paste  , les  terrains  , les  établissemeiis  militaires 
et  les  écluses  seront  partagés  en  sections,  à raison  du  •nombrg  ‘ 
des  gardes  et  éclusiers,  lesquels  seront  affectés  au  .service  spé- 
cial de  chacune  d'elles.  * , < / 1 . ; 

j ).  11  sera  donné  à chique  garde  et  éelusier  des  forlilionfions  . 
an  extrait  de  la  loi  du  10  juillet  1 7f)  * » concernant  leur  Service,  . 
et  une  instruction  locale  basée  sur  ladite  loi  et  le  présent  ijyrcté.  ; 

Celle  instruction,  rédigée  par  l'officier  du  géuie  charge. . eu'  chef'  ■ \ 

de  la  place , visée  du  directeur  des  forlilications  , devra  être  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  la  guerre.  / 


fi)  Yny.  pour  la  nomination  aux  emplois  de  gardes  du  géuie,  l’art.  6 du 
(l)ium.  ia8,  page  149,  vol.  11. 

Voy.  le  num  , ét  l’art.  19  du  num  3âo. 


Digitized  by  Google 


778  LÉGISLATION  MlLlTAtltE.  — CHAT.  10. 

10.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  rendront  compte 
par  écrit  , chaque  jour*  à (officier  du  génie  en  chef,  de  tou)  ce 
qui  parviendra  îi  leur  connaissance' concernant  le  stu  vice,  et  pren- 
dront ses  ordres  îl  cet  égard  . en  cas  d.’événcmens  importai)*,  ils 
en  rendront  compte  sur-le-chwmp , et  leurs  rapports  seront  inscrits 
dans  un  registre  destiné  h cet  usage. 

1 i.  Les  cominanduns  des  diif’reus  jiostes  de  garde  seront  tenus 
de  donner  aide  et  main  forte  aux  gardes  et  éclusiers  des  fortifi- 
cations, toutes  les  fois  qu'ils  eu  seront  requis  pour  l’exécution  de 
leur  service. 

Le  présent  article  fera  partie  de  la  consigne  affichée  dans  tous 
les  «orps-de-gardes  h portée  des  forlificalious  et  établisserueus  (qui 
en  dépendent. 

12.  Dans  le  cas  où  les  troupes  en  garnison  dans  une  place  De 
scraieut  pas  suffisantes,  pour  fournir  suivant  les  besoins  h la  garde 
des  fortifications  et  établissctnens  militaires,  il  y sera  süqiplcé , 
sur  la  réquisition  du  cominaudant  de  la  place,  par  la  garde  na- 
tionale du  lieu,  et  même,  s'il  est  nécessaire,  par  celle  des  com- 
munes voisines.  Cette  garde  supplémentaire  sera  soumise  aaix  lois 
et'régleni'-ns  de  la  discipline  des  troupes  en  garnison  , et  reçcvra, 
pour  chaque  jour  de  servie',  la  solde  attribuée  par  l’article  3ï 
du  litre  H de  la  loi  du  i thermidor,  ail  a,  et  par  celle  du  i.*r 
pluviôse,  an  •{  , aux  gardes  nationales  mises  en  réquisition.  La 
dite  solde  sera  acquittée  par  le  payeur  de  la.  guerre , sur  l’ex- 
trait de  revue  qui  sera  dressé  cet  effet  par  le  commissaire  "des 
guerres, 'd  a près  l’état  nominatif  qui  lui  en  sera  remis  par  le  com- 
mandant de  la  place  . la  réquisition  de  cctlc  garde  supplémen- 
taire ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu  que  suivant  l’avis  ou  la  do- 
n ul  il  Te  motivée  du  chef  du  génie , et  le  commandant  de  la  place 
en  rendra  compte  sur-le-champ  au  ministre  de  la  guerre 

1 3.  Pour  éviter  et  prévenir  toute  espè'ce  de  dégradations,  les 
, gardes  et  éclusiers  veilleront  soigneusement  à ne  laisser  paître 

aucuns'  bestiaux  sur  les. remparts  et  terrains  déq»endans  de  la  for- 
tification (a)  ; s’ils  en  trouvent , ils  requerront  la  garde  la  plu» 
Voisine.  «Je  les  arrêter  et  de  les  mettre  en  fourrière.' .Les  proprié- 
taire! seront  responsables  du  dommage  , conformément  à l art.  iS 
. du-  litre  i.ir  de  la  loi  du  io  juillet  1791  (3). 
v-  ■ ■■  • , _ 

f«)  . relativement  à la  garde  nationale  l'art.  66  du  ntirn.  46,  et  la 

* ijq «thème  sert,  du  cUap.  11. 

(î)  A-Inonis  que  la  faculté  du  pacage  ne  soit  une  des  conditions  du  bail 
' /des'  fermiers  ,•  couforiuéiat  ut  à l’ail,  i S <iu  réfiS r-uient  du  i5  fructidor  an 
-9  Mi  r Parftcf  ma  gu  des  immeuble**  dont  se  composait  le»  propriétés  de  l'elal*, 
v j - et  il  sera  dans  ce  cas  donne  Couuaisëaitce  de  celle  excepi ion  au  com- 
mandant (fuîmes,  .qui  eu  fera  faite  uieutiou  d.tus  la  consigne  «les  dillé- 
ic.ns  postes. 

%(3)  Ensuite  d«  la  circulaire  du  premier  brumaire  an  9,  ils  doivent  être 
condamnés  au  paiement  d’une  somme  égalé  au  double  de  l’est imaticu 
des  dé^&ts  , une  moitié  de  cette  somme  sera  uflécîév  à la  réparation  ou 
an  dédommagement  des  fermiers,  l'aulre  moitié  sera  donnée  eu 
ficatiou  «i  la  garde  qui  aura  saisi  les  bestiaux. 
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l Tout  individu  qui  causerait'  des  dégradations'  aux  fortifi- 
cations et  bâtitnens  militaires,  ou  qui  se  rendrait  coupable  de 
vol  ou  de  dévastation  des  effets  cl  objets  en  dépendant,  sera  ar- 
rêté'et  conduit  au  corps-dc-gard  • le  plus  voisin:  il  en  sera  rendu 
, compte  k 1 distant  au  commandant  de  la  placé  et  h l'officier  du 
génie  eu  chef,  pour  quil,  en  poursuivent  la  punition  et  la  ré- 
t [«ration , conformément  aux  lois.*  t , 

1 î>i  içs  délits  étaient  d"  nature  grave  et  hors  du  cercle  de 
la  [>o)ice  civile  ou  de  la  discipline  militaire,  les  coznmandans  de 
place’ et  directeurs  des  fortiiicatioQs  en  rendraient  compte  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  prendrait  les  ordres  du  direttoire 
exécutif  à cet  égard. 

tb.  11  sera  toujours  remis  à l'officier  du  génie  en  chef  dans 
une  place  ou  [Histc  de  guerre  , une  expédition  de  tout  acte  de 
jugement  rendu  concernant  la  conservation  et  la  police  de  la 
place. 

17.  Dans  toutes  les  places  on  postes  de  guerre,  les  particu- 
liers qui  auront  «les  décombres  ou  autres  objets  k cflqtoser  hors 
des  postes  et  enceintes  desdites  places  , seront  tenus  d’en  préve- 
nir l'officier  du  génie  eu  chef,  et  de  les  conduire  dans  les  lieux 
quil  indiquera.  En  cas  de  contravention,  lcsdits  décombres  ou 
autres  objets  seront  transportés,  aux  frais  du  propriétaire,  dans 
les  lieux  indiqués  par  le  chef  du  génie,  k moins' qu’ils  ne  l'aient 
été  k plus  de  cinq-cents  toises  des  glacis  de  la  place,  conformé- 
ment aux  art.  39,  3o  et  34  du-  titre  i.w  de  la  loi  du  10  juillet 
’79l  (»> 

,8.  Tous  terrains  loues,  dépendan<  des  forlifirasinns,  ne  pour- 
ront être  labourés  par  les  locataires,  k peine  de  nullité  de  leur 
bail  et  de  confiscation  de  la  récolte,  à moins  d’nue  autorisation 
particulière  du  ministre  de  la  guerre  (if 

Lesrlits  locataires  ne  pourront  y faire  aucun  atnas  des  fumiers, 
fagots,  fourrages,  rappotls  de  t ne  s ou  autres.  les  gardes  et 
éclusiers  de»  fortifications  veilleront  particulièrement  k ce  que 
persoune  n'en  dépose  aux  avenues  des  'postes , barrières,  pkssag  s, 
pont-levis  ou  dormans  . entrées  de*  villes,  etc-,  le  tout  k peine 
de  ronli.-icaiion  des  objets  formant  lesdita  amas,  et  de  leur  vente 
au  profit  de  l’état. 

Le  présent  article  sera  inséré  eu  entier  dans  les  danses  des. 
différens  baux  qui  seront  k l'aire  , afiu  qu’aucuns  n’en  puissent 
prétendre  cause  d’ignorance:  il  aura  aussi  son  effet  k l’égard  des 
Laux  courans.  s’ils  11e  sont  pas  revêtus  de. l’approbation  spéciale 
du  iniuistre  de  lu  g-uerre. 

19.  Le  service  des  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  inté- 
ressant directement  la  *sùrcté  et  la  conservation  des  places  de 


fi'  .Numéro  333. 

(r)  Voy.  l’art.  16  du  réglement  du  là  fructidor  an  0. 
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guerre,  ceux  d'culre  eux  qui , faute  de  nèle  « d aptitude  ou  de 
m/jyens  physiques  ou  moraux , 11e  rempliraient  pas  exactement 
leurs  fouettons , seront  remplacés  d apres  les  comptes  qui  soruut 
rendus  au  ministre  de  la  guerre  par  les  directeurs  du  génie.' 

il  sera  pourvu  à la  retraite  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas 
de  l'obtenir  conformément  aux  lois  (i). 


N.°  53cy 

Réglement  concernant  i administration  et  entretien 
«•'  - des  hdtimens  militaires. 

Du  22  gor minai  au  4* 

• . ' ' ■ f 

Art.  i.*  I a es  officiers  du  génie  sont  seuls  chargés  (2)  sous 
l’autorité  immédiate  du  ministre,  db  la  guerre  , de  la  direction  , 
de  la  surveillance  et  de  l’exécution  des  travaux  relatifs  aux  bil- 
timens  et  étnblisscmens  militaires  situes  non-sculcmeut  dans  les 
places  et  postes  de  guerre  , mais  encore  dans  toutes  les  auties 
communes  de  1 état  ; néanmoins  le  ministre  de  ia  guerre  pourra 
continuer,  autant  que  les  circonstances  1 exigeront,  de  faire  sup- 
pléer ces  officiers  par  les  ingénieurs  civils. 

3.  Sont  généralement  exceptés  des  bihimeus  et  établisseqieus  dé- 


fi) Le  service  de?  gantes  du  génie  étant  considéré  comme  service  d’acti- 
vité militaire,  les  fait  assimiler  aux  troupes  pour  le  traitement  , pour 
la  discipline  et  pour  lés  réfly  ni  penses. 

(2')  Le  ministre  de  la  guerre  en  interprétation  de  l’art,  ci-dessus  et  des 
différentes  dispositions  prises  sur  l’exécution  des  travaux  relatifs  uu.\  ter- 
tilic  itions,  et  aux  ctabli&semeus  militaires  , et  alin  de  in  linleuir  l’iiar- 
mo.iie  qui  doit  subsister  entre  les  divers  services,  a donué  jes  décteio.is 
suivantes* 

Art.’  i.  Chaque  directeur  de  fortifications  donnera  connaissance  nu 
général  commun  tant  la  division  dont  sa  direction  fait  partie,  des  déci- 
sions que  je  prendrai*  sur  les  diverses  opérations  qui  pourroui  lu  lé  ces- 
ser diivctémenl'la  sûreté  des  places,  telles  qu/s  l’ouverture  de  la  place, 
sou  arme  ruent  oq  désarmement,  l'interruption  des  corn  miiii  ica  I ions  , la 
construction  de  nouveaux  ouvrages;  le  chef  du  génie,  dans  chaque  place- 
préviendra  le  commandant  de  la  place,  du  jour  ou  il  procédera  à l'exé- 
cution de  Ci *s  operations- 

Art.  2.  Le  général  commandant  mie  division  territoriale  , v pourra  lors 
de  sa  viitftp  'dans  une  place  comprise  daus  sa  division,  si?  faire  accom- 
pagner parjle  chef  du  génie  de  la- place:  cet  officier  lui  fera  connaître, 

’ sur  les  lieux,  1 exécution  fies  divers  travaux  ordonnés  ; et  sur  U demande 
cle  ce  générai  , il  lui  coin  mû  niquera  , mai*  sans  déplacer , les  papiers 
concernant  les  tortilicalious  et  les  élabtisseiiietis  militaires  dépendjus  de 
son  service. 

Art.  3.  Les  généraux  commandant  les  divisions,  ainsi  que  les  co»q- 
m.uidaus  de  place  , ne  pourront  , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
arrêter  , suspendre  ou  modilier  l’exécution  de  mes  décisions.  s 
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signes  à 1 article-  précédent,  tous  ceux  dépendant  des  arsenaux  , 
fouderies  et  manufactures  d’armes  , qui  continueront  délie  sous 
la  direction  des  ofliciers  d artillerie. 

3.  Le  service  des  officiers  du  génie.  relatif  aux  travaux  et  !i 
ln  surveillance  des  bàiimcus  et  établissemens  militaires,  sera  rempli 
d ■ la  même  manière  que  celui  qu  ils  exercent  relativement  aux 
fortifications,  sauf  les  moditications  qui  serout  indiquées  dans  les 
articles  suis  ans. 

4-  Le  concours  des  commissaires  des  guerres  pour  l'exécution 
des  travaux  relatifs  aux  bâtimens  et  établissemens  militaires,  ne  sera  > 
nécessaire  que  lorsqu'il  s agira  d ouvrages  nouveaux  d’emménagement 
ou  de  changement  k opérer  pour  le  service  dans  les  ] bàiimcus 
aff-clc»  aux  vivres,  fourrages,  hôpitaux  , prisons  et  effets  mili- 
taires ; ce  concours  aura  lieu  ainsi  qu'il  s“ra  expliqué  ci-après. 

5.  Tout  ouvrage  nuire  que  .d'eutrelieu  ordinaire , proposé  comme 
nécessaire  ou  urgent  pour  le  service  daus  les  bàlimcns  de’signés 
à l’article  précédent,  ne  pouira  être  exécuté  que  lorsque  les  for- 
malités suivantes  auront  été  remplies  (i). 

G.  La  nécessité  ou  l’urgfencc  des  ouvrages  sera  Fccounue  par 
un  procès-verbal  motivé,  signé  du  chèf  du  génie  et  du  commis- 
saire des  guerres,  ou  , eu  leur  absence  , par  leurs  préposés;  eu 
cas  de  disparité  d'opinions,  l avis  de  chacuu  deux  sera  relaté. 

Des  duplicata,  de  ce  procès-verbal  seront  envoyés,  1 un  au  com- 
missaire-ordonnateur , et  1 autre  au  directeur  du  génie,  pour 
qu’ils  aient  tous  deux  & envoyer  sans  délai  , leur  avis  motivé 
au  ministre  , avec  les  pièces  fi  i appui;  celui  du  directeur  sera 
toujours  accompagné  du  projet  estimatif  et  dessin  de  1 ouvrage  à 
exécuter  : en  cas  d urgence  reconnue  par  le  chef  du  génie  pt  le 
commissaire  des  guerres,  l’ouvrage  pourra  être  commencé  avant 
l’approbation  du  ministre  ; mais  si  elle  n’est  reconnue  que  de 
l’un  des  deux  , il  ne  pourra  l èlre  que  sur  l’approbation  du  di- 
recteur du  génie. 

•}.  Tous  terrains,  bâlimens  , emplacemens  ou  établissemens  mi- 
litaires non  occupés,  seront  sous  la  direction  et  la  surveillance 
des  chefs  du  géuie  , lesquels  seront  responsables  de  icuiploi  qui 
eu  serait  fait  sans  autorisation  spéciale  , ainsi  que  des  dégrada- 
tions qu’ils  n'auraieut  pas  cl»erché  à prévenir  ou  à réparer. 

8.  Aucun  terrain  ou  maison  nationale  ne  pourra  être  proposé 
pour  être  affecté  à un  établissement  militaire  ; aucune  demande 
eir  changement  de  destination  desdits  terrains  on  maisons , ne 
pourra  être  faite,  que  la  proposition  ne  soit  aecompaguéc  de  l avis 


(i)  Le»  généraux  divisionnaire*,  les  directeurs  des  fortifications  et  les  com- 
missaires orduunateurs,  interposeront  leur  autorité,  afin  que  qui  que  ce  soit 
ne  demande,  et  que  les  officier»  du  géuie  «'exécutent  que  les  travaux 
d'entretien  les  plus  ..pressa  us  et  les  plus  strictement  nécessaires  ; ma  h sur- 
tout afin  que  les  travaux  n'csccdent  jamais  les  fonds  accordes;  circal. 
du  2 5 veudérn.  an  8. 
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du  directeur  du  génie  et  du  commissaire-ordonnateur.  Ce  s avis 
feront  conuaître  les  avantages  et  les  inconvéuiens  de  la  mesure 
proposée-,  et  le  directeur  chargé  d'en  faire  l'envoi  au  ministre  , 

Îr  joindra  un  état -estimatif  détaillé  des  dépenses  qu’eutraincrait 
a mesure  proposée.  • 

Tous  les  terrains  ou  maisons  appartenant  à l'état,  qui  sont  en 
ce  moment  affectés  , même  provisoirement,  au  service  militaire, 
continueront  d'être  réservés  pour  cette  destination,  jusqu’à  ce  que 
le  corps  législatif  ait  arrêté  définitivement  le  tableau  de  tous  les 
bâtinicus  nationaux  qui  doivent  être  employés  à ce  service  (i). 

g.  Il  ne  sera  procédé  par  les  chefs  du  génie  à aucune  remise 
ni  réception  rdes  bàtiraens  , emplacemens,  terrains  ou  ctablisse- 
mens  , (pue  le  procès-verbal  de  l’état  de  situation  des  lieux,  fait 
parle  chef  du  géuie  ne  soit  signé  par  le  commissaire  des  guerres 
et  par  ceux  qui  feront  la  remise  ou  à qui  elle  serait  faite. 

10.  La  loi  du  10  juillet  1791  ayant  supprimé  toute  dénomi- 
nation de  caserniers  ou  d iuspectenrs  de  casernes.,  et  réuni  leurs 
fonctions  à celles  des  gardes  de  fortifications,  ceux-ci  reprendront 
la  garde  et  la  surveillance  des-  bàtiraens  èt  éta’blissemens  mili- 
taires dans  les  places  et  postes  de  guerre. 

En  c.as  d’insuffisance  dans  leur  nombre , il  y sera  pourvu  par 
des  concierges,  qui  ne  pourront  être  établis  que  d'après  la  né- 
cessité qu’en  aura  fait  reconnaître  le,  directeur  du  génie.- 

11.  Les  conservateurs  qu°  la  loi  du  10  juillet  1791  autorise  à 
établir  dans  les  garnisons  de  l’intérieur,  sont  tenus  de  porter  1 u- 
niforme  affecté  aux  gardes  des  fortifications  de  première  classe  , 
et  seront  soumis,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  étafilissemcns  con- 
fiés à leur  surveillance,  au  réglement  concernant  le  service  des 
gardes  et  éelusiers  des  fortifications  (a  J. 

' Les  concierges  des  bàtimens  militaires  ne  porteront  pas  d’uni- 
forme ; ils  auront  simplement  une  marque  distinctive'  qui  les 
fera  reconnaître  dans  J exercice  de  leurs  fonctions  , et  qui  sera 
déterminée' uniformément  piar  le  ministre  de  la  guerre  : leur  traj- 
tr  lient  ne  pourra  excéder  celui  des.  gardes  de  fortifications  de 
troisième  classe  (0). 

1 9..  Pour  réduir»  les  employés  chargés  de  la  surs’eillance  des 
fhiltrnsns,  tant  conservateurs  que  concierges , au  nombre  stricte 
ment  nécessaire  à la  sûreté  et  à la  conservation  d"s  bdtimens  et 
effets  militaires.,  il  sera  présenté  par  le  chef  du  génie , dans 
chatpie  place,  un  état  des  employés  indispensables , lequel  sera 
encore,  aw  ministre  un  mois  au  plus  tard  après  la  réception  du 


(1)  Voy.  la  note  placée fart.  3,  tit.  4 de  la  loi  du  10  juillet  1791, 
<11 un.  333  , page  682. 

4.  L*-,  fonctions  de  conservateurs  sout  aujourd’hui  exercées  par  les  gardes 

du  génie,  àiusi  que  celles  des  concierge-  des  bàlrm.  11s  militaires;  voy. 
néanmoins  le  tium.  35"  -iVr  la  conservation  des  bàtiineus  militaires  ap- 
parteuaue  aux  communes. 
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présent  règlement , par  le  directeur  du  génie,  avec  son  avis  mo- 
tivé (’i). 

i3.  Il  ne -sera  nomme'  aux  places  vacantes  de  gardes  de  forti- 
fications, de  conservateurs  ou  de  concierges,  que  des  citoyens 
qui  auront  été'  proposes  par  les  chefs  du  génie.  La  proposition  en 
sera  faite  au  ministre  parle  directeur  du  ge'nie,  qui  l’accoinpa- 
guera  toujours  des  pièces  !i  l'appui  du  choix  proposé. 

i f.  Les  gardes  de  fortifications , les  conservateurs  et  les  con- 
cierges seront  tenus  , en  en  prévenant  le  chef  du  génie,  de  don- 
ner entrée  dans  les  b:\tiinetis  militaires  au  commandant  dp  la 
place  et  au  commissaire  des  guerres  , toutes  les  liais  qu  ils  se 
présenlerout  pour  prendre  connaissance  des  ctablisscinens  non 
occu|>és.  L 

A 1 égard  de  ceux  qui  le  sont,  les  officiers  du  ge'nie,  leurs 
préposés  et  les  gardes  ou  concierges  y auront  toujours  un  libre 
accès  , soit  pour  les  visiter  , soit  pour  y exécuter  les  travaux 
nécessaires. 

<5.  Les  gardes  de  fortifications,  les  conservateurs  et  les  con- 
cierges ne  sont  chargés  de  maintenir  la  propreté  que  dans  ceux 
de  ces  établisscmens  npn  occupés  ; à l’égard  des  autres,  ce  soin 
appartiendra'  aux  parties  occupantes,  sous  la  surveillance  des 
chefs  respectifs,  lesquels  seront  tenus  <le  les  rendre  propres,  au 
départ  de  ceux  qui  les  occupaient.  :Ces  employés  continueront 
d exercer  leurs  fonctions  relatives 'à  l’assiette,  h la  distribution 
et  au  logement  des  troupes,  tel  qu’il  a été  réglé  pour  les  con- 
servateurs des  hàtimeus;  ils  remettront,  aux  époques  prescrites, 
les  états  aux  commandaus  des  places  et  aux  commissaires  des 
guerres.  ' . 

ifi.  Les  commandaus  de  places  , les  officiers  du  génie  et  les 
commissaires  des  guerres  sont  chargés  spécialement,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne , de  l’exécution  du  présent  réglement , ainsi 
que  de  tous  cf,ux  antérieurs  , en  ce  qui  n’est  pas  contraire  Jt 
celui-ci  , et  ils  seront  personnellement  responsables  des  désordres 
qu’ils  n’auraient  pas  cherché  à prévenir,  et  des  abus  qu’ils  lais- 
seraient établir  dans  cette  partie  importante  du  service- 


(i)  Vo y.  pour  la  nomination  et  pour  l'avancement  aux  emplois  des  gardes 
du  génie,  l'art,  t du  l’uuéte  du  i$  fructidor  au  1 1 , mijn.  nti,  rat.  II. 
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N.°  34o. 

Réglement  concernant  le  morte  d'exécution  des 
travaux  de  Jbrtification  par  géreuce. 

1 Du  22  germinal  an  4 (1). 

Art.  ans  chacune  (les  places  ou  postes  militaires  où 

les  travaux  du  génie  s’exécutent  suivant  le  mode  par  ge  once  , 
il  sera  tenu  deux  grands  registres,  l’un  par  l'officier  eu  chef  du 
génie  de  la  place  , et  l’autre  par  le  gèrent. 

Ces  registres  serout  arrêtés,  chaque  année,  h l'époque  du  ré- 
glement définitif  de  comptabilité. 

■ 1.  Le  registre  du  chef  du  génie  contiendra  tous  les  toisés  et 
détails  partiels  des  dépenses  de  tout  genre  relatives  aux  travaux, 
lesquels  y seront  inscrits  au  fur  et  mesure  de  leur  exécution 
(ainsi  quil  sera  dit  ci  après , art  8).  Il  sera  indiqué  en  marge 
de  chaque  objet  enregistré,  i.°  l’état'  d'ouvrages  et  le  numéro 
de  l’article  de  cet  é(at  auquel  l’objet  correspond  ; 2.0  l'espèce  de 
l’ouvrage. 

Les  fonds  qui  seront  versés  successivement  dans  la  caisse  du 
gèrent  pour  le  paiement  des  travaux  de  chaque  année  , seront 
inscrits  sur  une  feuille  en  tête  de  ce  registre,  suivant  la  date  des 
ordres  donnés  à cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre. 

' 3.  Le  registre  .du  gèrent  sera  divisé  eu  six  colonnes.  , 

La  première  énoncra  la  date  des  paie  meus  faits  par  le  gèrent; 

La  deuxième,  le  numéro  des  bons  délivrés  par  l’officier  en  chef 
du  génie  , pour  autoriser  lesdits  paieuieus  ; 

La  troisième  , l'état  des  ouvrages  et  le  numéro  dès  articles  de 
cet  état  auxquels  Jes  paietncns  eut  rapport;  . . • 

La  quatrième , la  nature  des  travaux  dont  les  articles  se  com- 
posent ; 

La  cinquième;  la  quantité  d’effets  , outils  et  matériaux,  le 
nombre  et  l’espèce  de  toises  ou  de  journées  spécifiées  dans  les 
bons  de  l’officier  en  chef  du  génie  ( ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après 
article  6);  -,  •• 

La  sixième ,,  le  moutant  des  sommes  -payée?  et  la  nature  des 
paiemens  ; 

Les  fonds  versés  dans  la  caisse  du  gèrent  seront  également 
inscrits  sur  une  feuille  h la  tête  de  son  registre,  suivant  la  date 


fl)  lorsque  les  fonctionnaires  militaires  et  civils  chargés  <ic  procéder  aux 
adjudications  auront  constaté  , par  un  procès-verbal,  qu'il  ne  s'i  si  pre- 
scrite aucun  entrepreneur  pour  l'exécution  des  travaux  militaire»,  le  ii- 
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des  mandats  délivrés  par  l'officier  eu  chef  du  génie  sur  la  caisse 
du  paveur  de  *a  guerre. 

4.  Les  officiers  du  génie,  les  surveillant,  conducteurs  d’ouvrages, 
auront  chacun  an  petit  registre  ou  carnet . Coté  et  paraphé  par 
le  chef  du  génie  de  la  place,  dans  lequel  ils  inscriront  respecti- 
vement tous  les  d'Haits  d exécution  relatifs  à la  coufection  des  ou- 
vrages duut  ils  seront  chargés. 

5.  A mesure  de  1 exécution  des  ouvrages  ordonnés,  les  officiers 
du  génie,  ou  les  surveillait*  qui.  sous  leurs  ordres , (seront  char- 
gés de  suivre  les  travaux  , é liront  sur  leur»  carnets  tous  les 
attachements  et  toisés  partiels  desdits  ouvrrfges , pour  servir  à la 
formation  des  états  apostillés  et  toisés  définitifs. 

fi.  D’après  le  carnet,  les  officiers  du  gctiiè , ou  surveillons, 
formeront  tons  les  samedis  de  chaque  quinzaine  l’état  de  la  dé- 
pense de  la  quinzaine;  ils  le  diviseront  en  autant  de  feuillets  sé- 

( taies  ('sous  le  nom  de  Lons  ) qu’il  y aura  de  chefs  d’ateliers: 
e bon  contiendra  en  tète  le  nom  du  chef  d’atelier,  puis  la  na- 
ture et  la  quantité  d’ouvrages  faits  par  l'atelier  , avec  la  somme 
due  , et  l’ordre  au  gèrent  d'en  acquitter  le  montant. 

7.  Le  bon  , après  avoir  été,  visé  cl  numéroté  par  le  chef  du 
génie  , sera  délivré  au  chef  d’atelier  , qui  recevra  chez  le  gèrent 
le  prix  de  son  'travail  ‘fcn  lui  remettant  ledit  bon. 

8.  Les  carnets  tics  officiers  "particuliers , ou  surveillans,  men- 
tionnés h l’article  4 , Pt  dans  lesquels  auront  été  inscrits  tout!  les 
atlaehemcns  et  toisés  de  chaque  partie  d ouvrage  commise  fleurs 
soins  , seront  relevés  journellement  pour  être  inscrits  sur  le  grand 
registre  tenu  par  le  chef  du  génie  de  la  place  : il  sera  en  outre 
affecté  aux  toise' s de  chaque  partie  d’ouvrage,  les  prix  relevés 
dans  le  détail  des  dépenses  qui  auront  servi  pour  la' construction 
de  l’ouvrage. 

9.  Le  3o  de  chaque  mois , le  gèrent  se  vendra  avec  son  registre 
chez  le  chef  du  génie  , il  lui  présentera  les  bons  qui  l’ont  auto- 
risé à effectuer  les  paioinens  portés  dans  son  registre.  Le  chef, 


recteur  des  fortifications  adressera  au  miuistre  de  la  guerre  nue  expédi- 
tion de  ce  procès-verbal , arec  son  aris  sur  l’utilité  ou  l’inutihté  des 
tentatives  à répéter;  et  dan,  ce  dernier  cas  le  ministre  ordonnera  qun 
les"  travaux  seront  exécutés  par  un  préposé  sous  le  lit.  de  gèrent -dus 
travaux  ; instruc.  concernant  les  mesures  à pieiidre  pour  l’exccutiou  des 
travaux  des  fortifications,  du  a fructidor  an  a,  mi.  6. 

Ce  préposé  sera  désigné  par  le  directeur  île*  fort  i lirai  ions  qui  répon- 
dra de  *a  capacité,  et  le  proposera  d’aliord  fi  l’accepta  lion  pruvisoite  de 
l’  autorité  administrative  et  ensuite  à Celle  définitive  du  ministre,  en  jus- 
tifia rit  de  la  piobité  dudit  préposé  par  nu  certificat  de  la  municipalité 
du  lieu  de  sa  résidence  , et  eu  indiquant  la  quotité  du  traitement  lise 
qu'il  sera  convenable  de  lui  allouer  pour  ses  peines  et  soins  , et  uni 
sera  pro|wjrtionnc  i la  difficulté  et  à l'étendue  cl  i»  travail  dont  il  dévia 
être  chargé.  Ce  traitement  sera  payé  sur  les  mandats  du  directeur  des 
fo. libellions  ou  de  d'officier  eu  chef  du  génie,  uuX  dépens  des  ionds 
affectés  aux  travaux;  ibidem  ail.  7 et  y. 
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aprc*  avoir  comparé  celte  dépense  à celle  inscrite  sur  sou  grand 
livre  . i arrêtera  et  visera  jusquauùit  jour. 

10.  Indépendamment  de  l’arrêté  du  compte  ordonné  le  3o  de 
chaque  mois,  le  chef  du  géuic  pourra  vérifier  et  inspecter  le 
registre  du  gèrent  toutes  les  fois  qu'il,  le  jugera  nécessaire. 

i i.  Tous  les  marchés  de  détail  pour  achats  partiels  de  maté- 
riaux pour  confection  d outils  ; le  prix  des  journées  -d'ouvriers  , et 
to'us  ceux  de  convention  d ouvrages  faits  è la  tâche  et  peu  con- 
sidérables , 'Seront  faits  par  le  gèrent  , et  n’aurout  d'effet  qu  avec 
1 approbation  du  chef  du  géuie. 

12.  Avant  de  consentir  aucuns  marchés  d’approvisionnemens 
de  matériaux  , comme  moellons  , pierres  de  taille  , bois  , fers  , etc.  , 
le  chef  du  génie  rendra  compte  au  diiecteur  des  fortifications  de 
l’objet , de  la  nature  et  de  1 importance  de  ces  fournitures. 

13.  Le  directeur  jugera  de  l'avantage  qu'il  y aurait  pour  les 
intérêts  du  gouvernement , (remployer  le  mode  d'adjudication'  à 
l’enchère  et-  au  rabais , pour  se  fournir  des  qpprovisiounemens 
demandés,  ou  bien,  si,  vu  le  peu  d importance  de  l’objet,  ou 
pour  éviter  un  retard  préjudiciable  dans  la  confection  des  ouvrages, 
il  ne  conviendrait  pas  de  se  les  procurer  par  économie  ; dans  ce 
dernier  cas,  il  autorisera  le  chef ‘du  ""nie  d’en  faire  conclure 
les  marchés  par  le  gèrent,  suiyant  la  forme  prescrite  à l’art,  il, 
et  avec  la  clause  du  visa  du  commissaire'  des  guerres  , et  à sou 
défaut,  du  chef  de  l’administration  municipale.  Dans  le  premier 
cas,  il  invitera  le  ministre  â donner  les  ordres  p>ur  faire  ouvrir 
une  adjudication  (i). 

î/p  A la  fin  de  chaque  année,  après  le  toisé  général , les  piè- 
ces justificatives  à l’appui  des  paiemnis  effectués  par  le  gèrent  , 
seront  remises  au  dépôt  du  chef  du  génie,  qui  donnera  eu  échangé 
au  gèrent,  un  reçu  desdites  pièces , comprenant  la  totalité  des 
sommes  y mentionnées,  toutes  ces  pièces  ne  pourront  rester  moins 
de  trois  ans  au  dépôt.  Les  dispositions  dn  présent  article  auront, 
dès  à-préseut,  leur  effet,  à l’égard  des  pièces  justificatives  des 


s—  " - J,,  - f : *J  , * t i»  ' 

(i)  Idn  officier  du  génie  sera  chargé  spécialement  de  la  surveillance  des 
matériaux  et  de»  outils,  il  aura  aussi  celle  des  forges,  des  ateliers 
d’ouvriers,  des  réparations  des  divers  outils  et  des  cairiéivft.  Cet  oÜiuer 
remettra  les  5 , iS  et  ib  de  chaque  mois  au  cb«  f du  gt'llie  un  état  de  situa- 
tion des  matériaux  et  des  outils:  r.°  pour  couii  dtie  la  cous  >moia  lion 
des  matériaux  déposés  .sur  les  .chantieri  et  à pied  d'œuvre,  leU  que 
sable,  chaux,  moellons,  pierres  de  taille,  etc.,  il  se  concertera  avec 
' les  officiers  chargés  «les  divers  ateliers  où  l’emploi  de  ces  objets  aura  été 
fait;- 2.°  pour  déterminer  l'étut  de  côusomuialiou  des  matériaux  sortis 
du  magasin,  tels  que  ter,  acier,  charbon,  poudre  à nulle,  planches, 
bois,  etc.  Il  s’en  assure  rj*  par  la  vérification  des  bons  «ignés  parles  ol!i- 
ci  ers  du  génie  , d’après  lesquels  les  matériaux  auront  été  délivrés,  et  «le 
ceux  qu'U  aura  délivrés  lui-méme  pour  tout  ce  qui  omrerae  les  répa- 
rations d’ouiils  ; règlent,  du  do  prair.au  12  concernant  la  $é ronce  , art.  €• 
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tmst'-i  lies  aetiéi  s antérieure*  à la  pee«>ente  qui  "auraient  pas  etc 
rcuii'ies  nti  *»•' | -ôt  du  i bel  <lu  génie  f i).  '• 

1 5.  Le  piègent  reglement  sci  a exécuté  egalement  pour  les  Ira- 
\ aux  dirigea  par  les  i-fiiciers  du  génie  aux  ihfiêrt-iilea  animes, 
hors  le  cas  il  impossibilité  absolue  . ce  dont  alors  le*  commandant 
«lu  gmie  rcndii'iil  nu  'compte  motivé,  eu  proposant  à l;appi«  ba- 
llon du  ministre  le  mode' qui' leur  paraîtra,  te  plus  convenable. 

i<>.  Les  inspecteurs  généraux  du  génie,  les  direct'  urs  et  sous- 
clireeleurs  des  fortifications , sont  persounellcirii  ni  chargés  de 
x cill'-r  h l’exécittion  dit  présent  réglement;  ils  se  feront  présen- 
ter dans  leurs  tournées  les  fegistres  des  chefs  du  génie  et  gère  ns , 
et  s’assureront , par  leur  comparaison , que  les  formes  prescrites 
y sont  parlai  le  ilient  observées  ■ (a).  > . ' 


N.°  O'jt. 

Arrêté  qui  affecte  tirs  fou- h a V entretien  et  aux  ré- 
parations des  fortifications  et  bdtimeus  savant 
d’ établissemens  militaires. 

Du  7 tliei uiitlor  au  6. 

Art.  l.*r  I iES  fonds  provenant  du  produit -des  a (fermages  des 
terrains,  dépendaus  des  » fortifications  cl  des  bàtimns  militaires, 
continueront,  en  conformité  des  lois  des  10  juillet  et  12  septem- 
bre iyf)i  , d’être  versés  dans  le«K- caisses  des  receveurs  di  s do- 
maines nationaux  (3 / • 

a.  Ces  Jbnds  seront  directement  et  exclusivement  app/imtés  au. 
paiement  desdépenses  d'entretien  et  de  répartitions  des  Jortif  rotions 
et  <le  tous  les  bdlùnens  servant  d‘ établissement  militaires:  pour  set 
effet , il  sera  ({dressé chaque  année,  au  mihUlre  des  finances,' un  ét/tt 
du  produit  de  ces  affermages , dont  le  montant  sera  déduit  sur  les  ' 

(ij  U y aura  un  {'ardo-juagasin  chargé  la  u«n*de  üds  matériaux  et  ou- 
tils; il  u*vii*déi. vrera  que  d'aptes  l’oftire  de  l'oili.irr  ayant  la 
latice  de  ce'.ie  partie  du  seiviie,  et  il  se  fera  donner  des  ré»é|»i.**«  -par 
les  chefs  d’atelier  ou  autVes  polies  pre  uautes  ; ibidem  ait.  7.  * 

Tontes  les  d penses  extraordinaire*  , ou  imprévue**  qtfte  les  pérens  se- 
ront obligés  tic  faire,  le!t;:*  que  pour' frais  d«  bureau,  de  coirmif  <t 
pirjp  vtrs  et  autie*  frais,  leur  seront  mubmirsée*  sur  i\îs  ordonnances  du 
lui  ai  st  re  de  la  guerre  , d'après  les  états  détaillés  et  autres  pièces  justî- 
fi ravives  qui  lui  seront  adressées  à cet  effet  , revêtues  du  certificat  lu 
chef  du  génie  qui  dirigera  hs^  travaux  . et  du  vi«a  riu  directeur  des  for- 
tifient io  us  ; in$truct,y  concernant  les  mesuras  a prendre  pour  l’exécution 
des  travaux  des  fortifications,  du  2 fructidor  nu  a,  ait.  io. 

(2)  Pour  la  remise  «les  pièces  qui  doivent  servir  tà  la  liquidation  des  som- 
mes dues  , il  faut  |s<-’  conformer  aux  délais  de  ligueur  prescrits  par  1<  s 
décrets  des  19  avril  et  i3  juin  i*oG,  c!mi>.  .17. 

(3)  Vor.  l’art.  27  du  t»t.  premier  dû  /:urn . 333.  fiés  dispositions  *orit  éprç- 
iem»nt  prescrites  par  le  reglement  du  i5  fructidor  an  9,  concernant  les 
affermages. 
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fonds  mis  h la  disposition  du  ministre  de  lu  guérir  pour  ies  tret- 
vaux  relatifs  au  service  du  genie. 

'•  ’ ' ' N:°-  342. 

Instruction  portant  réglement  sut * la  manière  dont  il 
sera  procédé  par  les  directeurs  du  génie,  ceux  de 
l artillerie  et  les  commissaires  ordàitiateurs , à l as- 
siette du  casernement  et  de  tous  les . établissement 
militaires  relatifs  au  logement  des  troupes , et  à 
toutes  les  autres  parties  dépendantes  de  l admini- 
stration de  la  guerre. 

Du  ig  floréal  an  7. 

(-N.ita.'i  Cette,  instruction  a été  donnée  dans  le  teins,  pour  servir  à dé- 
terminri  , ies  éLiblisstniens  militaires  tle  lout  geme  qui  seraient  cmi- 
servés  ou  Toi  mes  dans  toutes  les  plaees  de  l'empire,  le  travail  qu’elle 
prescrit  « dû  être  exécuté,  et  ses  résultats  transmis  au  ministre  confor- 
mément aux  circulaires  des  21  prairial  et  11  tliermidor  an  7:  l'ou  a 
pensé  eu  conséquence  qu’il  suffirai  t d'en  rapporter  les  articles  principaux. 

Titre  i.*r 

Dispositions  gdnyrales.  , 

Art.  i.*r  t-.1  F. s places  non  fortifiées  sont  désignées  sous  la 
dénomination  de  places  non  fermées’;  et  les  places  fortifiées  su- 
sceptibles «le  soutenir  un  siège  , le  sont  sous  la  dénomination 
de  places  fermées.  • 

1.  À l'exception  du  casernement  des  magasins  ordinaires  en 
fourrages  cl  des  magasins  généraux  d armée  , il  ne  sera  formé 
aucun  établissement  militaire  dans  les  places  non  fermées  dont 
la  garnison  sera  au-dessou^  de  deux-cents  hommes  , sauf  les  cas 
prévus  et  détaillés  dans  la  suite  du  présent  réglement. 

3.  11  sera  formé  dans  b-s  places,  forts  etc.  susceptibles  de  sou- 
tenir un  siège,  des  établissement  militaires , pour  tous  les  servi- 
ces «1e  l'administration  ; sauf  à ne  se  servir  de  ces  e'tablisSemens 
qu’en  tems  de  guerre,  lorsque  leur  usage,  en  temps  de  paix, 
aura  etc  reconnu  inutile  et  ‘superflu. 

4.  Dans  les  postes  et  forts  militaires  qui  ne  sont  pas  dans  le 
cas,  soit  par  leur  situation,  leur  peu  de  capacité  et  de  dévelop- 
pement, soit  enfin  par  l’nsagc  auquel  ils  sont,  destinés,  de  conte- 
nir dans  leur, enceinte  une  aussi  grande  quantité  d’c'lablisscmrnt 
extraordinaires  en  vivres,  hôpitaux  et  effets  militaires,  que  ceux 
qu’exigent  lés  places  'fermées  du  premier  ordre  ; essentiellement 
construites  pour  pouvoir  se  défend  re  isolément,  c’est-à-dire  aban- 
données à elles-mêmes , .tans  le  secours  d'aucune  force  extérieure 
en  Iminmes  , on  aura  soin  de  n atfccter  eu  élablissemeiis  extraor- 
dinaires, aux  postes  et  forts  dont  il  s’agit  que  ceux  qui  so- ont 
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jugés  leur  être  indispensablement  nécessaires,  on  égard  à ber 
but  d'utilité,  à la  force  de  leur  garnison',  et  an  temps  pendant 
lequel  lesdits  postes  et  forts  Seront  censés  pouvoir  se  soutenu  : dans 
ce  cas  , ou  lcra  aux  fixations  établies  sur  lés  états,  les  diminu- 
tions dont  elles  sont  susceptibles  j cependant  si  1 objet  paraissait 
assez  important  pour  avdir  une  décision  particulière  du  ministre 
de  la  guerre  , il  lui  en  sera  référé. 

18.  Les  magasins  de  distribution  de  fotirrage^,  foin,  paille  et 
paille  de  couchage , seront  .établis  dé  préférence  dans  deS  lv>n- 
gards  isolés  à cause  des  dangeçs  qu'il  y aurait,  sous  le  rap- 
port des  incendies  U les  placer  dans  des  Mtimens  nationaux,  ,11s 
seront  toujours  établis  dans  les  quartiers  les  plus  éloignés  dès  ha- 
bitations. i ' 

' T I T B E 1. 

V • **»  */*• 

Logement  des  officiers  de  (ont  grpde  , ccrsrrnement  des  troupes  , 
logement  des  einploj  e’s  militaires. 

S E c t i o » l.r* 

Aut.  t.,r  Tl  ne  sera  point  affecté,  en  temps  de  paix  de  lo- 
gement aux  officiers  généraux,  adjudans  généraux,  adjoints  ,\of- 
heiprs  ,du  génie  et  ne  l'artillerie  sans  troupe  ( sanf  ceux  qui 
seront  ci-après  désignés),  et  aux  commissaires  des  guerre.*:  cha- 
cun d’eux  se  logera  , moyennant  1 indemnité  de  lngemènt  af- 
fectée ii  leur  grade  (i).  , . > * 

■z.  Il  en  Sera  usé  de  même  à l'égard  des  officiers  de' santé  em- 
ployés dans  les  hôpitaux  militaires.  , 

3.  Dans  les  places  de  premier  ordre,  dont  le  tableau  est  joint 
an  présent  réglement,  et  dans  les  citadelles,  forts  et  postes 
militaires,  les  commandans  et  adjudans  de  place  nommés  par 
arrêté  du  directoire  executif,  seront  logés  en  nature. 

Leur  logement  ne  sera  fixé  qu’après  le  casernement  complet 
des  troupes  de  la  garnison  et  la  destination  des  établissemens  né- 
cessaires au  service  de  la  place,  fort  ou  peste. 

Dans  les  autres  places  , les  commandans  et  adjudans  recevront 
leur  logement  en  argent,  conformément  à la  loi. 

Quant  aux  secrétaires  des  places,  ils  seront  tous  loge's  en  nature. 

L’officier  de  la  direction  d’artillerie  commandant  cette  arme1 
dans  chaque  place,  sera  logé  dans  les  bàtimens  de  l'arsenal, 
occupes  jusqu-à  ce  jour  comme  habitation,  et  non  jugés  néces- 
saires à la  conservation  des  attirails  de  guerre. 

S’il  s’y  trouve  plusieurs  loge-tneus  , ils  seront  accordés- aux  au- 
tres officiers  de  la  direction. 

Lorsque  les  officiers  de  la  direction  d’artillerie  ne  pourront  pas 


(i  ) V'oy.  pour  cet.  art.,  ainsi  que  pour  1rs  soivaus  , la  note  plate*  à far f 
il  uu  réglement  du  xi  niai  1752,  num.  33». 
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être  logés  en  mature  dans  les  bàtiruens  de  l'ar  senal,  ils  recevront 

le  ■ prix  de  leur  logement  , conformement  à la  loi,  . - ‘ 

5.  Le  garde  d artillerie  sera  loge’  dans  les  bàtiiuens  de  l’arse- 
nal } et  s il  ne  s’y  trouve  qu’un  seul  logement-,  le  garde  l’occu- 
pera de  ptéicrence  aux  oihfciers.  • ^ 

b..  Les  cummamlaus  dvs  écoles  du  gc'nie  et  de  l’artillerie  seront 
légés  en  nature  as  ec  leurs  élèves,  j ' 

n.  Le»  guides  du  génie  et  les  autres  employés  aux  fortifications 
tels  que  conservateurs- <lés  bùiimens  militaires,  concierges,  por- 
tieis  et  pontonniers,  bateliers , etc.  seront  logés’ eu  nature,  comme 
les  sous-uiiiciers  et  soldats.  . 

• th'-Les  o lli'.iers. supérieurs  des  troupes,  tels  que  chefs  de  bri- 
gade , de  bataillon  cl  d escadron,  seront  logés  en  nature  dans  les 
pavillons  des  casernes,  si  après  1 établissement  des  autres  oliiciers, 
»ojt5-dllicieis  et  soldats,  il  reste  des  logemeiis  disponibles  j lorsqu  il 
Ida  constaté  que  ces  oiliciers  supérieurs,  on  partie  dentrVux  , 
ne  pourront  pas  être  ainsi  lfgés  , ils  recevront  leur  logement  en 
argéiU',  ^conformément  à la  loi. 

g.  Le  logement  des  capitaines  , liciUcnans,  sous-lieutcnans  et 
des.  sous-oliiciers  et  soldats 'de  toulcte  armes , sera  établi  eu  nature 
suivapî* l'organisation  provisoire  ci-api ès  détaillée. 

'ro.1  Toftie*  les  fois  néanmoins' qtic  Je  logement  au  pied  de  paix 
dans  les  places  fermées,  se  troùvera  au-dessous  du  tiers  de  celui 
fixe  pour  , le  cas  de  siège  on  le  complétera  jusqu'à  ce  tiers. 

s les 'farts  cependant  qui  , par  leur  situation  , sont  plus 
susceptibles  d'un  blocus  que  d’un  siège  et  qui  n offrent  aucune 
ressource  de  .logement  dans  fihiérieur  , on  affectera  au  caserne- 
ment les  b:\tiiueiis  nécessaires  pour  compléter  le  logement  des 
«fcjrw*',  tiérs « de  la  garnison.  ■ j 

U sera  suppléé  au  logement  du  troisième  tiers,  par  des  teDtcs 
ou  baraques. 

i2»’  Les  lugemens  des  capitaines,  lieutenans  et  sous-lieulcnanî, 
seront  assis  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  réglemons 
mijitaiies. 

ü en  sera  usé  de  même  pour  les  chirurgiens-majors  et  les  aides. 
i3.  Los  deux  ad judaus  sous-officiers  logeront  dans  la  même 
chambre  lorsque  les  bataillons  seront  casernes  'dans  le  même 
local,  et  seuls  dans  le  cas  contraire. 

.4.  Le  tambour-major  et  le  maître  de  musique  logeront  dans 
la  même  chambèe. 

* Le-  trompette-maître  et  le  maître  de  musique  seront  loge's  dans 
laT  même  chambre. 

45.  Il  sera  accordé  une  chambre  à l’artiste  vétérinaire,  tant 
pour  son  logement  que  pour  sa  pharmacie. 

Il  sera  accordé  au  maître-tailleur  une  chambre  pour  son  lo- 
gçmentetson  atelier  particulier,  et  deux  cliamh  es  pour  ses  ouvriers. 

16.  11  eu  sera  usé  de  même  envers  les  maîtres  bottier  et  cor- 
donnier. 
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17.  II  sera  accord'’’  à cliaquç  maître  armurier  ou  éperonnicr  , 
un<>  chambre  pour  *011  logcineut  et  sou  atelier  particulier",  et 
une  seconde  pour  sa  forge  et  s -s  ouvriers.. 

18.  Le  maître  sellier  sera  loge  comme  le  maître  armurier. 

, ‘9-  11  sera  accordé  au  maître  culottier  une  chambre  , .tant 
pour  son  logement  que  pour  son  atelier  pat  lltulnr,  et  une  pour 
celui  de  scs  ouvriers.  . ' é . 

20.  Il  sera,  donné  une  chambre  aux  musiciens  pour  leur  loge-  f ' 
ment , et  une  seconde  qui  leur  servira,  de  salle  idVtude. 

21  Le  sergent-major  et  le  fourrier  de  chaque  compagnie  loge- 
ront ensemble  , et  il  leur  sera  donné  à cet  ejlVt  une  chambre  dans 
laquelle  devront  être  en  outre  resserres  l’ainjeaient  et  les  effets  .des 
hommes  aux  hôpitaux.  , * 

Il  en  sera  de  même,  des  maréchaux -(les  - logis  en  chef  et  dés 
fourriers.  , , 

22.  Les  sergens  d'une  compagnie  logeront,  ensemble  ; iet  à *c  J 
effet  il  leur  sera  donné  une  chambre.  - 

Il  en  sera  de  même  pour  les  marécliaux-des-logis.  , 

23  Les  caporaux  logeront  dans  les  mêmes  chambres1  que  les 
soldats  , et  avec  les  hommes  de  l’escouade  à laquelle  ils  sont 
attachés.  : v . ' • 

Les  brigadiers  et  cavaliers  logeront  de  même. 

54.  Les  tambours  d un  bataillon  logeront  cnseniblc. 

Les  trompettes  d'un  régiment  logeront  ensemble. 

îâ.  Il  sera  accordé,  pour  lç  logement  des  blanchisseuses,  deux 
chambres  par  bataillon  , et  trois  chambres  par  chaque  régiment 
de  troupes  î»  clics  al.  » * , 

26.  Il  sera  affecté  un  local  par  chaque  demi-brjg?de  , et  un 
pareillement  par  chaque  régiment  de  troupes  à cheval  , pour  y 
recevoir  et  traiter  les  hommes  attaqués  de  maladies  légères.  a 

Le  premier  devra  cire  propre  à contenir  trente  lits , et  le 
second  vingt  lits.  • 

27.  On  examinera  l'état  des  prisons  existantes  dans  les  places, 

pour  les  conserver  si  elles  sont  saldfbres  et  sures  , ou  si  elles 
n’exigent  que  peu  de  réparations  pour  être  mises  eu  cet  état  : 
dans  le  cas  contraire,  ces  prisons,  seront  supprimées;  et  alors, 
comme  dans  les  places  où  il  n’en  existe  pas,  les  piiütaircs  a.ujT 
délits  desquels  la  loi  iuflig’  la  détention  dans  les  prisons  . seront  ’ r 
conduits  et  détenus  dans  les  prisons  civiles,  dans  lesquelles  en 
destinera,  autant -que  possible  , un  local  particulier  pour  les 
militaires.  r ' ’ 

28-  Il  sera  accordé pour  servir  de  salle  de  discipline,  deux 
chambres  par  chaque  demi-brigade,  et  autant  par  chaque  régi- 
ment de  troupes  à cheval. 

L’une  sera  affectée  aux  sous-officiers , 

El  1 autre  aux  caporaux,  brigadiers,  soldats  et  cavaliers  etc. 

29.  Les  écuries  seront  établies  d’après  l’organisation  provisoire 
ci-dessous  détaillée. 
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3o.  Les  chèvaux  des  officiers  des  compagnies  seront  mis  dans 
Jos  mêmes  écuries  que  celles  destinées  aux  compagnies  ou  esca- 
drons auxquels  ces  officiers  sont  attachés. 

Si..  11  sera  affecté  des  écuries  par  chaque  régiment  de  troupes 
h cheval,  pour  y placç'r  et  y traiter  les  chevaux  malades. 

Ces  écuries,  autant  que  possible,  devront  être  séparées  et  iso- 
lées- de  celles  de  la  troupe  , et  contenir  chacune  environ  vingt 
çl*evaùx.  ' • • 

-3  a.. Dans  l’intervalle  des  écuries  d’un  escadron  h un  autre-,  il 
Sera  réservé  un  focal  suffisant  pour  y resserrer  les  selles  et  les 
l>:idys  des  chevaux  dudit  escadron. 

A défaut  de  pouvoir  se  procurer  de  pareils  intervalles , on  y 
suppléera  de  manière  à ce  que  les  selles  et  brides  puissent  être 
déposées  dans  de3. lieux  les  plus  à portée  que  possible  des  écuries, 
et.  dont  les  issues  permettent  aux  cavaliers  , dans  des  mornens 
pressés  , de  les  eu  retirer  avec  la  plus  grande  promptitude  et 
et  sans  contusion. 

33.  11  sera  affecté  un  local  fermé  par  chaque  escadron  , pour 
servir  de  magasin  & fourrages  j ce  local  devra  être  assez  grand 
pour  contenir  une  prise  de  quatre  jours  eu  fourrage. 

3q.  Les  cours  destinées  pour  y ratnasser  le  fumier,  devront  être 
placç’es  , autant  que  possible  , derrière  les  écuries  : leur  capacité 
devra  permettre  que  la  vapeur  du  l’umier  ne  communique  point 
aux  écuries  , et  à cet  effet  on  aura  soin  de  ménager  un  intervalle 
vide  entre  les  murs  et  les  emplacamens  destinés  à servir  de  dé- 
phls  aux  fumiers.  • s 

Un  réservera  , autant  que  possible,  sur  le  devant  des  casernes, 
un  emplacement  vide  et  assez  spacieux  pour  y passer  la  revue 
des  troupes  qui  y seront  logées  , et  y faire  les  exercices  de  détail. 

35.  Ou  ne  négligera  rieu  pour  que  dans  1 intérieur  des  ca- 
sernes de  troupes  à cheval  , il  se  trouve  une  quantité  d'eau 
suffisante  pour  y pratiquer' des  abreuvoirs,  où  l’on  puisse  mener 
boite  les  chevaux  pendant  l'hiver  et  le  mauvais  teins. 

36.  11  sera  affecte  une  08  plusieurs  chambres  par  chaque  demi 
brigade  , et  autant  par  chaque  régiment  de  troupes  à cheêal  , 
pour  leur  servir  de  magasin  d’ habillement  ; ces  magasins  devront 
avoir  une  capacité  équivalente  au  placement  de" vingt  à vingt- 
cinq  litsi 

Ou  affectera  la  même  capacité  de  magasins  pour  le  linge  et 
chaussure,  ou  le  petit  équipement. 

37-  H sera  suffisant  que  le  local  que  l’on  affectera  pour  servir 
de ^naeasin  d armes,  puisse  contenir  deux  râteliers  espacés  pour 
le  trentième  des  armes  de  la  troupe  au  complet. 
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S E C T I O N.  a. 

' Logement  des  employés  militaires. 

• * * 

v Art.  i.*r  Dans  les  administrations  militaires  il  ne  sera  accord'1', 

en  tons  de  paix  aucun  logement  en  nature  qu'aux  employés  ci- 

■près  désignés. 

2.  Dans  chaque  place  dont  l'organisation  de  paix  sera  de  trois- 
rnille  hommes  et  au-lessous  , il  sera  affecté  deux  chainhrcs  au 
chef  des  travaux  des  vivres,  tant  pour  sou  logement  que  [tour 
ses  bureaux. 

Il  sera  affecté  une  -chambre  en  sus  pour  le  logement  de  son 
aide,  dans  les  places  dont  la  garnison  excédera  trois-mille  hommes. 

Il  sera  de  plus  affecte'  une  chambre  pour  les  boulangers  et 
une  pour  les  maîtres-ouvriers , tels  -que  brigadiers , etc. 

3.  11  sera  accorde  au  garde-magasin  le  même  nombre  de  cham- 
bres qu'au  chef  des  travaux,  et  uue  chambre  seulement  pour  les 
ouvriers. 

4-  11  sera  accordé  , pour  le  tems  de  guerre  seulement,,  deux 
t chambres  à l’employé  charge'  des  distributions  , laut  pour  son 
logement  que  pour'- -ses  bureaux. 

Il  sera  affecté  de  plus  uuc  chambre  pour  le  logement  des 
bouchers. 

5.  11  sera  accorde -deux  chambres  pour  le  logement  et  les  bu- 
reaux de  l’employé  chargé  du  magasin  h distribution. 

Si  la  garnison  était  de  doiua-ceuls  chevaux  et  au-dessus  , il  serait 
de  plus  affecté  pour  le  logement  d’un  aide  , une  chambre. 

6.  11  sera  de  même  accordé  deux  chambres  ü l'employé  chargé 
de  la  garde  des  magasins  de  la  place  , et  en  outre  uue  chambre 
pour  y loger  les  ouvriers. 

7.  L'économe  de  chaque  hôpital  aura  pour  son  logement  et  ses 
bureaux,  trois  chambres  et  uue  en  sus  pour  un  aide , quand 
1'Jiôpital  sera  de  douze-cents  malades  et  au-dessus. 

ij.  11  sera  accordé  une  chambre  pour  deux  infirmiers-majors, 
une  pour  le  portier , et  une  pour  le  cuisinier. 

9.  Il  sera  accordé  un  logement  au  pharmacien  et  U un  aide  , 
suivant  leur  grade,  quaud  la  pharmacie  sera  située  daus  1 inté- 
rieur de  l’hôpital. 

10.  On  affectera  encore  par  hôpital  uue  grande  chambre  pqur 
y tenir  le  conseil  d’administration,  et  une  autre  pour  les  officiers 
de  santé  qui  sont  ,1e  garde  ; 

Une  ou  deux  chambres  pour  le  bureau  du  commis  aux  eu- 

trées 

• Et  un  corps-de-garde. 

11.  U y aura  deux  chambres  pour  le  garde-magasin  général  j 

. ■ Une  pouf  scs  bureaux  ; 

Une  pour  le  logement  de-ses  aides  j 
. Uue  pour  le  portier  , 


t - - 
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Et  une  pour  scs  ouvriers  : ces  deux  derniers  logemens  n'au- 
ront lieu  qu’autafit  que  le  magasin  general  sera  séparé'  de  l’hô- 
pital.'' • 

12.  11  sera  affectif  une  chambre  pour  la  logement  du  garde- 
inagasiu  ou  l'employc  aux  distributions,  et  une  en  sus  pour  lui 
servir  de  bureaux. 

13.  Il  ne  sera  affecté  pour  logement  et  bureaux , <[ue  deux 
chntrttbrçs  à chaque  garde-iaagasiti  des  effets  militaires  dans  les 
places  fermées. 

Four  les  gardes-magasins  généraux,  l’on  se  conformera  h ce 
qui  est  prescrit  pour  les' ma’gasiiis  d hôpitaux. 

1.4.  Il  sera  élf  clé  deux  chambres  pour  le  logement  du  garde- 
magasin  et  s.-s  bureaux  ; 

U ue  chambre  pour  le  portier.  , 

El  une  pour  les  ouvriers- 

i5.  Dans  toutes  places  formées  dont  la  garnison  ân  siège  sera 
au-dessous  de  quatre  mi'le  hommes,  il  sera  olf-cté  deux  cham- 
bres an  garde-magasin  des  approvisioiuiemcns  de  siège  des  ma- 
tières sèches  et  liquides,  et  une  troisième  pour -ses  aides. 

ifi.  Ou  sc  conformera  aux  dispositions  ci-dessus  prescrites  pour 
les  services  ; sutisistanecs . hôpitaux  etc.  en  affectant  pour  le  lo- 
gement des  employé-  des  magasins  généraux , le  maximum  d*  s 
chambres  fixé  à ceux  des  employés  de  chaque  service*  corres- 
pondant. , 

( No/a  ) f.es  titres  Miivans  traitent  des  rta2di4semens  nui  ont.  dû  être  ou 
seront  formés  pour  les  subsistances  militaires  , les  hôpitaux,  ie  chauffa- 
ge et  la  lumière  , Ws  manège*  : pour  ie  service  de  l'artillerie  et  «lu  gé- 
nie, pour  les  effets  militaires  et  de  calmement,  pour  le»  P.pprovisiunitc- 
uieus  de  .siège  et  les  équipages. 


Arrêté  qtti  rappelé  les  autorités  h lobsenuition  des 
lois  et  réglemcns  relatifs  à la  consenuitiou  des  ca- 
sernes, quartiers  , pavillons , etc . 

Du  37  messidor  an  8. 

T 

l -JES  consuls  Je  la  république  , vu  lart.  to.  titre  5 de  la  loi 
du  10  juillet  1791,  ainsi  conçu: 

« Les  troupes  seront  responsables  des  bâlimens  qu'elles  occu- 
» permit  j »,  . 

L article  22  du  réglement  du  a3  mai  1792. ainsi  rédigé: 

« Les  troupes  seront  responsables-  des  dégâts  e,l  des  dommages. 
» quelles  auront  faits  dans  leur  logement  : en  conséquence , lors 
» de  leur  départ , elles  seront  tenues  de  faire  réparer  k leurs 
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n dépens  ou  dé  payer  les.  dégradations  faites  à leurs  logemcus  et 
» aux  fournitures^  » 

Vu  l’article  23  du  même  réglement,  qui  s’exprime  ainsi  : 

« Les  hahilans  qui  auront  à se  plaindre  de  quelques  domina- 
is g'S  ou  degâis  occasionnés  par  les  troupes-,  devront  fpire  leurs 
« réclamations  avant  le  déparÇ,  soit  au  commandant  du  régiment 
» ou  d is  déiachemeus  , soit  aux  commissaires  des  guerres  ou 
» aux  officiers  municipaux,  afin  qu’il  y soit  fait  droit; 

Vu  les  ai  ticles  22  , 23  , 2 j çt  25  du  litre  B de  la  loi  du  2 
thermidor  an  2,  ainsi  conçus: 

22.  « En  cas  de,  dégradations  ou  de  dégâts  dans  les  h:\timens, 
i>  aincubleniens  et  fournitures  destinés  au  loge  ment  des  troupes  , 
>3  le  commissaire  îles  guerres  constater^  par  procès-verbal  et  dans 
>3  les  formes  usitées  , la  nature  et  l’estimation  de  ces  dégâts  et 
>3  dégradations.  A la  présentation  de  ces  procès-verbaux , visés  du 
« commissaire-ordonnateur,  le  payeur  est  autorisé  à en  acquitter 
>3  le  montant,  en  faisant  quittancer  les  procès-verbaux  par  les 
>3  parties  prenantes. 

23  33  Lois  du,  premier  paiement  à faire  aux  corps  ou  indivi- 
33  dus  par  qui  les  dégâts  ou  dégradations  auront  été,  commis,  le 
>3  payeur  leur  remettra  pour  comptant  les  procès-verbaux  ainsi 
33  quittances  , pourvu  que  le  moulant  n excède  pas  un  cinquième 
» de  la  solde  à payer  aux  corps  ou  individu^.. 

t.'\.  >3  Lorsque  le  montant  des  procès-verbaux  excédera  le  cin- 
» qiiièmc  de  la  solde  à payer  aux  corps  ou  individus,  le  payeur 
» retiendra  sur  le  premier  paiement  jusqu’à  Concurrence  du  cin- 
)3  quiètne.  et  en  donnera  son  récépissé  aux  corps  ou  individus  ; 
»3  le  surplus. sera  retenu  sur  les  paiemens  subs°'quens  , de  ma- 
ss nière  que  la  retenue  n’excède  jamais  le  cinquième  du  paiement 
>3  à faire:  lors  du  d' rnier  paiement,  le  payeur,  remettra  aux  corps 
« ou  individus  les  procès-verbaux  quittancés  , et  retirera  ses  rc- 
•3  cépissés. 

23.  >3  Les  conseils  d’administration  et  les  quartiers-maîtres  fe- 
>3  ront  ensuite  , sur  la  solde  de  chacun  des  individus  d''s  corps, 
33  la  répartition  projvirlionuello  de  la  somme  qui  aura  été  rete- 
33  nue  ; les  commissaires-ordonnateurs  des  guerres  tiendront  la  main 
>3  à l’exécution  des  présentes  dispositions,  et  enverront,  le  dou- 
33  ble  des  procès-verbaux  à la  commission  <te  1 organisation  et  du 
>»  inouveineut  des  armées,  laquelle,  en  cas  de  difficultés,  prou* 
33  dra  les  mesures  convenables  pour  assurer  l’effet  des  retenues 
» sur  les  corps  ou  sur  les  individus  qui  se  seront  mis,  dans  le 
33  cas  d eu  éprouver;  >3 

Vu  les  paragraphes  de  i'ar.ticle  5 de  la  loi  du  28  nivôse  an  3( 
(1)  ainsi  conçus: 


(f)  Ces  paragraphes  sout  tirés  rfe  l'instruction  faisant  snite  à la  ldi  én 
v i'8  nivôse  an  3 , et  non  de  la  loi  même.  , ' 
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c<  Les  lois  des  10  juillet  1791  et,  23  mai  1792»  ont  rendu  les 
« corps  responsables  de  tous  les  dégâts,  occasionnés  par  leur  faute 
« dans  les  bâtiuiens  militaires;  et  ie  règlement  du  3o  thermidor 
« an  2 plus  précis  encore  , charge  les  cotntnandans  des  corps  de 
« cette  responsabilité,  ainsi  que  de  celle  'de  la  propreté,  comine 
« ayant  en  ruain  l’autorité  nécessaire  pour  empêcher  le  désordre, 
« ou  pour  le  .faire  sur-le-champ  réparer.* 

« Lorsqu'une  troupe  doit  quitter  un  logement  pour  passer  dans 
« une  autre  garnison , ou  fait  une  même  reconnaissance  de  l'état 
« des  lieux  que  pour  son  arrivée,  et  les  dégradations  reconnues 
« proveuir  de  son  fait  soit  aux  bâti  mens  , soit' aux  ustensiles  de 
« caserne,  doivent  être  acquittées  sur-le-champ,  ou,  faute  de 
« fouds , portées  en  retenue  sur  la  procliaiue  subsistance  par  les 
« soins  du  commissaire  des  guerres. 

« La  même  opération  doit  s’exécuter  dans  le  logement  des 
« officiers  : et  le  commandant  du  corps  demeure  pareillement 
« responsable  des  dégradations  qu’on  pourrait  y reconnaître,  sauf 
« son  recours  coutrc  Ceux  qui  en  seraient  trouvés  les  auteurs. 

c<  Lorsque  la  troupe  est  sur  le  point  de  partir,  et,  autant  que 
« faire  se  peut,  la  veille  du  départ,  les  loui'uitures  de  casernes 
« seront  reportées  au  magasin  dans  le  même  ordre  et  avec  les 
« mêmes  précautions  qui  son  arrivée;  leur  état  est  véritié  et 
<■-  constaté  par  des  experts  nommés  parle  quartier-maître  , d’une 
« part,  sous  l’autorisation  du  conseil  d administration  , et  de  fau- 
te ire,  le  garde-magasin  au  nom  de  sou  commettant  « en  prê- 
te scnce  du  commissaire  des  guerres  qui  en  dresse  sou  procès- 
« verbal. 

« Les  mêmes  experts,  le  quartier-maître  et  le  garde-magasin 
« font  aussi  la  visite  des  Liis  et  paillasses,  ainsi  que  des  usten- 
ce  sib*s  de  caserne  lorsqu’ils  appartiennent  à l entrepreneur  , et 
« passent  de  là  dans  les  chambres  des  officiers,  qui  ont  remis 
« leurs  clefs  à cet  eiFet;  et  lorsque  toutes  ces  opérations  sont 
« terminées,  il  en  est  fait  mention  dans  le  même  procès-verbal,  qui 
« doit  contenir  l’état  des  eif-ts  dégradés  ou  perdus  , et  feslima- 
et  lion  d s experts  sur  1 indemnité  qui  est  duè  à l'entrepreneur. 

« Le  quartier- maître  est  ténu  d'acquitter  sur-le-champ  le  mon- 
te tant  de  cette  estimation,  ou,  si  les  fonds  lui  manquent,  le 
« payeur  de  la  guerre  est  autorisé  à le  faire  sur  la  représcuta- 
« lion  du  procès-verbal  , avec  la  quittance  du  garde-magasin  ; 
« »t  ctte  pièce,  adressée  au  payeur  du  lieu  de  la  nouvelle  gar- 
ée nison  dé  la  troapa  ou  il  celui  Je  l’armée  , est  portée  en  rete- 
« nue  ou  donnée  pour  comptant  aux  corps  sur  les  prêts  sui- 
« vans  (1).  » 


(1)  Le  montant  des  procés-vrrhau*  estimatifs  des  dégradations  commises 
aux  bàliinens,  meubles  et  ustensiles  des  casernes,  des  écuries  et  des 
«orps  de  garde,  doit  cire  acquitté  par  les  cotps  lors  de  leur  pioseu- 
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Considérant  que  les  différentes  lois ‘ci-dessus  '•elatêes  indiquent 
suffisa ruaient  aux  membres  des  corps  militaires,  aux  officiers  mu- 
nicipaux, aux  commissaires  des  guerres,  aux  ageus  du  trésor 
public,  la  marche  quils  doivent  suivre  pour  prévenir  la  dégra- 
dation des  casernes,  quartiers  et  pavillons  militaires,  et  des  four- 
nitures qui  doivent  y être  placées,  ainsi  que  pour  faire  constater, 
apprécier  et  réparer  ou  payer  lesdilcs  dégradations  ; 

Considérant  que  c’est  parce  que  lesdilrs  lois  ont  été  inobser- 
vécs  on  ignorées  que  les  abus  de  ce  genre  se  sont  multipliés 
avec  ujie  effrayante  rapidité  ; 

Le  conseil  d’état  entendu  , arrêtent  : 

Art.  i.*r  Le  ministre  de  la  guerre  rappellera  les  autorités  qui 
lui  sont  subordonnées,  h l’observation  des  lois  et  des  régie  me  ns 
précités  ; il  veillera  k leur  sévère  exécution. 

Il  en  ordonnera  la  réimpression;  il  les  fora  publier  et  lire  aux 
troupes  au  moment  de  leur  arrivée  dans  leuis  garnisons. 


N."  344* 

Arreté  concernant  les  meubles  et  ustensiles  des  corps - 
de-garde  réputés  militaires. 

Du  23  vendémiaire  an  10. 

T ' ' 

Art.  i.*r  Li  achat,  l’entretien  et  le  renouvellement  des 
meubles  et  ustensiles  des  cor  ps-de -garde  réputés  militaires,  seront 
ù l'avenir  sous  l'inspection  immédiate  du  génie  (1). 

x Ll*s  'commissaires  des  guerres  ne  pourront  s iinmisCer  dur.* 
eette  partie  de  service  <ju à défaut  des  officiers  de'  celle  arme; 

* , 1 


ta t ion  ; les  agens  du  génie  font  exécuter  les  réparations  dans  le  plus 
bref  délai  possible  , et  en  rendent  compte  à leurs  chefs. 

11  en  est  de  même  à l’égard  des  fournitures  fie  casernement  : les  en- 
trepreneurs ou  préposés  ues  lits  militaires  reçoivent  le  monta  ut  des  pro- 
cès-verbaux de  dégradations  et  sont  chargés  de  faire  réparer  sur  le  champ 
ou  d’éciuiugex  les  elfets  qui  seraient  devenus  hors  de  service  ; von.  les 
articles  oi  , b 3 et  sutvans  du  traité  hiurent.  Jirietne  sert,  du  chap.  14. 

lîne  circulaire  du  5 février  1807  porte  que  la  solde  des  odiciets  d’tftft 
corps  sortant  d’une  division,  ne  pourra  être  payée  que  d'après  la  remise 
qui  sera  faite,  tTtia  certificat  constatant  que  les  nâtimens  et  cli’yU  du 
Casernement,  ont  été  rendus  eu  bon.  état  et  Conformément  aux  règlement. 

(1)  U eu  est  de  même  de?  nieubîes  et  ustensiles  des  casernes  et  des  écu- 
ries. I.u  dépense  de  ces  meubles  et  fournitures  fera  partie  de  celle  des 
ustensiles,  etc,,  dont  le  service  du  génie  csl  chargé;  et  sera  comprise 
ariuuclleineiit  daus  les  projets,  les  marchés  et  Les  toisés  des  ouvrages  re- 
latifs à ce  service;  cîrcul.  du  21  brumaire  ap  10  : pour  le  remplace- 

ment et  pour  les  réparations,  on  doit  néanmoins  suivre  les  formalité* 
prescrites  par  l’art.  38  du  réglement  du  premier  fructidor  au  8,  nmu. 

* 
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et,  dans  ce  cas,  ils  correspondront  avec  l’o/Ucier  du  génie 
qui  commandera  la  direction.  ■ 

3.  Cette  dépense  continuera  à cire  ordonnancée  sur  la  masse 
du  casernement.  . 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé , etc. 


N."  545. 

Décret  impérial  qui  règle  la  compétence  fies  ministres 
de  l'intérieur , de  lu  guerre  et  de  lu  murine , rela- 
tivement aux  travaux  à faire  aux  grandes  t outes, 
aux  ponts , aux  canaux  de  navigatidn , aux  ra- 
des , etc . , 

Au  camp  lmjKhia]  (le  Boulogne  , l«  i3  fructidor  an  1 3. 

Art.  i.,r  T_  J es  travaux  relatifs  k la  construction,  réparation 
et  entretien  des  grandes  routes,  des  ponts,  des  canaux  de  navi- 
gation, des  fleuves  et  rivières  navigables,  des  ports  de  com- 
merce, des  écluses  de  navigation,  de  celles  de  chasse  dans  les 
mêmes  poi  ls,  des  dosséchemens , des  digues  à la  mer,  des  digues 
sur  les  fleuves,  les  rivières,  les  torreus , continueront  à faire  par- 
tie des  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  et  îi  être  exécutés 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sous  la  surveillance 
des  préfets,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

?..  Les  travaux  des  roules,  canaux  de  navigation  , fleuves  et 
rivières  navigables,  qui  traversent  des  places  de  guerfe  ou  des 
portions  de  leurs  forlilicalions , continueront  à faire  partie  des 
attributions  du  ministre  do  la  guerre , dans  retendue  de  ces 
mêmes  fortifications  , ainsi  qu’k  cinq-cents  toises  de  la  crête  des 
chemins  couvons  , lorsque  , par  des  décrets  spéciaux  de  S.  M.  , 
certaines  porlions.de  ces  travaux  n’auraient  pas  été,  par  exception, 
attribuées  au  ministre  de  l’intérieur. 

Sont  aussi  dans  les  attributions  du  même  ministère  les  écluses 
dinondalion  des  places  fortes  et  des  lignes  de  défense. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire^ 
les  plans  eu  seront  communiqués  par  ceux-ci  aux  préfets,  après 
avoir  été  concertés  avec  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  (i). 


(1)  La  'communication  îles  plans  aux  préfets  , et  le  concert  à établir  avec 
les  ingénieurs  en  chef  îles' punis  et  chaussées,  ne  devront  avoir  lieu 
qu'aulnut  que  les  projets  intéresseraient,  sous  quelque  rapport  le  com- 
merce ou  la  navigation.  Dans  tonie  autre  cas,  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  travaux  militaires  sont  exclusivement  du  ressort  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  se  réserve  de  consulter  les  autorités  lor,  les 
lorsqu'il  jugera  cnuveualde  de  leur  en  ndf  rer  ; lirait,  du  iS  jaur.  1806. 
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3.  En  cas  de  si!ge  d'nne  place  de  guerre  et  pendant  la  duree 
du  siégé , les  officiers  dn  génie  militaire  seront  exclusivement 
chargés,  dans  ladite  place.,  du  service  dévolu  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées. 

Il  en ‘sera  de  même  en  ce  rpii  est  relatif  aux  inondations  et 
aux  dessécheinens  des  porlicus  de  territoire  de  l'empire;  Faisant 
partie  des  lignes  de  défense  (1);  et  ce,  dans  le  cas  et  pour  le 
teins  seulement  où  la  présence  îles  armées  ennemies  rendra  cette 
mesure  nécessaire.  Les  préfets  devront  être  instruits  de  toutes  les 
mesures  qui  auront  été  ordonnées. 

4-  Les  travaux  des  îades  et  ports  militaires,  cenx  des  forts  et 
batteries  à la  mer,  dans  l'étendue  de  ces  rades  et  ports , conti- 
nueront ù faire  partie  des  attributions  du  ministre  de  la  marine, 
et  seront  exécutés,  savoir,  pour  les  travaux  des  rades  et  poils  mi- 
litaires, par  les  ingénieurs  des  ponts  cl  chaussées  attachés  à son' 
département;  et  pour  ceux  des  forts  et  batteries  à la  mer  dans 
l’étendue  de  ces  rades  et  ports,  par  les  oiliciers  du  génie  mili- 
taire: ‘néanmoins  il  ne  pourra  être  entrepris  aucune  nouvelle 
construction  de  forts,  batteries  ou  autres  ouvrages  défeusils , que 
sur  des  objets  concertés  entre  les  deux  ministres  (a). 

4-  11  ne  sera  ouvert  aucune  route  nouvelle  , aucun  canal  de 
navigation  : aucun  dessèchement  nouveau  dans  l'étendue  des  dé- 
parteinens  qui  forment  les  frontières  de  1 empire,  tant  du  cAté 
de  la  terre  que  du  côté  de  la  mer,  ni  dans  les  départemens  du 
Pas-de-Calais,  du  Nord,  de  Jemmapcs  , de  ha  Dyle , de  la  Sarre 
et  des  Forêts,  sans  yjuc  les  projets  en  aient  été  communiqués  au 
ministre  de  la  guerre  par  celui  de  l’intérieur.  Les  préfets  des  dé- 
partemens  et  les  directeurs  des  fortifications  et  du  génie  militaire 
seront  consultés;  l’inspecteur  général  du  génie  militaire  et  le  co- 
mité des  fortifications  donneront  leur  avis  sur  ces. projets;  dans 
le  délai  de  six  mois  au  plus.  ' < 

6-  Dans  tous  les  cas  où  les  deux  ministères  auraient  a sc  con- 
certer , l’inspecteur  général  du  génie  et  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  après  avoir  pris  l’avis  des  préfet,  ingénieur 
eu  chef  et  directeur  des  fortifications  et  du  génie  ■ militaire , en- 
treront en  communication  pour  former  un  avis  commun  : s’ils  ne 
peuvent  s’accorder,  ils  rédigerout  les  procès-verbaux  de  leurs, con- 


(1)  Par  portions  de  territoire  de  l’empire  faisant  paiiic  des  lignes  Je  dé- 
fense, l’on  doit  eutendre  les  portions  de  territoire  soumis 'à  I action  des 
lianes  de  défense,  soit  IM  delà,  soit  an  delà  de  ces  ligues:  même  nrcuK 
(î',  (jet  art.,  qui  charge  le»  oflioiers  d»  génie  des  travaux  des  forts  et  bat- 
teries à la  mer,  suppose  que  les  fonds  en  seront  faits  pur  le  ministre  de 
la  marine  qui  conseive  ces  mêmes  travaux  dans  ses  attributions  : ces 
travaux  devront  conséquemment  faire  l’objet  de  projets  et  de  toisés  par- 
ticuliers, qui  seront  toujours  adressés  au  premier  insiiecteur-généial 
du  génie,  lequel  prendra  les  instructions  du  iniuistre  de  la  {narine  f 
Hiêiue  eircul. 
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férences  j un  double  eu  sera  remis  aux  ministres  respectifs  , qui 
soumettront  leur  avis  à la-  décision  de  sa  majesté. 

Hors  le  cas  de  siège  ou  d'attaque  imminente,  si  le  service 
d une  place  de  guerre  comprend  des  portions  de  navigation , ou 
un  système  d’inondation  qui  intéresserait  l’agriculture  , le  préfet 
du  département  est  autorise  à faire  préparer  par  les  ingénieurs  des 
ponls-el-cbaussées  les  plans  des  travaux  ; il  les  communiquera  au 
directeur  du  génie  militaire,  et  pourra  requérir  de  lui,  les  me- 
sures les  plus  favorables  au  commerce  et  à l’agriculture , et  ren- 
dra compte  du  tout  au  ministre  de  l’intérieur  (t). 

8.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l’intérieur , etc. 


N."  54  G. 

Loi  qui  présent  ries  mesuras  pour  la  répression  des 
délits  commis  dans  les  étqbli ssemens  militaires. 

Du^îÿ  niais  1806. 

Art.  t.”  Tjes  lois  qui  ont  pour  but  la  conservation  de  do- 
maines nationaux,  des  eaux  et  forêts,  édifices  et  établissement 

fmblics,  seront  applicables  à la  conservation  des  fortifications  eide 
eurs  dépendances,  des  casernes,  hôpitaux,  magasins,  arsenaux, 
et  en  général  de  tout'  ce  (pii  constitue  le  domaine  militaire  de 
l'état,  dans  les  places  de  guerre  et  garnisons  de  l'intérieur. 

?..  Les  gardes  du  génie  seront,  pour  IVxécution  du  précédent 
article,  assimilés  aux  gardes  forestiers  et  champêtres  et  autres  ageus 
conservateurs.  Leurs  procès-verbaux  feront  foi  auprès  de  toutes 
les  autorités  jusqu’à  inscription  de  faux.  Les  procureurs  impériaux 
sont  chargés,  sous  leur  responsabilité  personnelle  , de  poursuivre, 
au  nom  du  gouvernement  j par  voie  de  poliije  correctionnelle  , et 
sans  préjudice  de  poursuites  extraordinaires  , s’il  y a lieu,  la  ré- 
paration des  délits  constatés  par  ces  procès-verbaux , sur  la  simple 
transmission  qui  leur  en  sera  faite  par  le  directeur  des  fortifications. 

3.,  Tous  les  procès-verbaux  que  les  gardes  du  génie  dresseront 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  premier,  relateront  , afin  d être 


(1)  H’irs  le  cas1  île  siège  ou  d'attaqtie  imminente  , si  une  place  de  guerre 
comprend  au-delà  de  ses  limites  , des  portions  de  navigation  011  un 
Système  d’inondation  «pii  intéresse  la  place , le  préfet  devra  toujours 
communiquer  au  directeur  des  fortifications  , les  projets  des  itigéiiieurs 
civils  pour  tes  travaux  qui  seraient  A exécuter  dans  Ces  portions  de  ter- 
ritoire, le  directeur  fera  connaître  si  l’intérêt  de  la  défense  ii’exiie  au- 
cune modification  dans  les  projets,  en  prenant  toujours  eu  considé- 
ration les  avantages  île  l 'agriculture  et  du  commerce.  IL  devra  ensuite 
rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre,  Comme  le  préfet,  rendra  compte 
au  ministre  de  l’intcrirur  ; même  cinul. 
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admis  pu  justice-,  la  date  (lu  jour  et  du  lien  de  l'enregistrement 
et  de  ia  prestation  de  serment  (i);  cçs  procès-verbaux  seront  vises 
pour  timbre  et  enregistres  eu  débet,  ainsi  que  les  actes  et  jnge- 
mens  qui  interviendront  sur  lesdl'ts  procès-verbaux  , conformément 
à la  loi  du  i.3  brumaire  an  7.  et  À l'art.  70,  §.  i.*r,  numéros  j 
et  5 du  lit.  3 de  celle  du  22  bimane  suivant. 


N.°  547. 

Décret  impérial  portant  donation  aux  villes , de  ca- 
sernes et  autr  es  butinions  militaires  à la  charge 
de  les  entretenir. 

Dn  a3  avril  1S10. 

Art.  i.-*r  T_; fs  casernes,  hôpitaux,  manutentions,  corps  de 
garde  et  autres  bAtiiwns  militaires  portes  dans  l'état  annexé  au 
présent  décret,  sont  donnés  en  toute  propriété  aux  villes  où  ils 
sent  situés  fa). 

1.  La  remise  desdils  bâtimens  et  établisscmcns  militaires  sera 
faite  e"n  vertu  de  décrets  spéciaux  qui  seront  rendus  pour  chaque 
ville,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre,  et  d ici  au 
i.er  juin. 

3.  Au  i .'r  juillet  prochain,  les  villes  entreront  en  possessiou 
des  lits  bâtimens:  elles  seront  chargées  de  leur  entretien;  et, 
à cet  effet,  elles  devront  porter,  dans  leur  budget,  une  somme  au 
moins  pareille  à celle  qui  est  indiquée  dans  l état  pour  les  répa- 
rations (2). 

. l\.  Les  ofTiciers  du  génie  ne  seront  chargés  de  la  direction  des 
travaux  à faire  aux  e’tablissemens  militaires,  que  dans  les  places  de 
guerre.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en  seront  chargés  dans 
les  villes  «1e  1 intérieur , et  les  architectes  dans  les  grandes  villes. 

5.  Les  villes  ne  pourront  disposer,  sans  notre  autorisation,  d au- 
cun des  bâtimens  militaires.  Toutes  les  fois  qu’elles  les  emploieront 
à une  autre  destination  que  celle  qui  leur  est  affectée  , elles  seront 
chargées  de  pourvoir  au  logement  des  troupes  qui  se  trouveront 
dans  leur  enceinte.  ^ 


(1)  Vqy.  l’-irt;  7 du  mtrn.  338. 

(ij  Ou  a cru.  pouvoir  se  dispenser  de  placer  ici  , l’état  dont  il  est  quesA 
iinu  , attendu  que  les  fonctionnaire*. , qui  derrout  concourir  à l’execu- 
tion île  ce  décret,  et  auxquels  seuls  la  connaissance  peut  en  être  utile, 
pourront  facilement  eu  onleuir  la  communication  des  villes  auxquelles 
les  concessions  ont  été  faites:  courussions  , qui  d'après  les  dispo.-itious 
de  l’art.  2,  u’oul  dû  avoir  lieu  qu'eu  vertu  du  désrels  spéciaux. 
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N.°  343. 

Avis  du  conseil  et  état  relatif  au  loyer  d’occupation 
des  lits  Journis  par  l’habitant  aux  troupes  en 
gin  nison. 

Du  29  mai  1811. 

Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par 
S.  M. , a entendu  le  rapport  des  sections  de  la  guerre  et  de  1 in- 
térieur , sur  celui  du  ministre  directeur  de  l'administration  de 
la  guerre , relatif  au  loyer  d'occupation  des  lits  fournis  par  l’ha- 
bitaut  aux  troupes  en  garnison  : 

Vu  le  décret  du  20  mai  1792  qui  détermine  ces  loyers. 

Vu  le  décret  du  7 août  1810  , par  lequel  les  communes  qui 
perçoivent  des  octrois  sout  à compter  du  i.er  janvier  1811  char- 
gées du  loyer  d’occupation  des  lits  militaires  (1); 

Considérant  que  le  décret  du  23  mai  179a  ne  concerne  que 
des  lits  fournis  aux  sous-ofliciers  et  soldats  en  garnison,  et  que, 
dans  les  passages  et  les  rassemblcmens  , le  logemcut  des  troupes 
est  à la  charge  de  l'habitant  sans  indemnité. 

Que  le  plus  souvent,  et  pour  diverses  causes,  les  paicmens 
ordonnés  par  le  décret  du  23  mai  179-2  ne  s’effectuent  pas; 

Que  le  décret  du  7 août  1810  a été  rendu  d’après  cette  con- 
sidération. que  les  consommations  de  la  troupe  ajoutent  aux 
revenus  de  la  commune  , et  y favorisent  le  commerce  et  l’in- 
dustrie. 

Que  plusieurs  communes  , pour  n’avoir  plus  à paver  des  loyers 
d'occupation  ont  demandé  à meubler  les  casernes  k leurs  frais. 

Est  d’avis  , 

1. °  Q’il  n’y  a pas  lieu  de  présenter  h S.  M.  nn  projet  de 
décret  particulier  pour  les  loyers  d’occupation  des  lits  fournis  par 
l’habitant  , et  que  , s’il  en  est  réclamé  k l'avenir  , le  paiement 
en  soit  renvoyé  aux  communes  (?.). 

2. °  Que  les  communes  qui  demandent  k meubler  k leurs 
frais  les  casernes  et  pavillons,  soient  autorisées  k eu  proposer  la 
dépeuse  entière  ou  succcs^e  dans  leurs  budgets  annuels. 


(1)  Voy.  les  articles  53  et  54  du  rwrn.  335. 

(i)  En  conséquence  de  cet  avis,  il  u ; devra  être  admis  nu  compte-  de 
l’administration  delà  guerre  , à partir  du  premier  janvier  1811,  aucun* 
dépense  d'in  lemnité  de  logement  en  laveur  des  hahitaus  , tant  pour  les 
lits  qu’ils  fournissent  rlu-/.  eux  , que  pour  ceux  qu’ils  sont  dans  le  CaV 
de  prcteT  daus  les  Casernes  ; cirait,  du  16  ruai  1811.  A. 

i-  . - * " p*'  ’a.  -4  '*  Vl.-'e 
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Decret  imper,  relatif  aux  travaux  d'erihvtibï  et  de 
réparation  des  foutes  et  des'  chemins  vicinaux  h 
la  chargé  des  communes , qui  traversent  les  for- 
tifications , et  des  mes  qui  aboutissent  aux  rem- 
parts , et  à t exécution  des  routes  qui  traversent  les 
frontières . 

Dm  M)i)  tSxu 

; .-S  4 t ‘ -V  - ~ V * 

Art.  i.*r  compter  du  premier  janvier  1812,  les  travaux, 
d'entretien  et  de  réparation  des  routes  qui  traversent  ]•  s .fortifi- 
cations , lorsqu'ils  ne  changeront  rien  au  tracé,  'aux  profils  et  h 
la  naturo  de  la  construction,  seront  exécutés  par  les  ingénieur  J 
des  pQnts-et-chau&ées,  sur  les  fonds  d’entretien  des  routes,  après 
qu'ils  auront  concerté  les  jours  et  les  heures  d'exécution  avec 
le  commandant  donnes,  sous  les  .rapports  généraux  de  la  police 
militaire,  et  avec  le  commandant  du  génie  relativement  à la 
conservation  et  à la  police  spéciale  ries  fortifications. 

a.  Les  travaux  d'entretien  cl  de  réparation  de  routes  qui  en- 
traîneront quelques  changements  dans  le  tracé  , les  profils  ou  In 
nature  de  la  construction,  seront  exécutes  de  la  même  manière  , 
mais  après  que  les  projets, en  auront  été  concertés  conforiuénn  nt 
à nos  décrets  du  i3  fructfrlor  an  i3.  (i)  et  du  30  juin  »8io. 

3.  Les  reconstructions  simples  , ou  qui  u'exigeraièut  que  de  lé- 
gères modifications,  sont  assimilées  aux  réparations  de  même 
nature. 

4-  Les  officiers  du  génie  continueront  de  rédiger  et  de  faire 
exéculcr  les  projets  des  constructions  neuves  et  des  reconstruc- 
tions équivalentes,  demules  les  parties  de  routes  qui  traversent 
les  fortifications;  ou  qui  passent  h la  queue  fies  glacis  s dans  les 
limites  tracées  pour  le  terrain  domanial  militaire  par  les  articles 
i5,-  ifi,  1”,  18,  19  , ao  et  21  du  lit.,  t.'1,  de  la  loi  du  10 
juillet  1791  (pi). 

Hors  de  ce*-  limites  , au  dehors  ou  dans  1 intérieur  des  pinces 
de  guerre,  les  ingénieurs  des  . ponts  et  chausstvs  rédig  ront  et 
feront  exécuter  les  projets  de  routes  , après  toutefois  qu'i(s  au- 
ront été  concertés,  discutés  et  approuvés  conformément  » nos 
décrets  du  i3  fructidor  an  i3  /K  dû  20  juin  ibio. 

Seulement,  ils- seront  tenus,  pour  le.xécuLion  des  travaux  dans 


(1)  mm.  ■ 3.-| 5, 

(z)  mim..  3ÎS:  vny;  h m ,-i  pour  le*  limites  du  terrain  militaire  tort,  i . < a 
’ nif  ’Tl.  1J6  rnt.  J ^ I H.  ' ' 
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le  rayon  kilométrique  et,  aux  abords  des  portes,  d’en  régler  les 
jours  et  les  iienrcS  avec  le  commandant  a ai  nies  et  le  ceuinqut- 
dant  <1  u génie,  sous  les  rapports  déterminés  eu  l'article  l." 

f>.  Lorsque  les  ci -iistruciions  neuves  cl  les  reconstructions  on 
grosses  réparations  des  paities  de  roule  interceptée^  dans  les  toV- 
tilicalions , seront  la  suite  eluu  projet  de  route  nouvelle  ou  d'un 
jÇhaugeiiient  dans  la,  direction,  les  profils  et  le  genre  de  constru- 
ction. d'une  route  'ancienne  la  dépense  de  ces  parties  de  route  , 
et  des  cliangeuiens  quelles  entraîiu  ront.  dans  les  profils  dis  ou- 
vrages et  dans  les  ponts  militaires  , sera  comprise  dans  celle  du 
projet  général  de  la  routé. 

A cet-ill'et,  le  devis  dé  ces  parties  de  route  sera  arrête  de  con- 
cert entre  le  commandant  du  génie  et  1 ingénieur  des  pont*  et- 
cliaussées,  qui  ou  fera  un  article  du  devis  ou  de  l’état  éslimatif 
général  de  la  roule. 

Le  a travaux  seront  exéentés  sur  les  fonds  approuvés  d’après  ce 
devis  , sotls  la  direction  du  commandant  duvgénie  , qui  eu  remettra 
le  toisé  il  l ingénieur  des  ponts-et-chàussécs. 

6.  Si  ce  sont  au  contraire  les  nouveaux  ouvrages  ou  cliange- 
inens  laits  dans  lés  fortifications,  qui  obligent  de  changer, ou  de 
modifier  les  parties  de  routes  qu'ils  interceptent , les  dépenses  de 
ces  roules  seront  comprises  dans  le  projet  , et  faites  sur  les  fonds 
des  fortifications. 

7 . Les  dispositions  qui  précèdent , sont  applicables  aux  chemius 

vicinaux  à la  charge  d«;s  communes  qui  traversent  les  fortifications, 
et  aux  rues  qui  aboutissent  aux  remparts.  _ i 

8.  Les  roules  qui  traversent  les  frontières  , continueront  d’être 
exécutées  par  les  ingénieurs  des  ponts-et-ehaussées  ; mais  elles  ne 
pourront  être  entreprises  q ira  près  que  les  projets  en  auront  été 
concertés  et  arrêtés  aux  termes  de  nos  décrets  du  1 3 fructidor 
an  t3  et  du  20  juin  1810.  Les  généraux  commandant  les  divi- 
sions militaires  et  les  dépailemens , et  les  directeurs  dés  fortifi- 
cations . seront  tpnUs  ■ d'avertir  sur-le-champ  notre  ministre  de 
la  guerre  des  travaux  de  routes  nouvelles  qui  s’ouvriraient  sans  sa 
participation. 

9.  Les  procès-verbaux  de  concert  sur  les  projets  de  routes , se- 
ront toujours  rédigés  en  double  expédition  , î’une  pour  le  mi- 
nistre de  1 intérieur,  l'autre  pour  h-  ministre  dç  la  guerre. 

Chaque  expédition  sera  accompagnée  d’un  calque,  du  plan  et 
des  profils  en  long  et  en  travers,  et  d’un  extrait  'du  devis  de 
construction  et  d’un  état  estimatif  , dans  les  [>oiiits  qui  peuvent 
*6VT  doivent  être  l’objet  de  la  discussion  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics. 

« r ■ . • ' 
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N.°  35o. 


Décret  impérial  r/ui  règle  le  mode  d' administration 
îles  bdtimens  militaires  appartenant  aux  commu- 
nes , ou  à l’état , dans  les  places  île  guerre  et 
dans  les  villes  non  fortifiées . 

t 

D»  16  1 8 1 i. 


Titre  i .er 

* 

Disposition  s gênent  les. 


Art.  i."  T j es  Mlimens  ou  établisscmens  militaires  qui  ap- 
partiennent aux  communes,  sont  et  demeurent  places, 

1 .“  Sous  l'administration  de  uairc  ministre  de  l’intérieur  , 
dans  tout  ce  (jui  tient  aux  travaux  et  dépenses,  it  la  conservation 
des  immeubles  et  du  mobilier  i|ui  en  dépend , à l’exercice  d s 
droits  et  h l'accomplissement  des  obligations  des  communes,  dâ- 
plès  les  décrets  de  concession. 

i.°  Sous  l'administration  notre  ministre  de  la  guerre,  dans 
tout  ce  (jui  tient  au  rapport' des  travaux  ‘avec  le  logement  ou  le 
service  des  troupes,  au  service  et  h la  police  militaire  dans  les 
bâti  meus  ou  établisscmens  , et  à 1 exécution  des  clauses  stipulées 
par  le,  décrets  de  concession , à la  charge  ou  en  faveur  tiu  dé- 
partement de  la  guerre. 

2.  Les  biUimcns  ou  établi  T.cmens  militaires  des  places  de 
guerre  qui-  appartiennent  aux  communes,  seront  administrés 
cortfornfémont  aux  règles- établies  ci-après,  titre  2; 

Ceux  des  villes  non  fortifiées  qui  appartiennent,  soit  aux  com- 
munes , soit  à I état , seront  administres  conformément  aux  règles 
établies  ci-après,  titre  3. 

, , . T 1 t r e 2. 

Des  places  de  guerre. 

§ t.*r  Des  travaux  et  dépenses  cCentretien. 

r t * 

3.  Chaque  anuo'e , le  maire,  le  commandant  du  génie,  et, 
dans  les  cas  prévus  par  le  réglement  du  22  germinal  an  4 r 1 » 
-lu  commissaire  des  guerres , feront  ensemble  la,  visite  d<s  b:\ti- 
njeus'  bu  établissement  militaires,  et  des  .effets  d’ameublement  qui 
appartiennent  à la  commune,  et  constateront  dans  un  procès-verbal 
les  ‘réparations  et  remplacement  nécessaires. 

Ils' y distingueront  lès  travaux  suivant  leur  dégré  d’urgence, 
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Je  nécessite  ou  Je  simple  utilité  , le  signeront  et  y consigneront 
leur  avis  commun  ou  leurs  opinions  respectives. 

Le  commandant  du  génie  rédigera  ensuite  , et  annexera  au 
procès-verbal  de  visite  , l'e'tat  nominatif  détaillé  des  re'parations 
et  remplaceineus , en  suivant  l’ordre  et  les  distinctions  e'tablis 
dans  le  procès-verbal. 

Chaque  année , il  sera  alloué  dans  le  budget  de  la  com- 
innnc  , une  somme  destinée  K l’aire  face  aux  dépenses  indiquées 
idans  l’article  pre’céJeut , dans  le  rapport  déterminé  soit  par  l’ur- 
gence des  travaux  , soit  par  l’art.  3 du  décret  du  23  avril 
1810  (i).  et  par  le  décret  de  concession. 

5.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  la  direction  du  comman- 
dant du  génie  , soit  par  l’entrepreneur  des  fortifications  ou  le 
gèrent , soit  par  adjudication  particulière  , sur  la  proposition  du 
maire  approuvée  par  le  préfet. 

Les' adjudications  générales  on  spéciales  desdits  travaux  seront 
toujours  passées  devant  le  maire  , eu  présence  Ju  commandant 
du  génie  et  du  commissaire  des  guerres.  Dans  le  devis  qui  sera 
dressé  à cet  effet  , on  se  conformera  ;iu  devis  général  des  places 
do  guerre  ét  au  devis  particulier  de  chaque  place  actuellement 
en  vigueur.  Avant  d’arrêter  définitivement  le  devis  et  le  cahier 
des  charges  ,'  le  tuaire  y insérera  toutes  les  clauses  relatives  aui 
conditions  du  paiement  et  autres  intérêts  de  la  Commune  comme 
propriétaire. 

fi.  Les  mandats  d'à-compte  seront  délivrés  par  le  maire  à l’ad- 
judicataire ou  au  gèrent , sur  la  présentation  des  .certificats  d’a- 
vancement des  travaux,  donnés  par  le  commandant  du  génie. 

7.  Los  comptes  généraux  ou  toisés  desdits  travaux  d’entretien 
seront  arrêtés  par  le  commandant  du  génie,  et  remis  au  maire  , 
pour  être  vérifiés,  soumis  à l’approbation  du  préfet’,  et- compris 
dans  la  comptabilité  de  la  commune. 

8.  En,  cas  de  difficultés  sur  l'adjudication,  le  paiement  ou  qurl- 
autre  point  de  l’administration  des  travaux, il  en  sera  rendu  compte 
par  le  maire  au  préfet  et  au  sous-préfet  , et  par  le  commandant 
du  génie  au,  directeur  des  fortifications.  Le  préfet  et'dc  directeur 
se  coiicerleront,  ou  en  référeront  h nos  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre. 

§.  2.  Des  constructions  neuves  et  grasses  réparations. 

Ç).  Le»  règles  déterminées  dans  le  paragraphe  précédent  pour  le* 
projets  et  1 exécution  des  travaux  d’entretien , seront  appliquées 
aux  constructions  neuves  , reconstructions  ,'changcmens  Je  distri- 
butions et  grosses  réparations,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

1 o.  Les  projets  , devis , plans  et  autres  détails  des  travaux,  an- 
nexés au  procès-verbal  de  visite , seront  communiqués  par  le 
préfet  au  directeur  des  fortifications,  qui  y joindra  ses  apostilles, 
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transmis  par  le  préfet  h notre  ministre  de  l'intérieur,  e*t  commu- 
niqués par  notre  ministre  de  1 intérieur  à notre  ministre  de  la 
guerre,  pour  être  examinés  sous  les  rapports  militaires,  et,  s’il 
y a lieu  , soumis  à noire  approbation  dans  un  couscil  d’adminis- 
tration tenu  conformément  aux  règles  prescrites  par  nos  décret* 
des  18  février  et  ao  juiu  t8to,  sur  les  travaux  mixtes. 

il.  Les  mêmes  communications  auront  lieu  pour  l examen  et  la 
vérification  du  compte  général  ou  tetisé  desdils  travaux.. 

§.  3.  De  lu  conservât  ion- 

/ 

i.°  Des  portieri-concirrges. 

ta.  Le#  portiers-concierges  des  bàtimens  ou  établissemcns  ap- 
partenant à la  commune,  seront  payés  sur  ses  fonds;  et  leur 
traitement  formera  un  article  du  budget  annuel  de  la  commune. 

i3.  Les  portiers-concierges  desdits  liâtimens  oit  établissemens 
seront  choisis  a l'avenir  par  le  inaire,  parmi  les  militaires' en 
retraite,  sachant  lire  et  écrire,  conformément  à notrç  décret  du 
H mars  i8tt  (t),  les  nominations  seront  soumises  à l’approbation 
du  préfet.  . _ 

i4-  Les  portiers-concierges  desdits  bâtiment  ou  étahlisssemens  * 
seront  comptables  eu  nature,  envers  la  commune,  de  tout  ce  que 
les  bàtimens  renferment,  conformément  aux  états  des  lieux  et 
aux  inventaires  qui  en  seront  dressés,  et  dont  une  expédition 
leur  sera  remise. 

ij.  En  cas  de  vols,  dégradations  ou  autres  délits  commis  pat 
des  particuliers,  ils  en  dresseront  procès-verbal , et  en  remet- 
tront une  copie  signée  au  maire,  qui  fera  poursuivre  les  délits, 
s il  y a lieu,  et  le  paiement  des  dégradations. 

Lorsque  les  dégradations  auront  été  commise»  par  les  troupes 
ou  par  les  employés  militaires  quj  occupent  les  bàtimOus , . le 
maire  transmettra  le  procès-verbal  au  commandant  du  génie , qui 
en  fera  le  devis  , et  en  poursuivra  le  paiement  dans  la  fnrmf 
ordinaire.  Il  en  sera-  de  même  des  réparations  locatives  qui.  sont 
à la  çharge  des  corps , des  utilitaires,  îles  employés  ou  autres 
personnes  (pii  occupent  les  bàtimens. 

Lorsqu’il  s'agira  d’un  délit  militaire , le  procès-verbal  sera -ren- 
voyé au  connnandaut  d’armes,  qui  fera  exécuter  les  lois  de  di- 
scipline ou  le  code  pénal. 

Il  n’est  rien  changé  d’ailleurs  aux  lois  vt  réglemeos  shi-  le 
-mode  de  réception  et  de  remise  de,  bàtimens  ou  «ilèts  militaires, 
et  des  procès-verbaux  relatifs.  ». 

i (J  Le  maire  s'adressera  pareillement,  et.  suivant  les  cas,  au 
oynuiandant  d’armes,  au  o-unnandant  du  génie  ou  ait  commis- 
«aire  des  guerres,  [tour  faire  lever  les.  difficultés  relatives  à l’as- 
' siette  du  logement  des  troupes  ou  des  employés  militaires  , con-  ' 
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fonu,:ment  aux  lois  et  régleinens  militaires  , et  aux  instructions 
de  notre  initiistl'e  de  la  guerre. 

17.  Pour  tout  le  reste  de  leur  service,  les  portiefs-cotlciergcs 
seront  enfièrem'ent  assimilés  à ceux  des  bâliuieiis  du  ctablissrmens 
de  l’état,  conformément  aux  lois  et  réglemens  sur  le  service  et 
la  police  de-siits  butiuicus  ou  éiahiissemens. 

ib.  Ils  seront  distingués  par  un  médaillon  en  cuivre  placé  sur 
la  poitrine  , pot  tant  une  ciel  et  une  épée  en  sautoir. 

if),  leurs  commissions  seront  enregistrées,  comme  celles  des 
gardes  du  génie  , au  gri  lle  de  la  mairie  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (1)  ; et  loi  sera  ajoutée'  en  justice  & leurs  procès- 
verbaux  eu  rapports?  juSquà  inscription  de  l'anx  , h la  rhaige 
par  eux  d nilirmer  leuis  procès-verbaux  dans  les  vingl-qiiatre  bru-  - 
les  de  leur  rédaction,  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  et  à 
son  défaut  devant  le  maire  , ou  , en  sou  absence,  devant  1 adjoint  , 
à la  mairie. 

2.®  Des  Conscr\’ateurs. 


20.  Lorsque  le  nombre  des  bitiinens  ou  c'tublissomens  militai?- 
res  ii  la  charge  de  la  commune  , et  les  détails  du  mobilier  qui 
leur  appartient , exigeront  que  le  maire  soit  secondé  dans  celle 
administiatiou  par  un  agent  spécial  , il  pourra  être  nommé,  sur 
le  vœu  du  conseil  municipal,  un  conservateur  des  Ldlimeus  mi- 
litaires. Ce  conservateur  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  maire  , 

1 .°  l)e  la  surveillance  des  portiers-concierges  dans  toutes  les 
parties  de  leur  service  qui  intéressent  la  commune; 

2.0  De  l’administration  des  hàtimens  ou  élablbscmens  non  oc- 
cupés par  lçs  troupes,  et  spcciaienieul  de  ceux  dont  la  cou  n. une 
aura  disposé  momentanément , conformément  ans  dispositions  du 
J. .IV,  ci-après; 

3.°  De  la  comptabilité  générale  des  effets  d’ameublement  , d a- 
près  les  étals  des  lieux  et  les  inventaires,  piescrits  par  l’art. . iq; 

4-0  De  la  remise  aux  troupes  des  bâti  mens  et  effets,  de  leur 
réception  en  cas  de  départ , et  îles  diligences  it  faire  pour  le 
paiement  des  réparations  locatives,  dégradations  ci  consommations; 

5.*  Des- détails  du  logement  des  troupes  chez  1 habitant. 

ai.  Les  conservateurs  seiout  ne  minés  parle  maire,  avec  1 ap- 
probation du  préfet,  et  choisis  parmi  les  officiers  ou  ^oqs-efti- 
Ciers  en  leli  aile,  conformément  à notre  décret  du  b ni  a t s ifii.i  Ci). 

LeAr  ti  alternent  sera  fixé  par  un  article  du  budget  dg  la  cens* 
muiiè.  * 

22.  Les  conservateurs  porteront  l’habit  bleu  avec  l'éjréc,  des 
trèfles  eu  or  sur  les  épaules,  et  la  clef  et  lépe'e  eu  sautoitx  Iqo- 
dées  sur  la  poitrine.  «"  ..  , 

l_ : 


{*)  Voy.  l’art.  7 <!ii  num.  338,  page  7:7. 
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§ 4.  Des  bdtimens  ou  établisseme*  disponibles. 

5 3.  Lorsque  la  commune  voudra  « . 0,1  ^°‘  ',uin,n*;  a ^ait‘  ’ 

, . . . -,  1 .0  ployer  «L'ii  tu  ti  veinent  ei  sans 

lire  decret  du  7.3  avril  1010,  e ' J ... 

. , 1rs  l.atuiiens  ou  elaolis.iemeiis 

retour  a une  autre  destination  ...  . _ 

...  ■ , . ,•  il , a la  charge  de  pourvoir  au  ioge- 

uulilaires  qui  lui  appartient'  r . . . 

1 - i roiipes  nui  se  trouveront  dans  leur  en- 
cornent ou  au  service  des  ... 

” , 1 il  municipal  sera  accompagne  dunpro- 

cemtc,  le  vœu  du  cou  . ,,  ■ . ‘ 0 , .r 

. , , , ...  1,  s il  doit  eu  résulter  des  travaux  et  cicpen- 

ces- verbal  de  visite.  , . . . , , , , . r, 

. ..le  - suivant  les  règles  generales  elabln  s ci-dcs- 
ses,  d uu  projet  r< ’o  . 1 . D.  . • . . , 

r ’ ,re  rendu  compte  du  tout  |iar  notre  ministre  de 
sus,  pour  nous  “v  r r 

^uene.  ^ nous  allrons  accorde  notre  autorisation,  si  la  rom- 
1 .«-ut  pourvoir  de  suite,  cl  suivant  le  nouveau  mode,  au 

1 nt  ou  au  service  des  troupes*  elle  »»e  pourra  chauler  la 
j’?n  dion  «lu  bâtiment  ou  de  l'établissement  remis  il  sa  libre 
^position,  .iiU’aprùs  que  le  remplacement  eu  aura  été  consomme. 

•15.  Lorsque  la  commune,  conformément  aux  decrets  de  con- 
cession, voudra  employer  moinenUinémeril  k son  service  particu  lei 
un  b:\timent  militaire  non  occupé,  notre  ministre  de  la  guerre 
n accordera  son  autorisation  qua  la  condition  qu  d 11  v sera  rien 
changé  ni  rien  fait  qui  puisse  l’cinpèchêr  d èLre  rendu,  duu  mo- 
ment i l’autre,  k sa  destination  première.  ; 

70  Lus  communes  seront  tenues  d’entretenir  les  bat. mens  non 
occupés,  nu  employés  k leur  service,  dans  le  meilleur  «Ul.de 
réparation  locative  , et  de  les  maintenir  dans  leur  diSU-nulK.np  re- 
in lire  , de  sorte  qu’ils  puissent  toujours  être  rendus  mini- nulle- 
ment- au  logement  ou  au  service  des  troupes. 

» •'  ► » . i • . > . ; 

' • T 1 T R E 3. 

* \ ’ v. 

. . Des  Villes  non  fortifiées.: 

t . * • I ^ ‘ 'J  * '*  ' >»  'N  ‘ ‘ \ 

».i  CHAPITRE  PREMIER*  •’  ’ « 

Des  bâtimens  militaires  h la  charge  des  communes. 

§.  I.*r  Des  travaux^  de  la  conservation.  ( 

' . » * ♦ <•  ' fs  • • . 

I je,  travaux,  l’administration  et  la  conservation,  des  h\- 

A. MUs.»™,  »iUul*  ,« 

« .kxlfcu  d'.-.»™-*  I”1  d.  » r . el 

d.»  .te.  .»te*  - 

* " ■ , , 1 *•  iP  a.ivcleur  dos  fortifications  soiont 
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ponts-el-chaussces  ou  par  les  architectes 

dans . 
domiateurs 

lies  gardes  du  géuic  V scron  ...  . , . . 

8 . entièrement  remplaces  par  le» 

conservateurs  et  les  port  içrs-concu.  ,T(>^  1 l 

2<).  Les  visites  ordonnées  par  l artu  5 . ■ . . 

. J . • . i *•  . " 3 seront  laites  et  les  pro- 
ces-verbaux signes  par  le  maire,  le  cou  , “ 

i-  • • i-  ■ i . \ , «nssaire  des  guerres  et 

I ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussée  8 

30.  Les  directeurs  des  fortifications  rester,  , . 

ges  de  faire  les  inspections  ordonnées  par  uos  ucmen  c îar- 
sion,  aux  époques  qui  seront  réglées  mr  notre0™1*  • de 
guerre,  et  suivant  le  mole  détermine  ci-après , ■ 

Pour  ce  service,  les  villes  de  garnison  dépendront  u"  i- 
tions  du  génie  , <1  après  la  carte  et  le  tableau  que  notre' i.  ire°* 
je  la  guerre  eir  fera  dresser  T en  suivant,  autant  que  poss'Ju™ 

dissemew  **“  militaire8  et  des  départemens  ou  ario..’ 

5-  ï-  2>es  inspections. 

31.  Les  inspections  que  les  directeurs  des  fortifications  doivent 
faire  aux  termes  de  l'article  3o,  seront  spécialement  employées, 

i.  A indiquer  , sous  les  rapports  militaires  et  d’après  les 
causes  des  decrets  de  concession,  les  travaux  et  dépenses  qu’il  im- 
porte le  plus  de  proposer  dans  les  projets  de  l’année  suivante; 

2 ° A examiner  sous  les  mêmes  rapports  et  d’après  les  mê- 
mes clauses,  le  travail  fait  en  vertu  du  budget  de  1 exercice  cou- 
rant ou  anterieur; 

o ° A venher  si  les  clauses  de  nos  décrets  de  concession  et  les 
dispositions  de  1 article  5 de  notre  décret  du  a3  avril  ,8.«»,  re- 
latives aux  travaux  de  démolition  et  de  construction,  distribution 
ou  destination  nouvelle,  ouf  été  bien  et  dûment  exécutées. 

Sï.  Dans  chaque  ville  de  garnison,  le  directeur  des  iortifica- 
inilk-i  ïs  “’V  î"TTtMI".  <l,*|taiI,e'e  des  hàlimcus  ou  établissemens 
part,e  da,^“‘  cl-F-J  du  HH- 

eu!!,er%aCC,Ta?ndVde15  °eUC  Vi*ite’  du  commissaire  des 
° Çiics,  un  maiie,  et  de  1 ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

■ V îe^fîera  e.1  » conjointement  avec  eux,  un  procès- 

v.  ioal  d inspection  consutant  Je  résultat  de  sa  xisite  et  dis  ren- 

^Jd~  e'tc' dounes  sui  ,es  V-** 

C°Pir  Jt‘  CC  Procè*-verl)al’  av^  scs  observations 
,•  culieits  , an  prefet  et  au  commissaire  ordonnateur. 

U adressera  copie  du  tout  h notre  ministre  de  la  guerre,  avec 
•ou  rapport  -général  d’inspection.  0 ’ 

eÛL?'  t*'  F^kS  Ct  co"!,nissai'es  ordonnateurs  feront,  de  leur 
côte,  les  inspections  nécessaires  pour  s’assurer,  en  ce  qui  les  coi- 
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cerne  , de  Fei^cution  de  notre  ifécret  du  ^3  avril  i8io,  de  nos 
decrets  spéciaux  île  concession  , et  des  lois  et  reglemeisi  sur  le 
logement  et  le  service  des  troupes  ; et  ils  reudront  compte  au 
ministre  de  la  guerre  des  résultats  de  leur  visite. 

c H a i*  i T ît  e a. 

t 

Des  bdtimens  à l.i  charge  de  l'état. 

§.  i.er  Des  travaux  et  dépenses. 

3{.  Dans  les  villes  non  fortifiées  où  il  restera  des  bâtiment 
et  établissemeus  militaires  à la  charge  de  1 e’tat , les  projets, 
l'exécution  et  la  comptabi.ité  des  travaux  , auront  lieu  confor- 
mément aux  règles  établies  chapitre  premier  du  présent  titre  , 
sauf  les  dispositions  ci-après. 

33.  Les  projets  seront  renvoyés  par  le  préfet  au  commissaire 
erdonnaleur,  qui  les  adressera  au  ministre  de  la  guerre. 

2a.  Ces  projets  seront  compris  dans  le  budget  du  génie  , et 
formeront,  dans  le  budget  spécial  des  bâti  meus  ou  établisseinens 
militaires  Ji  la  charge  de  l’état,  un  chapitre  particulier. 

3j.  Le  budget  arrêté  par  nous  dans  les  conseils  du  génie , sera 
exécuté  comme  celui  des  bâliinens  ou  établissemeus  militaires  de* 
communes,  sauf  les  modifications  ci-après,  savoir: 

i.°  Les  mandats  de  paiement  seront  délivrés  par  le  commis- 
saire ordonnateur,  sur  les  cerlilicats  d avancement  des  traxaux  , 
donnés  par  1 ingénieur  eu  chef  des  [jouis  et  chaussées;  et  visés 
jar  le  préfet  ; 

i."  Les  comptes  généraux,  seront  rédigés  et  arrêtés  par  des  in- 
génieurs ordinaires  ou  architectes,  vérifiés  parles  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  et  les  commissaires  des  guerres,  visés  par 
le  préfet  et  l’ordonnateur,  et  soumis  d’ailleurs  & toutes  les  règles 
de  comptabilité  des  travaux  des  fortifications. 

38.  Les  disposions  du  présent  chapitre  s’appliqueront,  avec 
les  modifications  jugées  nécessaires  par  nos  ministres  de  la  guerre 
et  de  1 intérieur,  aux  travaux  dont  la  dépense  se  fait  en  partie  sur 
les  tonds  de  la  guerre,  et  en  partie  Sur  les  fonds  des  communes. , 

§.  11.  De  la  conservation  et  de  l'administration. 

3j.  Dans  les  villes  non  fortifiées,  cl  à compter  de  la  public»-  • 
lion  du  présent  décret,  le;  commissaires  ordonnateurs  et  ordinai- 
res seront  seuls  chargés  de  la  conservation  et  de  l’administration 
des  bitimeus  ou  établissemeus  militaires  qui  restent  à la  charge'' 
d'  i état , conformément  aux  dispositions  générales  du  chapitre 
premier  du  présent  titre,  et  aux  dispositions  ci-après. 

jo.  Les  conservateurs  et  poriiers-coucierges  desdits  b:\timciu  \ 
seront  à la  charge  du  département  de  la  guerre  , nommés  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la . présentation  des  ordonna- 
teurs, et  soumis  exclusivement  aux  ordres  des  commissaires  des 
guerres:  ils  seront  pris  parmi  les  militaires  eu  retraite,  coufor» 
mcmcat  au  décret  du  8 mars  1H11. 
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4i>  Dans  les  villes  où  il  y a un  con*ei vateur  pour  les  bâti- 
mens  militaires  à la  charge  de  la  commune,  notre  ministre  de 
la  guerfc  pourra  lui  confier  , sous  les  ordres  des  commissaires 
des  guerres  , le  service  des  bâtimens  k la  charge  de  lVtat. 

4a  Nos  ministres  de  1 intérieur  , de  la  guerre  , de  ladmiuis- 
tration  <Jc  la  guerre  et  du  trésor  impérial , sont  chargés  etc.  / 


Circulaire  sur  le  mode  d’administration  miocte  des 


bâtimens  militaires  G.  >■ 

, : ' .1  • . 

Du  4 octobre  jSi  i. 

jVÏessieurs,  S.  M.  l’empereur  et  roi,  voulant  assurer  la  pleine 
et  entière  exécution  de  sou  décret  de  principe  du  a3  avril  ifcito 
sur  le  casernement,  et  des  décrets  de  concession  rendus  sob.-é- 
quemment  en  faveur  des  villes  , a déterminé  , par  un  décret  ré- 
glementaire du  16  septembre  dernier  , le  mode  d'administration 
mixte  dont  celte  partie  du  service  militaire  était  susceptii  le  à rai- 
son du  concours  des  deux  .ministères  qui  doivent  y coopérer. 

Il  résulte  des  disjxisilions  générales  qui  forment  la  base  de  cç 
nouveau  mode  d'administration  , 

t.°  Que  mon  ministère,  en  donnant  l’impulsion  à l’autorité  ch 
vile  pour  faire  régler  préalablement  les  travaux  annuels  d'entreti'*», 
de  grosses  réparations,  de  mise  en  état  , nouvelles  constructions , 
etc.  j ainsi  que  les  rernplttcemeus  d effets  d ameublement,  doit  exet- 
cer  une  surveillance  directe,  sur  ce»  travaux  , dans  leur  rapprit 
avec  le  logement,  le  service,  la  police  et  1 instruction  des  trou- 

ftes  , afin  qu’ou  ne  dévie  pas  des  plans  cl  projets  arrêtés  , et  que 
eur  exécution  soit  toujours  dirigée  dans  1 intérêt  combiné  du  sit- 
vice  militaire  et  des  villes  qui  sont  ou  qui  poui  raient  être  sou; 
mises  à l’application  du  décret  du  l'S  avril  j 

u.°  Que  le  ministère  de  l’intéiieur  reste  seul  chargé  de  1. ap- 
probation et  du  paiement  des  dépenses  , et  généralement  de  tout 
ce  qui  lient  au  choix  îles  moyens  d’exécution  , ainsi  qu  à la  no? 
mioation  des  agens  secondaires  de  suiveillancc  et  de  conservation. 

Cest  donc  sous  ce  don  ,1c  point  que  vous  devez  envisager  le 
décret  réglementaire  dont  je  vous  transmets'  plusieurs  exemplaires 
pour  les  mesures  d'cxccuti<m  auxquelles  vous  êtes  appelés  à con- 
courir siiiYulta.iémcat,  ou  dont  vous  êtes  respectivement  charges, 
selon  ce  qui  est  prescrit  pur  les  différons  litres  de  ce  décret. 

Je  dais  vous  faire  observer  , k 1 égard  de  l'art.  3 concernant 
les  travaux  et  dépenses  d’entretien,  que  ces  travaux  devant  s exé- 
cuter d’après  uu  procès-verbal  de  visite  annuelle  et  d après  le 
devis  qui  y sera  annexé  , il  esl  indispensable  que  celle  visite  se 
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fa «e* dais  les  quinze  premiers  joins  de  janvier,  afin  que  la  dé- 
pense puisse  être . comprise  , en  te  rus  unie  , dans  le  budget  de  la 
ville,  vu  les  delais  inévitables  quexig  ni  les  foi  mailles  à rem- 
plir poilr  1 approbation  des  dépenses  communales:  mais  , attendu 
que  les  travaux  d entretien  doivent  avoir  [jour  objet  , par  leur 
dénomination  même  . de  maintenir  les  établissernens  militaires 
dans  un  état  habitable  , vous  y ferez  comprendre  toutes  les  ré- 
parations qui  tendraient  !i  ce  but,  et  vous  aurez  soin  de  prévoir 
celles  accidentelles  qui  pourraient  provenir  d ouragans  ou  d’autres 
cas  fortuits  : et  pour  lesquels  il  conviendra  d’avoir  un  fonds  de 
réserve,  alin  d être  en  mesure  d’y  pourvoir  d’urgence,  et  ri  as- 
surer , dans  tous  les  cas,  la  conservation  des  bâti  meus,  le  loge- 
ment et  le  service  des  tronpr\s. 

Quant  aux  constructions  neuves  mentionnées  dans  l’article  10, 
qui  s’applique  aussi  aux  grosses  réparations  non  urgentes,  comme 
il  importe  que  je  puisse,  au  besoin,  faire  accélérer  I approbation 
des  projets  dont  il  vous  sera  donné  communication  par  AiM.  les 
préfets,  qui  restent  chargés  d’en  laite  l’envoi  à .N.  1 xc.  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  , je  vous  recommande  de  m’adresser  , pour 
1rs  projets  du  casernement  des  places  de  guerre  , un  état  som- 
maire contenant  l’énoncé  de  l’objet  et  de  la  dépense  de  chaque 
article  du  projet',  avec  copie  de  lavis  dont  vous  l'aurez  apostillé, 
en  ayant  soin  d indiquer  aussi  l’époque  du  renvoi  que  vous  du 
aurez  fait  au  préfet.  • 

11  importe  également  que  vous  prescriviez  de  ne  point  cumu- 
ler , dans  les  procès-verbaux  de  visite  annuelle  , 1rs  travaux  d en- 
tretien et  ceux  de  constructions  neuves  , pour  lesquel  les  pro- 
cès;-verbaux  de  Visite  spéciale  devront  être  dresses  dans  le  cont- 
rant du  mois  de  septembre  de  chaque  année,  et  les  plans,  devis 
et  jiroj  'ts  transmis  avant  le  premier  janvier,  • à moins  cependant, 
qn  il  n’y  ait  lien  de  s'en  occuper  à une  autre  époque,  soit  en 
vertu  d’or  tiré  s supérieurs  déterminés  par  des  besoins  extraordi- 
naires,'soit  d’après  les  offres  ou  les  demandes  que  pourraient 
faire  les  villes  , en  exécution  de  l'article  î3  du-  décret  du  1 6 
septembre.  • * 

Je  dois  aussi  rappeler  à MAI.  les  directeurs  des  fortifications, 
ma  circulaire  du  1 '4  Ai  ùt  1810  , sur  les  travaujc  mixtes,  afin  de 
leur  faire  connaître,  ainsi  qu’à  MAI.  les  ordonnateurs  à qui  ils  en 
adresseront  des  exemplaires  , quelle  a été  I intention  de  8.'  Al.  en 
subordonnant  , dans  certains  cas , l’approbation  des  projets  aux 
règles  prescrites  pur  les  décrets  des  -üb  lévrier,  et  20  juin  de 
la  mcine  année.  ’ 

D après  Tes  différentes  dispositions  du  titre  3 MM.  les  .ordon- 
nateurs devant  avoir  la  surveillance  plus  bu  moins  directe  du  ca- 
sernement dans  toutes  les  villes  non  fortifiées,  selon  que  les  éla- 
blissemens  appartiennent  aux  communes,  ou  quils  sont  restés 
propriété  de  l’état , ce  S villes  , en  attendant  la  confection  de  la 
carte  ordonnée  par  l’art.  So , conftitiuerout  à faire  partie  des  dt- 
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rections  du  génie  dont  elles  dépendaient,  pour  ce  qui  a rapport 
aux  inspections  dont  MM.  les  directeurs  sont  spécialement  char- 
gés , aux  termes  du  même  article:  je  les  invite  en  conséquence , 
à faire  la  première  de  ces  inspections , . lorsqu'ils  sc  seront  con- 
certés avec  MM.  les  préfets  pour  les  dispositions  prévues  à cet 
égard  par  les  art.  3i  et  3a,  sans  que  l’inspection  » vu  la  teneur 
de  l’article  3q , doive  comprendre  d’autres  villes  nou  fortifiées, 
que  celles  soumises  à d’application  du  décret  du  a3  avril. 

11  ne  me  reste  plus  qük  vous  taire  connaître,  Messieurs , qu’il 
n’est  rien  changé  au  mode  d'administration  açtucl  pour  ceux  des 
caserneniens  de  places  de  guerre  qui  resteront  definitivement  à 
la  charge  de  mon  ministère,  et  que  vous  devez,  vous  concerter 
immédiatement,  pour  préparer  l’exécution  des  mesures  prescrites 
par  le  chapitre  2 du  litre  3,  concernant  celles  d'-s  villes  non 
fortifiées  qui  jusqu’à  ce  jour  n'ont  pas  obtenu  la  cession  de  leurs 
établissemeus  militaires,  de  sorte  que  le  régime  prescrit  y soit 
mis  en  vigueur  à compter  du  premier  janvier  181 2.  Je  charge, 
pour  cet  effet,  Mlvf.  les  directeurs  des-  fort iiieat ions , de  faire  la 
remise  à MM.  les  ordonnateurs,  des  plans,  devis,  mémoires  et 
projets  relatifs  aux  bâti  mens  et  établissemeus  de  ces  villes  , aiiisj 
que  des  modèles  de  devis,  mémoires  appostiliés  courons  , toiséj 
cl  mémoires  définitifs , aliu  que  MM.  les  ingénieurs  civils  puis- 
sent se  conformer  , dans  cette  partie  de  service  , au  système  dt 
comptabilité  de  l’administration  du  génie  militaire. 

Je  vous  recommande  néanmoins  de  poursuivre  toujours , envers 
les  villes  de  garnison,  l’effet  des  dispositions  prescrites  par  ma 
circulaire  du  5 octobre  1810,  pour  déterminer  à leur  égard  laps 
plication  du  décret  du  a3  avril  , l’inlcntion  formelle  de  S.  M. 
riant  que  mon  ministère  ne  reste  chargé  des  élabüssetnens  rela- 
tifs aux  logeineus  et  au  service  des  troupes  , que  dans  les  villes 
fortifiées  ou  non  fortifiées  qui  seraient  Jéfjuitivenjent  reconnues 
hors  d’état  dp  pourvoir  à l’entretien  et  aux  réparations  de  ce$ 
riablissemens. 

Tulles  sont  les  instructions  dont  j’ai  juge  que  l’exécution  du 
décret  du  i(j  septembre  était  susceptible , en  ce  qui  concerne 
1 action  de  l’autorité  militaire.  Jeu  informe  S.  E.  le  ministre  de 
l iut-h'ieur  , et  je  1 invite  à y concourir  par  des  dispositions  pro- 
pres à établir  l’accord  et  ^harmonie  qu  exige  , dans  ce  nouvel 
ordre  de  choses , cette  partie  importante  du  service  public- 

Les  dispositions  des  décrets  spéciaux  continueront  d ailleurs 
d’être  suivies  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à l’objet  des  diffère»1 
tes  cessions  faites  aux  villes,  et  aux  conditions  onéreuses  ou  gra- 
tuites stipulée*  à leur  charge  ou  en  leur  faveur.  ; ■ , 

• fj 
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Décret  impérial,  qui  détermine  les  limites  dans  les- 
quelles il  ne  peut  être  élevé  aucune  construction 
autour  des  places  de  guerre  et  postes  militaires. 

Du  9 (k’cciuliic  iSn. 

Vu  la  loi  du  io  juillet  1 * » le  reglement  du  22  germinal 
an  4 , et  les  autres  lois  et  ordonnances  relatives  au  service  des 
places  et  aux  fortifications  5 

Vu  nos  decrets  du  u fructidor  an  i3,  des  20  février  et  20 
juin  1810,  et  du  4 août  1811  s relatifsaux  travaux  ptiblics  (1). 

Considérant  que  ces  lois,  ordonnances  et  décrets  fixent  à un 
kilomètre  ( 5oo  toises  ) la  distancé  k laquelle  il  ne  peut  ètie 
fait  autour  des  places  de  guerre, ni  chemins,  ni  levées  ou  chaus- 
sées , ni  fossés,  ni  amas  de  décombres  et  d’engrais,  sans  l’inter- 
vention de  l'autorité  militaire , et  que  nous  avons  étendu  ces  dis- 
positions à tous  les  travaux  publics  ; 

Q’il  n’importe  pas  moins  qu  il  ne  soit  fait  dans  ce  même  rnvnu 
aucun  bâtiment  et  clôture  , spécialement  autour  des  places  de  pre- 
mière ligue  et  de  dépôt  , et  devant  les  fronts  d’attaque  des  au- 
tres places; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nou»  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  snit  : 

Art.  t.*r  Il  ne  pourra  être  élevé  h l'avenir , et  sous  peine  de 
démolition  aux  frais  des  contrevcnhns  , aucun  bâtiment  , clôture 
ou  autres  constructions  de  quelque  nature  qu’elles  puissent  être, 
dans  le  rayon  kilométrique  , 

t.°  Des  places  de  guerre  et  postes  militaires  en  première  ligue, 
sur  les  frontières  et  les  côtes  ; 

2.0  Des  places  de  premier  ordre,  et  des  places  de  dépôt  des 
frontières  et  des  côtes  , qui  renferment  un  arsenal  et  autres  éta- 
blissemens  d armée,  sur  quelque*;  lignes  qu’elles  soient  situées; 

3.°  Du  front  d’attaque  et  des  fronts  collatéraux  des  places  et 
postes  situés  en  deuxième  et  en  troisième  ligue. 

2.  Autour  des  autres  fronts  des  placés  de  deuxième  et  de  troi- 
sième ligne,  et  de  toute  autre  place  plus  reculée  des  anciennes 
frontières , les  dispositions  de  la  loi  du  1 0 juillet  1791,  ctaililiue- 
ront  d’être  exécutées  suivant  ce  qui  est  réglé  ci-après  : 


(1)  Y oy.  les  nunlcrm  34»  «(  049. 
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1. ®  11  ne  sera  construit  aucun  bâtiment  en  bois  dans  le  rayon 
de  200  à 5oo  mètres,  sans  notre  permission;  et  il  ne  sera  ja- 
mais employé  dans  ces  constructions,  ni  terre  , ni  maçonnerie, 
ni  aucune  autre  espèce  de  matériaux  incombustibles; 

2. °  Il  ne  sera  construit  , entre  la  place  et  la  ligne  tracée  à 
200  mètres  de  la  crcte  des  chemins  couverts,  aucun  bâtiment, 
clôture  , iti  l'ait  de  constructions  <1  aucune  espèce  , autres  que  des 
itsiues  , et  seulement  avec  notre  permission  , et  après  qui!  aitra 
été  constaté  dans  un  procès-verbal  tenu  entre  le  commandant  du 
génie,  l’ingénieur  des  ponls-el-chaussées  et  le  maire,  qu’il  s’agit 
d’un  moulin,  ou  attire  semblable  usine,  qu’elle  est  d'utilité  pu- 
blique , et  que  son  emplacement  dans  le  rayon  de  200  nôtres  , 
est  nécessairement  déterminé  par  quelque  circonstance  locale  qui 
ne  peut  se  rencontrer  au-delà  de  cette  même  limite. 

3.  Les  dispositions  qiti  précèdent  s'appliqueront  aux  restaura- 
tions et  réparations  des  bâtinicns  , clôtures  et  autres  constructions 
existantes;  sauf  les  modifications  que  nous  jugerons  idètre  pas 
pas  contraires  à la  défense. 

Dans  ce  cas  même  , et  à compter  de  la  publication  du  présent 
décret , les  propriétaires  des  hâtiiûens,  clôtures  et  autres  construc- 
tions restaurées  ou  réparées.,  ne  pourront  prétendre  à aucune  in- 
demnité pour  démolition  en  cas  de  siège. 

l\.  Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  et  les  dé- 
purtemens , et  les  directeurs  des  fortifications  dans  leurs  tour- 
nées , les  connnaudans  d armes  , officiers  et  employés  -de  1 état- 
major  des  places  . et  les  commandans,  officiels  et  gardes  du  génie, 
veilleront  , par  de  fréquentes  visites,  à 1 exécution  du  présent 
décret.  1 

En  cas  de  construction  dans  l’intérieur  des  bâtiraons  et  enclos, 
les  visites  auront  lieu  avec  le  concours  des  autorités  civiles  et 
judiciaires  , conformément  aux  lois  et  décrets  sur  les  visites  do- 
miciliaires. 

5.  Les  préfets , les  sous-préfets  et  les  inairej>  , les  procureurs- 
genéraux  et  impériaux,  les  commissaires  de  police,  les  officiers 
et  spus-officicrs  de  gendarmerie,  et  lAUS,  autre?  officiers  ou  agens 
de  la  police  civile  et  judiciaire  , rempliront , tant  pour  l'exécution 
des  dispositions  du  présent  décret  que  pour  la  conservation  des 
fortifications,  bâtimens  et  terrains  militaires,  toutes  les  lonctious 
que  les  lois  et  décrets  leur  attribuent,  à 1 effet  de  réprimer, 
constater  et  poursuivre  les  d<:liis  contre  la  conservation  des  ino- 
nurnens  publics  et- autres  dépendances  du  domaine,  de  1 état  y soit 
qu'i’s  aient  lieu  d’agir,  à la.  réquisition  de  l'autorité  militaire  ou 
d'office , et  en  se  concertant  avec  elle  , conformément  à la  loi 
du  10  juillet  T79»  , nu  réglerüént  , du  22  germinal,  au  4,  à nQS 
décrets  du  10  fructidor  an  i3,  des-  20  février  et  20  juin  1810  , 
et  lu  4 août1  181V  , et  aux  anciennes  ordonnances  sur  le  service 
•t  la  police  des  places  de  guerre , lesquelles  - seront  exécutées  eu 
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lotit  co  qui  n’est  pas  prévu  par  les 
précité*  et  par  le  présent  de'crel  (1). 


• 4 

lois , réglemens  et  décrets 


N.°  553. 


Décret  impérial  relatif  à l’organisation  et  au  seivice 
des  état-majors  des  places. 

Du  ^4  décembre  i8u. 

( îfota.  ) Voy.  le  nutn.  46  vol.  I page  406. 


N.°  354. 

Marché  pour  la  fourniture  et  ï entretien  des  lits, 
militaires  dans  toute  l'étendue  de  l’empire. 

Voy.  la  dixième  section  du  chnp.  14»  vol.  111. 


(0  Numéros  333,  338,  34*  et  349. 


1 
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(1)  Cette  convocation  doit  à présent  être  faite  A la  diligence  d’un  intéressé* 
ou  d’ofiicâ  uar  le  juge  de  paix  : selon  Ju.  JSlcrlin  dans  son  répertoire  mots 
curateur , pnragr.  5,  et  scellé' ppiayr.  3. 

(2)  Un  décret  impérial  du  it>  mars  1807  a ordonné  que  cette  loi  serait  publiée 
dans  les  dépar  lumens  nn-delA  dis  «dpes  . 


!.re  SECT.  - RELVTIOXS  CIVIL.  TES  MO.IT.  - NTIVt.  3'6. 


7% 


N.°  5 5i>. 

Loi  portant  qhe  les  dispositions  de  la*  loi  du  t»  ven- 
tôse, relative  aux  scelles  apposés  sur  les  effets  et 
paniers  des  parens  des  militaires  , sont  communes 
aux  o di tiers  fie  santé,  ainsi  r/u’a  tuus particuliers 
attachés  au  service  d'S  années 

l u |6  fructidor  au  1. 

Art.  i.**  Les  disposition*  de  la  loi  du  ii  ventAse  . ronrep» 
nant  les  défenseurs  do  la  pallie.  sont  fouuuniii's  aux  ofHciers  de 
saute  « et  tous  autres  riioyens  attachés  au  srivi.e  des  années. 

2.  Lorsque  les  riloyeus  compris  dans  l’aiticle  p.icmier , et  dan» 
la  loi  préoiléc  se  trouveront  , soi;  en  pats  ennemi  , suit  au  (bi- 
vouac, navanl  |K>int  «V  nolaiie  jatur  i eèi  m-ii  Ii  »ti  > pron. rations, 
ils  [jourrout  s'adresser  au  conseil  d'administration  du  corps  auquel* 
ils  appartiennent. 

3.  Cette  procuration  sera  signée  et  crtifiée  par  le»  membres 
du  Couseil,  elle  sera  scellée  du  sceau  de  I a 'miiusli  ai  ion  (\  j. 

4- 'Le  fondé  de  pouvoir  sera  tenu  de  soumettre  à ia  loi  maillé 
de  l'enregistrement  1 acte  de  procuration  qui  lui  auia  été  adressé, 
avant  d’eu  faire  usage,  à peine  de  nullité. 

5.  I^es  procurations  données  antérieurement  à la  présent”  loi  , 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  précédeiis , sont  valables. 


N.°  357. 

Ldi  contenant  des  mesures  pour  lu  conservation 
des  propriétés  des  défenseurs  de  ii.iat 

Dû  6 bi lunaire  an  5 

T jk  conseil  des  cinq-cents  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  commissions  réunies; 

Considérant  qu  il  est  aussi  instant  que  juste  de  prendre  «les 
mesures 'qui  mettent  les  propriét<:s  des  défenseurs  de  la  patrie, 
cl  des  autres  citoyens  atlacliés  au  service  des  aimées,  h 1 abri 
des  atteintes  que  la  cupidité  ou  la  mauvaise  loi  jx  u riait  y por- 
ter pendant  leur  absence  , déclare  qu'il  y a urgence  , et  preud, 
la  résolution  suivante: 


(i)  Voy.  encoit  à co  sujet  l’art.  4,  til.  £ du  rwm.  Ü64. 

Vol.  U.  Ü-». 
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Art.  i.*r  Les  tribunaux  civils  de  département  nommeront, 
dans  les  cinq  jours  de  la  réception  de  la  présente  loi , trois  ci- 
toyens probes  cl  éclairés,  qui  formeront  un  conseil  officieux  , 
chargé  de  consulter  et  de  détendre  gratuitement , sur  la  de- 
mande des  fondés  de  pouvoir,  les  alfaires  des  défenseurs  de  la 
patrie  , et  des  autres  citoyens  absens  pour  le  service  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

i.  Aucune  prescription,  expiration  de  délai,  ou  péremption 
d'instance  ue  peut-être  acquise  contre  les  défçnsCurs  de  la  patrie 
et  autiÿ  s citoyens  attachés  au  service  des  armées  de  terre  cl  de 
mer  , pendant  tout  le  temps  qui  s’est  écoulé  ou  s'écoulera  de- 
puis leur  départ  de  leur  domicile,  s'il  est  postérieur  à la  décla- 
ration do  la  présente  guerre , ou  depuis  ladite  déclaration  s'iis 
étaient  déjà  au  service,  jusqu  à l'expiration  d'un  mois  après  la 
publication  de  la  paix  générale  ou  après  la  signature  du  congé 
absolu  qui  leur  aurait  été  ou  leur  seiail  délivré  avant  cette  époque. 

Le  délai  sera  de  trois  mois,  si,  au  moment  de  la  publication 
de  la  paix  ou  de  l'obtention  du  congé  absolu  , ces  citoyens  font 
leur  service  hors  de  la  république,  mais  en  Europe;  de  huit 
mois  , dans  les  colonies  en-deçà  du  Cap-de-Bouue- Espérance  ; 
de  deux  ans  , en  de-là  de  ce  cap. 

3.  Ceux  qui  auraient  librement  et  formellement  acquiesce'  aux 
jugemeus  rendus  contre  eux  , ne  sont  pas  compris  daus  l’article 
précédent. 

4-  Les  jugemens  prononcés  contre  les  défenseurs  de  la  patrie 
et  autres  citoyens  de  service  aux  arméeà , ne  peuvent  donnçr 
lieu  au  décret  ni  à la  dépossession  d’aucun  immeuble  pendant 
les  délais  énoncés  en  l’art,  i de  la  présente  loi. 

5.  Aucun  de  ces  jugemens  ne  pourra  être  mis  à exécution  , 
qu  autant  que  la  partie  poursuivante  aura  présenté  , et  fait  re- 
cevoir par  le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement , une  caution 
solvable  de  rapporter  , le  cas  échéant. 

En  conséquence , il  est  défendu , sous  peine  de  3oo  livres 
d’amende  , à tout  greffier  de  délivrer,  et  à tous  huissiers  de 
mettre  à exécution  aucun  jugement  rendu  contre  des  défenseurs 
de  la  patrie,  et  autres  citoyens  de  service  aux  armées,  si  le 
jugement  de  réception  de  la  caution  n’est  joint  au  jugement  de 
condamnation. 

O.  Pour  l’exécution  de  l’article  précédent,  les  administrations 
municipales  de  canton  feront  et  déposeront,  dans  les  cinq  jours 
de  la  présente  loi , aux  greffes  du  -tribunal  civil,  du  tribunal  de 
commerce  et  de  la  justice  de  paix,  desquels  relève  le  canton  , 
une  liste  contenant  les  noms  et  prénoms  de  tous  les  citoyens  de 
leur  arrondissement  absens  de  leur  domicile  pour  le  service  des 
armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  greffiers  seront  tenus  de  consulter  cette  liste  avant  de  dé- 
livrer aucun  jugement. 

7.  Les  propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie , et  des  autres 
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•itovcus  absens  pour  le  service  public,  sont  mises  sous  !a  sur- 
veillance des  agens  et  adjoints  municipaux  de  chaque  commune; 
ils  serout  tenus  de  dénoncer,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
au  commissaire  du  directoire  executif  près  1 administration  mu- 
nicipale du  cauton , les  atteintes  qui  jiourraietil  être  portées  à > 
ces  propriétés;  le  commissaire  du  directoire  exécutif  poursuivra 
en  indemnité  , devant  les  tribunaux  , les  communes  qui  ne  k» 
auraient  pas  prévenues  ou  repoussées  conformément  aux  lois  exis- 
tantes (1). 


N.»  358. 

Loi  relative  aux  défenseurs  de  la  patrie  tués  en  com- 
battant ou  morts  par  suite  de  leurs  blessures. 

Du  t>  vendémiaire  un  8. 

Art.  i.,r.  T,  J es  défenseurs  de  la  patrie  tués  en  combattant 
pour  elle,  ou  morts  par  suite  de  leurs  blessures,  vivent  pour  la 
gloire  et  dans  la  reconnaissance  de  la  nation:  en  conséquence , 
et  dans  tous  les  cas  où  le  nombre  des  enfans  peut  servir  à excuser 
de  quelques  charges  publiques,  ils  sont  re'pulc»  vivaus  , et  fout 
nombre  dans  leurs  familles. 


N.°  35g. 

Arrêté  relatif  à f apposition  des  scellés  après  le  décès 
des  officiers  généraux  , ou  supérieurs . 

Du  i3  nivôse  au  10.  (2). 

Art.  i.*r  A.  ussilôt  après  le  décès  d’un  officier  général  ou  officier 
supérieur  de  toute  arme;  d’un  commissaire  ordonnateur,  inspecteur 
aux  revues,  officier  de  santé  en  chef  des  armées,  retirés  où 
en  activité  de  service , les  scellés  seront  apposés  sur  les  papiers 
cartes,  plans  et  mémoires  militaires  autres  que  ceux  dont  le  dé» 
cédé  est  l’auteur,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès,  eu  pré* 


(1)  Du  décret  impérial  du  16  niai  t 1807  ord  une  que  cette  loi  sera  publiés 
ainsi  que  la  précédente  dans  les  deparUinens  au-delà  des  Alpes  ; 1. ! nu 
arrêt  <ie  la  cour  de  cassation,  du  29  janvier  1811  ( lappnrté  au  journal 
des  avoues  lit.  3,  pat:.  196,  f déride  qu’elle  est  encoie  «-11  vigueur  ). 

(2  Voyez,  aussi  relativement  nos  déres  des  utilitaires  de  tous  giades,  l'ins- 
truction du  là  novembre  1809,  litre  3 du  nom.  3 h ; . 

ht  relativement  aux  militaires  du  corps  de  l’artillerie,  l'observation 
placée  à l’article  i,«  , titra  29  ; nom.  43,  page  23-  du  vol.  1. 
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tence  du  maire  de  la  commune  ou  de  son  adjoint , lesquels  sont 
respectivement  tenus  d'en  instruire,  de  suite,  le  géuéial  comman- 
dant la  division  militaire  et  le  ministre  de  la  guerre  (t). 

i.  l.e  généial  commandant  la  division  nommera  , dans  les  dix 
joms  qui  suivront , un  ollicier  .pour  être  témoin  à la  levée  des 
scellés  et  it  1 inventaire  «1  s .objets  ci-dessus  mentionnés. 

3.  Lors  tic  1 inventaire  de  ci  s objets»  ceux  qui  seront  recon- 
nus appartenir  un  gouvernement,  ou  que  1 ollicier  nommé  par  le 
général  commandant  la  division  jugera  devoir  l’internsseï  » seront 
inventoriés  séparément»  et  remis  audit  ollicier,  sur  son  reçu. 
11  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre,  de  ceux  de  ces 
objets  qui  appartiendront  en  propre  au  décédé.  L’estimation  en 
sera  laite  ; et  la  valeur  eu  sera  acquittée  à qui  de  droit,  sur  les 
l'omis  allectés  au  dépôt  de  la  guerre.  Le  surplus  desdits  objets 
provenant  du  défunt,  sera  délivré  de  suite,  et  sans  frais,  à ses 
héritiers  ou  ayons  droit:  copie  de  l’inventaire  et  du  reçu  de  l’of- 
licicr  seront  adressés  au  ministre  de  la  guerre  , qui  veillera  it 
te  que  les  objets  ainsi  recouvrés  on  acquis,  soient  remis,  sans 
délai,  dans  les  dépôts  respectifs  qui  1rs  concernent. 

j.  A l'égard  des  officiels  décédés  en  campagne  ou  sur  le  champ 
de  bataille  , les  commissaires  des  guerres  exerceront  1rs  fonctions 
attribuées  aux  juges  de  paix  par  l’article  i.*r  elles  chefs  de  IVtat- 
luajor  sont  autorisés  à comme! tic  un  adjoint  !r  l'état-major  , ou 
un  officier  particulier,  pmr  remplir  les  formalités  énoncées  aux 
articles  ï et  3 du  présent  arrête:  ils  en  informeront  de  suite  le 
ministre  de  la  guerre  (?■)■ 


N.°  5(ro. 

Avis  du  conseil-d'etqt , relatif  à t'a  sage  que  l'on  doit 
faire  de  l’épée  et  des  aunes  d honneur , des  m li- 
taii  es , après  leur  décès. 

Du  d b i muirrf  un  i3. 

f->E  conseil  dVta't,  qui,  en  exécution  ■ d’un  renvoi  qui  lui  a 
été  fait  par  S.  M.  1 Empereur  , a ciitcurhi  la  section  de  la  qurr- 
,ro-  sur  un  rapixut  du  ministre  de  ce  département,  ayant  pour 
objet  de  déterminer  si,  conformément.  à l'ordonnance  de  1768, 
l'épée  d un  ollicier  décédé  doii  être  donnée  li  1 ollicier  chargé  dn 
soin  <lc  ses  obsèques,  et  quel  usage  on  doit  faire  des  armes  d’hon- 
neur des  militaires  décédés  ; 


(1)  Les  juges  de  paix  doivent  apposer  les  scellés  sur  tous  I s etlcls  qucl- 
cunqut ayant  onpuil.nus  aux  dé.  lé  dés. 

(î)  Aux  années  le  Versement  des  sommes  raouooyérs  et  du  nmnlant  des 
veilles  doit  être  fa’t  dans  la  caisse  des  payeur*,  qui  en  coiupteut  à la 
eaiise  d’amorlisscmeut  ; voyez:  le  unm.  3I>4  » lit.  3. 
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Considérant  que  les  armes  l'honneur.  toujours  méritées  par  dos 
aclioris  relatantes,  et  L épée  des  officiers  décédés  après  avoir  bien 
servi  leur  pays,  sont  une  propriété  sacrée  et  la  portion  la  plus 
prccieusé  de  leur  héritage;  que  l’aspect  de  ers  armes  peut  inspirer 
aux  desceridans  de  ceux  qui  les  oui  obtenues  ou  portées,  le  désir 
de  suivre  l-mr  glorieux  exemple. 

Est  d avis , 

\°  Quc  J ,!:,us  aucun  cas  , les  officiers  de  service  pour  des 
obsèques  n oui,  à ce  titre,  aucune  prétention  à former  sur  IVnée , 
n.  moins  encore  sur  1-s  armes  d'honneur  des  militaires  décédés: 

•2°  Que  les  militaires  q:<i  ont  obtenu  désarmés  d'honneur  ont. 

1 11  contesta  b 1- 1 n i • 1 1 1 le  droit  d'en  disposer  par  testament;  que  h, s 
qu  ils  n eu  auront  pas  dispose  ainsi  , ces  armes  doivent  être  en-, 
vojées  par  I commandant  de  l.i  place  on  du  lieu,  au  maire  de’  • 
la  commune  du  domicile  du  décelé,  pour  être,  par  ce  magistrat, 
remises  avec  solrmniié  et  en  piéseuce  du  conseil  municipal,  à 
ses  héritiers  ; ' r • 

Qu  il  doit  en  être  de  même  de  l5épéc  de  tout  officier  mort  sur 
le  champ  de  bataille  ou  des  suites  de  ses  blessures,  et  que  celle 
des  autr  s officiers  doit  être  remise  h leurs  héritiers  avec  les 
autres  parties  de  leur  héritage. 


N.  36 1. 

~deis  du  conseil  d état  sur  les  preuves  admissibles 
pour  constater  le  décès  des  militaires. 

Du  17  germinal  uu  (3. 

-Li  K conseil  d’état,  qui,  sur  le  renvoi  l'ait,  par  S.  M.  l’empereur, 
a entendu  le  rapport  de  la  section  de  législ.  tinu  sur  relui  q„ 
grand-juge,  ministre  de  la  justice,  tendant  2i  l'àiie  décider,  si,  en 
l’absence  de  preuves  positives  du  décès  d'un  militaire,  on  peut 
admettre  , pour  les  remplacer  . des  présomptions  résultant  soit  de 
témoignages  vocaux,  soit  de  J absence  prolongée  pendant  plusieurs 
années. 

Est  d’avis , 

>•*  Q"  ü .V  aurait,  comme  l'observe  le  grand-juge  lui-même, 
un  extrême  dang-r  à admettre  comme  preuves  de  décès,  de  Mnipi-s 
actes  de  notoriété  fournis  après  coup,  et  résultant  le  plus  souvent 
de  quelques  témoignages  achetés,  ou  arraches  h ia  faiblesse  ; 
qu’ainsi  cette  voie  est  impraticable. 

•2.  Qu  Ji  1 egard  de  J absence , ses  eflets  sont  réglés  par  le  code 
civil  en  tout  ce  ijûi  concerne  lesbiens,  mais  qu'on  ne  peut  ader 
au-delà,  ni  déclarer  ie  mariage  de  1 absent  dissous  api és  un  cer- 
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tain  nombre  d'années  (i)  ; Qu’a  la  vérité  plusieurs  femmes  d« 
militaires  -peuvent  , à ce  sujet,  se  trouver  daus  line  position  fâ- 
cheuse, mais  que  cette  considération  na  point  paru,  lors  de  la 
discussion  du  code  civil  , assez  puissante  pour  les  relever  de  l’obli- 
gation de  rapporter  une  preuve  légale  , sans  laquelle  on  expose- 
rait la  société  à de  déplorables  erreurs  , et  à des  inconvéuiens 
beaucoup  plus  graves  que  les  maux  particuliers  auxquels  ou  vou- 
drait obvier.  , 

En  cet  état  , le  conseil  estime  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  déroger 
au  droit  commun,  ni  d’y  introduire  une  exception  que  la  légis- 
lation n’a  jamais  admise.  ' 


N.°  061. 

Avis  du  conseil  d'état  sur  les  formalités  h observer 
pour  la  célébration  du  mariage  des  militaires  ré- 
sideris  sur  Ik  terr  itoire  de  l'empire. 

Du  2 complémentaire  an  i3. 

Jjfc  conseil  d’état,  qui,  d’après  le  renvoi  qui  lui  a été  fait  par 
S.  M.  l’empereur  et  roi  , a entendu  le  rapport  de  la  section  de 
législation  sur  celui  du  grand-juge  miuislre  de  la  justice  , ten- 
dant k faire  décider  si  les  militaires  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage que  devant  1 officier  de  1 état  civil  du  domicile  de  l’un  des 
époux  , et  si  ce  domicile  doit  être  acquis  pour  le  militaire  , par 
six  mois  d’habitalion  dans  le  lieu  où  le  mariage  sera  célébré. 

Considérant  que  l’article  i65  du  code  civil  porte  que  le  ma- 
riage sera  célébré  par  l’officier  civil  du  domicile  de  l’une  de» 
parties;  que  ce  domicile  , aux  termes  de  l'article  7 j,  est  acquis 
par  six  mois  d habitation  continue  daus  la  même  commune  ; que 
les  articles  et  9}  du  code  civil  ne  concernent  que  les  mili- 
taires hors  du  territoire  de  l’Empire  ; qu’il  n’y  a uulle  exception 
eu  faveur  des  militaires  en  activité  de  service  dans  l'intérieur, 
Est  d'avis  que  les  militaires  , lorqu'ils  se  trouvent  sur  le  ter- 
ritoire de  l'empire  , 11e  peuvent  contracter  mariage  que  devant 
les  officiels  civils  des  communes  où  ils  ont  résidé  sans  interrup- 
tion pendant  six  mois  , ou  devant  1 officier  de  l’état  civil  de  la 
commune  où  leurs  futures  épouses  oui  acquis  le  domicile  fixé  par 
l'article  7$  du  code  civil  , et  après  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  166  , 167  et  168. 


(1)  Tout  ce  que  le  code  civil  décide,  c'est  que  l.ibseut  seul  etc..  peut  at- 
. laquer  le  second  mariace  contracté  de  sou  vivant  par  sou  co-époui; 
voyez  au  reste  l’art.  103  et  l’art.  1S8. 
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Décret  impérial  concernant  les  justifications  à faire 
par  les  héritiers  des  militaires  décéd-s  pour  le 
paiement  des  sommes  acquises  à ces  militaires. 

Du  premier  juillet  1809.  % 

Art.  1."  A-  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
héritiers  des  officiers  décédés  devront,  pour  obtenir  le  paiement 
des  sommes  acquises  k ces  militaires  à l'époque  de  leur  décès,  à 
titre  de  solde  d’activité,  solde  de  retraite,  traitement  de  réforme 
ou  autres  attributions  d’un  service  personnel,  l’aire  les  justifica- 
tions prescrites  par  les  articles  suivans.  -* 

2.  Si  l’oflicier  décédé  n’a  point  fait  de  dispositions  testamen- 
taires, les  héritiers  présenteront,  avec  l’acte  de  décès  du  titulaire, 
un  acte  de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de 
l’officier  décédé  , sur  l'attestation  de  deux  témoins.  Cet  acte  cons- 
tatera que  ceux  qui  se  présentent  , sont’  seuls  et  uniques  héritiers 
du  défunt. 

3/  Si  le  défunt  n’a  pas  laissé  d’enfans  , et  qu'il  existe  un  tes- 
tament par-devant  notaire,  portant  nomination  d’un  héritier  eu 
d’un  légataire  universel  , l’héritier  ou  le  légataire  rapportera  un 
extrait  de  ce  testament,  qui  lui  aura  été  délivré  par  le  notaire. 

4-  Si  Le  testament  est  olographe  ou  mystiqn-,  l’héritier  ou  le 
légataire  rapportera  l’expédition  d’envoi  en  possession  qui  aura  été 
délivrée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  , con- 
formément à l'art.  1008  du  code  Napoléon. 

5.  Quand  aux  successions  ouvertes  à l’étranger  , les  certificats 
délivrés  par  les  magistrats  autorisés  par  les  lois  du  pays  , seront 
admis  lorsqu’ils  seront  apportés  dûment  légalisés  par  les  agens  du 
gouvernement  français. 

fi.  Les  formes  voulues  par  les  articles  ci-dessus  seront  aussi 
suivies  à l’égard  des  pensions  ou  soldes  de  retraite  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  décédés. 

7.  Toute  disposition  antérieure  , «outraire  au  piésent  décret 
•st  abrogée. 


) 
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N.”  56/j. 


Instruction  du  ministre  de  ht  guerre  sur  l execution 
dei  dispositions  du  code  Napoléon  et  de  divers 
dé  Cl  et  s impériaux , applicables  aux  militaires  de 
loule  arme. 

Du  i5  novembre  1809» 

Ije  code  Napoléon  contenant  des  dispositions  applicables  aux 
militaires* soit  dans  l’iulétieur  de  l’empire,  soit  lorsqu’ils  se  trou- 
vent en  corps  d année  sur  le  territoire  étranger  ; et  quelques 
titres  de  ce  code,  ainsi  que  plusieurs  décrets  relatifs  au  mariage 
des  militaires,  ayant  été  publics  depuis  que  1 instruction  du  i!\ 
brumaire  au  12  a été  arrêtée  par  le  ministre  de  la  guerre  , son 
excellence  a jugé  nécessaire  d eu  faire  rédiger  une  nouvelle,  plus 
étendue  , cl  de  prescrire,  ainsi  quil  suit,  les  formalites  qui  doi- 
vent être  observées,  dans  tous  les  cas,  pour  donner  aux  actes  que 
les  officiers  remplissant  les  fonctions  d officiers  de  I état  civil  au- 
ront h pass'  r ou  k rédiger,  la  régularité  qui  peut  seule  en  assu- 
rer la  Validité. 

Cette  instruction  sera  , en  conséquence  , adressée  au  chef  d état- 
major  de  Chaque  armée  ou  division  destinée  k passer  sur  le  ter- 
litoire  étraner,  au  cç  11  se  il  d'administration  de  chaque  corps,  qui 
la  conservera^ en  dépôt  dans  ses  archives,  aux  inspecteurs  aux 
revues  et  aux  commissaires  des  guerres. 

U IS  POSITION  S PRÉLIMINAIRES 

Communes  aux  notes  de  feint  civil  dans  fin  teneur  cl  hors  du 
territoire  de  l Empire. 

Les  acles  de  létat  civil  doivent  énoncer  le  lieu,  l’année,  le 
jour  et  l’heure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  noms,  âge,  pro- 
fession et  domicile  de  tous  ceux  qui  y seront  dénommés  comme 
objet  de  l acté  ou  comme  témoins. 

Les  noms  en  usage  dans  les  différons  calendriers,  et  ceux  des 
personnages  connus  de  lbisloir  ancienne,  peuvent  seuls  être 
reçus  comine  prénoms  sur  les  regislns  de  l'état  civil  destinés 
k constater  la  naissance  des  eufaos  ; il  est  interdit  aux  officiers 
publics  d eu  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes. 

Toute  personne  qui  [toi  le  actuellement  comme  prénom  , soit 
le  nom  'd’une  famille  existante,  soit  un  nom  quelconque  qui  ne 
se  trou’  e pas  compris  dans  la  désignation  portée  au  paragraphe 
ci-dessus  , jxjurra  eu  demander  le  changement,  eu  se  couïurmaat 
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aux  dispositions  de  ce  même  panier  pbc  , et  à celles  du  décret 
du  il  germinal  an  11.  * 

Le  cliaogwnent  aura  lieu  d après  un  jugement  du  tribunal 
compétent , .pii  prescrira  La  rect.dc.iti.nl  de  lacté  de  létal  civil. 
Le  jugement  sein  rend  i d après  le.  cmcIu.  ois  du  procureur  im- 
périal* sur  s,.ripie  requLe  prcséiuéj  par  celui  qui  demandera  le 
changement , sii  est  mijeiir  ou  émancipé  , et  par  ses  père  et 
mère  ou  tuteur  , s ii  est  mineur. 

( y n'/t.  c.'  <1  rnier  objet  Jfvi  ut  du  r .sort  do  tribunaux,  n'est  évi- 

demment pra  icabi  que  pour  les  miiii  ir  s dans  l'iu.i-neor  fie  l'empire. 

Les  olicicrs  le  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les 
actes  <ju  ils  recevront,  soit  par  ni'.e  s lit  par  énonciation  1 quel- 
conque, ij  ue  ce  qui  doit  être  nécessairement  déclaré  par  les 
coin  para  ns. 

Dans  les  cas  où  les  pirlies  intéressées  ne  seront  point  obli- 
ges de  comparaître  en  personne,  elles  pnirront  se  faire  repré- 
senter par  un  lou. lé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

Les  témoins  produits  aux  actes  de  l étal  civil  ne  pourront  être 
fj ne  (lu  sexe  masculin  , àg:s  de  vingt-un  ans  an  moins,  parcns 
ou  autres  , et  ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéressées. 

I/o  (licier  de  l'elat  civil  donnera  lecture  des  actes  aux  parties 
comparantes  ou  à leurs  fondés  de  procuration  et  aux  témoins; 
il  y sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  létal  civil,  par  les 
compara  ns  et  les  témoins  , ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
empochera  les  comparons  et  les  témoins  de  signer. 

T-ais  act'S  seront  in.crils  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun 
blanc;  les  i attires  e'.  les  renvois  seront  approuvés  et  siguis  île  la 
meme  manière  qu"  Je  corps  do  Pacte.  Il  n’y  sera  lieu  écrit  par 
abréviation , et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffres. 

Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  respon  nble  des 
altérations  qui  y surviendront  . sauf  son  recours,  s'il  y a lieu  , 
cmtre  les  auteurs  desdites  altérations. 

Tonte  alteration  , tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  ci'  il,  toute 
inscription  de  ces  actes  laite  sur  une  feuille  valante  et  autrement 
que  sur  les  registres  h ce  destinés,  donneront  lieu  aux  dommage»- 
iotérèts  des  parties,  sans  préjudice  des  p-mes  portées  au  code 
pénal. 

( AV'.-j.  ) Ce»  dispositions  sont  conformes  à iliXéreu»  «utic'.es  dsi  rode  N'a- 

l>o.coo. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES, 

Concernant  les  actes  de  létat  civil  faits  hors  du  territoire 
^ de  i Empire. 


Par  qui  seront  remplies  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 

( Code  Napoléon-  ) Art.  89.  Le  quartier-maître  , dans  chaque 
corps  d’un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et  le  capitaine 
commandant , dans  les  autres  corps,  rempliront  les  fonctions  d’of- 
ficier de  l’état  civil.  Ces  mêmes  fonctions  seront  remplies,  pour 
les  officiers  sans  troupe,  et  pour  les  employés  de  1 armée,  par 
l'inspecteur  aux  revues  attaché  à l'armée  ou  au  corps  d’armée. 

Formation  d'un  registre  pour  C enregistrement  des  actes  de  l'état 
civil  ; par  qui  il  sera  tenu , et  comment  il  sera  conservé. 

90.  Il  sera  tenu  , dans  chaque  corps  de  troupes  , un  registre 
pour  les  actes  de  l’état  civil  relatifs  aux  individus  de  ce  corps  , 
et  Un  autre  à l’état-major  de  l’armée  ou  d'un  corps  d’armée  , pour 
les  actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  employés. 
Ces  registres  seront  conservés  de  la  même  manière  que  les  au- 
tres registres  des  corps  et  états-majors,  et  déposés  aux  archives 
de  la  guerre , à la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  territoire 
de  l’empire. 

Par  qui  les  registres  seront  cotés  et  paraphés. 

91.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés,  dans  chaque  corps, 
par  l’officier  qui  le  commande , et  à l’état-major,  par  le  chef  de 
l’ctat-major  général. 

Observations.  Le  volume  et  la  forme  des  registres  de  l’état  civil 
sont  indifférens;  seulement  il  importe  qu’ils  soient  établis  de  ma- 
nière à se  détériorer  le  moins  possible,  écrits  très-lisiblement, 
et  composés  d'un  assez  grand  nombre  de  feuilles  pour  qu  il  11e 
soit  pas  besoin  de  les  renouveler  pendant  la  campagne. 

Ils  doivent  être  fournis  par  les  corps,  et  états-majors;  et  aus- 
si-tôt la  rentrée  sur  le  territoire  frahçais , ils  seront  envoyés  au 
ministre  de  la  guerre,  sauf  à en  établir  des  nouveaux,  dans  le 
cas  où  ces  mêmes  corps  ou  détachemcns  quitteraient  encore  le 
territoire  de  l'empire. 

Ces  registres  doivent  être  continués  si  l’armée  ne  change  que 
de  dénomination,  et  l’on  se  bornera  à y en  faire  mention;  mais 
si  , par  «l’effet  d’une  dislocation  générale,  un  corps  d’armée  ou 
une  division  venaient  à être  dissous  , les  registres  qui  auraient 
servi  à cette  division  seraient  déposés  h l’état-major  général , pour 
être  envoyés  au  ministre  de.  la  guerre. 


Digitized  by  Google 


l.re  «ECT.  - IIET.XTIO**  CÏTTI..  I>ES  JIILTT.  - (tUM  3<>4-  TJ§ 

Il  (lo;t  c-ti  être  de  même  pour  ceux  de  chaque  régiment  ou 
corps  de  troupes  qui  serait  incorpore  ou  amalgame  dans  un  autre 
corps. 

En  cas  de  renouvellement  des  registres  de  l’état  civil , ou  lorsque 
l’armée  rentre  sur  le  territoire  français , ces  registres  doivent  être 
renvoyés  par  les  chefs  d'état-major  et  les  conseils  d’administra- 
tion , puisque  ce  sont  eux  que  la  loi  charge  de  veiUer  à leur 
conservation:  l’officier  qui  a rempli  les  fonctions  d officier  de 
l'état  civil,  doit  provoquer  cet  envoi,  au  besoin  le  requérir  , et  en 
rendre  compte  directement  au  ministre. 

Linspectcur  aux  revues  chargé,  à l’état-major,  de  la  tenue 
de  ces  regitres,  en  enverra  tous  les  mois,  au  ministre  de  la  gaerre, 
un  extrait  collationné  ( t ). 

11  sera  également  adressé,  tous  les  mois,  au  ministre  de  la 
guerre  , extrait  collatiouné  des  registres  de  l’état  civil  tenus  pour 
les  divers  corps  ou  détachemens,  par  les  officiers  chargés  de  leur 
* tenue. 

Les  quartiers-maîtres,  capitaines,  commandans  ou  autres  offi- 
ciers chargés  de  la  rédaction  des  actes  f seront  surveillés,  dans 
les  fonctions  d’officier  de  l’état  civil , par  le  conseil  d’adminis- 
tration et  les  inspecteurs  aux  revues  (i). 

S'il  arrivait  qu'un  événement  devant  donner  lieu  à la- rédac- 
tion d’un  acte  de  l’état  civil  , se  passât  à une  distance  telle  que 
les  témoins  fussent  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  auprès  de 
l’officier  de  l’état  civil  le  plus  à portée,  ou  ne  pussent  pas  le 
faire  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  le  sous-inspecteur,  ou , à 
défaut,  l’officier  présent  le  plus  élevé  en  grade  , recevrait  par  écrit 
la  déclaration  des  témoins , en  dresserait  procès-verbal  qu’ils  si- 
gneraient avec  lui,  et  l’enverrait  à l’officier  de  l’état  civil,  qui 
transcrirait  celte  pièce  sur  son  registre,  et  l’y  annexerait  (V). 

S il  s’agissait  de  militaires  isolés  et  éloignés  de  l’officier  militaire 
remplissant  les  ionctions  d’officier  de  l’état  civil  , l’évènement 
pourrait  être  constate  par  les  autorités  locales,  et  dans  les  forme* 
usitées  dans  le  pays. 

Les  obligations  rèlatives  aux  actes  de  l’état  civil,  qui  sont  im- 
posées aux  quartiers-maîtres  par  la  loi  et  par  la  présente  iiutrtc- 
tion,  devront,  en  leur  absence,  être  remplies  par  l’officier,  quel- 
que soit  son  grade , qui  sera  chargé  à l'armée  de  la  tenue  ics 
contrôles  nominatifs. 

Un  sous-inspecteur  supplée  de  droit  un  inspecteur  dans  les  fbic- 
tious  d’officier  de  l’état  civil , comme  dans  celles  relatives  aux 
revues,  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a pas  d’inspecteur  attaché  au  co-ps 
d’armée;  et  par  ces  mots  on  doit  entendre  un  corps  ou  divisbn 
sous  les  ordres  séparés  d’un  général,  et  trop  éloigné  du  grand 


(1)  Voy.  relativement  4 l’envoi  des  actes  de  l’état  civil  la  note  de  la  page  14. 
(aj  Voy.  sur  le  remplacement  du  sous-inspecteur  le  num.  -Se. 
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quartier  général , pour  que  Ion  ne  puisse  sans  inconvénient  fairr 
nitri  venir  dans  les  actes  a passer  pour  ce  corps,  l'inspeléur  ou 
«ou,  inspecteur  alla  die  au  grand  quai  fier  general.  Ce  ne  son!  pas 
es  inspecteurs  seuls  , mais  chacun  des  officiers  composant 
le  corps  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues,'  qui  sont 
charge»  de  remplir  les  fonctions  d officier  de  létal  civil-  ht  loi 
ne  lt'ur  assigne  pas  un  territoire  déterminé,-  tous  tes  actes  ouils 
dressent  en.  cette  qualité,  avec  les  formalités  requis-s.  sont  lé- 
gaux et  valables,  et  ce  nesl  que  par  une  mesure  d'ordre,  dont 
1 observation  n.nlluc  pas  sur  la  validité,  de  l'acle  , qu'un  inspec- 
teur ou  sous-inspecteur  doit,  sc  borner  à dresser  eaux  relatifs 
aux  individus. qui  sçnt  momentanément  sous  sa  police  adminis- 
tialne.  (ne  ligne  de  démarcation  absolue,  u'est,  U cet  égard, 
i igouieusernent  necessaire,  ni  toujours  possible 

ré,LnrliUiî  r ;SU'lC.  ‘l  un  d0S  cas  Prcv,,s  <laus  paragraphe  pré- 
«edeut,  , vient  a etre  ouvert  .un  registre  particulier  Jour  une 

division  detachee,  le  sous-inspecteur  doit  être  autorisé  à 1-  tenir* 

)•"  c c ief  detat-major  du  corps  d armée  dont  cette  division  fai- 

Ze  PSE.1-  1 inspecteur,  ou  celui  qui  le  remplace  doit  en 

Les  registres  de  l’état  civil  tenus  à létat-majo,-  sont  sous  la 
g.  ide  et  la  surveillance  du  chef  de  l’état-major,  et  doivent  rester 
en  depot  dans  ses  bureaux:  cependant,  s’il  arrivait  que  des  cir- 
constances exigeassent  qu'ils  fussent  momentanément  confiés  h 
J inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux  revues,  pur-  faciliter  la  prompte 
n,criptton  de  quelques  actes,  ou  les  transprier  chez  un  malade 
dont  la  signature  serait  nécessaire  , le  chef  de  1 état-major  pour- 
rait en  autoriser  le  déplacement.  » * 

f est  dans  ses  bureaux  que  les  témoins,  et 'celui  qui  remplit 
les  fonctions  d’officier  de  l’état  civil  , doivent,  en  général,  se 
rendre  , pur  que  4 acte  mit  dressé;  niais  cette  mesure  , qui  a 
p ur  objet  «te  pieveuir  des  difficultés,  u'est  pas  indispensable 
p«ur  la  légalité  de  lacté..  I r 

les  registres  de  l’état  civil,  dans  rbauue  corps  Vie  troupes, 
doivent  cgab-ment  rester,  autant  quil  sera  pssible,  entre  les 
nuins  du  conseil  <i  administration  et  dans  la  caisse  à trois  clefs  , 
JMsquiJ  y en  a une:  dans  Je  cas  contraire,  le  président  du  con- 
f.  , " “ la  Sar?e  ot,la  sorvcillance } il  pourra,  si  les  circous- 

ucs  venaient  a y donner  lieu,  les  confier  momentanément  à 
J ultcicr  ciiargf*  de  leur  confection. 

Dans  les  compagnies  isolées,  et  dans  les  petits  détacbemens  , 
il  serait  convenable  qu.-  1r  s registres  de  l'état  civil  fussent  cotés 
et  paraphés  par  le  sous-inspecteur  aux  revues  attaché  à ce  corps, 
ccnune  tons  les  registres  relatifs  à l’administration.  La  loi,  au 
surplus,  h a nen  prévu  à cet  egard;  l’article  91  du  code,  qui 
oe  rgne  pour  cet  objet  1 officier  commandant  le  corps,  rie  put 
etre  applicable  dans  cette  circonstance,  puisque,  suivant  l’art.  ,vq  , 
ect  officiel'  doit  lui-même  rédiger  les  actes,  et  qu’il  ne  peut  être 


Digitized  by  Google 


1 r*SECT.  - PELllTIONS  civil.  nrs  MIT.IT.  -IV».  3 ; 

«mis  sa  propre  surveillance.  En  general  , dans  le  cas  dont  il  s’agit 
ici  , les  registres  doivent  être  cotes  et  paraphes  , avant  la  sépa- 
ration  du  détachement  , par  le  cominand.int  du  cOtps  : si  cette 
formalité  a été  omise  , ils  le  seront  par  le  commandant  de  place, 
«n  autre  officier  supérieur  de  1 oflieier  commandant  le  détache- 
ment dans  le. lieu  où  il  se  trouve,  ou  enfin  par  un  sous-inspec- 
teur aux  r''Vues  ou  celui  qui  le  remplace;  car  le  voeu  de  la  loi 
sera  toujours  rempli,  lorsque  1 identité  du  registre  sera  établie 
de  manière  à ne  pouvoir  être  contestée. 

Titre  i*r 

De  la  naissance  des  enfans  .des  militaires 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Manière  de  constater  la  naissance,  d'un  enfant. 

( Code  Napoléon}.  Art.  56.  La  naissance  de  l'enfant  sera  dé- 
Cla  rée  par  le  père  , ou,  il  défaut  du  père  , par  les  docteurs  eu 
médecine  ou  en  chirurgie,  sage  s -femme  s officiers  b<  santé  ou 
autres  personnes  qui  auront  assisté  2i  1 accouchement  ; et  lorsque 
la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile , par  la  personne 
chc*  qui  elle  sera  accouchée. 

L’acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  présence  de  deux 
témoins. 

Observations.  Si  lanière  est  mari"e  ^ nul  autre  que  sou  maii 
ne  peut  être  déclaré  père  dé  l’enfant.  Si  elle  n’est  pas  ii.aii<!<;, 
la  déclaration  de  paternité  ne  doit  êtie  reçue  que  du’ père  même; 
et  s’il  était  marié  il  une  .autre  femme,  sa  déclaration  ne  serait 
j)as  admissible,  nul  ne  pouvant  se  reconnaître  publiquement 
adultère. 

Formalité  a observer  dans  la  rédaction  d'un  acte  de  naissance. 

( Code  Napoléon ).  r>~.  L’acte  de  naissance  énoncera  le  jour  , 
l’heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  I enfant  et  les  pré- 
noms qui  lui  seront  donnés  ; les  prénoms,  noms,  profession  et 
domicile  des  père  et  mère  , et  ceux  des  témoins. 

Reconnaissance  d'un  enfant. 

6o.  L’acte  de  reconnaissance  d’un  enfant  sera  inscrit  sur  les 
registres , à sa  date  , et  il  en  sera  fait  mention  eu  marge  de 
l’acte  de  naissance,  s’il  oYi  existe  un. 

Observations  Les  chefs  d'état-major  et  les  conseils  d’adminis- 
tration veilleront  il  ce  que  les  dispositions  des  précédons  afiitlés 
soient  toujours  ponctuellement  exécutées.  Il  importe  qu’ils  aient 
connaissance  de  quelques  articles  du  litre  7,  lisie  i.<r  du  Code 
Napoléon  , sur. la  paternité  et  la  filiation  , non  pour  prononcer 
en  pareille  matière;  mais  pour  indiquer  ’ à leurs  subordonnés  lg 
marche  qu'ils  doivent  suivre  pour  obtenir  des  tribunaux  la  jus- 
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tice  qu’ils  peuvent  être  en  droit  de  réclamer.  Ces  articles  sont 
Ceux  ci-après  : 

Cas  dans  lesquels  le  père  peut  désavouer  un  enfant. 

( Code  Napoléon.")  3 13.  L’enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 
pour  père  le  mari,- néanmoins  celui  ci  pourra  désavouer  l'enfant  , 
S il  prouve  que,  pendant  le  teins  qui  a couru  depuis  le  tiois 
centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance 
de  cet  enfant,  il  était,  soit  pour  cause  d’éloignement,  soit  par 
l’effet  de  quelque  accident , dans  l’impossibilité  physique  de  co- 
habiter avec  sa  femme. 

Motifs  non  recevables. 

3t3.  Le  mari  ne  pourra  , en  alléguant  son  impuissance  natu- 
relle, désavouer  l’enfant  ; il  ne  pourra  le  désavouer  même  pour 
cause  d’adultère  , à moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée  ; 
auquel  cas  il  sera  admis  à proposer  tous  les  faits  propres  à jus- 
tifier qu’il  n'en  est  pas  le  père. 

3 1 4-  L’enfant  né  avant  le  cent  quatrei-vingtième  jour  du  ma- 
riage, ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari  dans  les  cas  suivons  : 
i.®  S il  a eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage; 

. 3.°  S’il  a assisté  à l’acte  de  naissance  , et  si  cet  acte  est  signé 
de  lui  ou  contient  sa  déclaration  qu’il  ne  sait  signer; 

3.°  Si  leniant  n’est  pas  déclaré  viable. 

Motifs  admissibles. 

3 1 5.  La  légitimité  de  l’enfant  né  trois  cents  jours  après  U 
dissolution  du  mariage  , pourra  être  contestée. 

’ Délais  accordés  aux  îéclamans.- 

316.  Dans  les  divers  cas  où  le  inari  est  autorisé  h réclamer, 
il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s’il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la 
naissance  de  l'enfant  ; dans  les  deux  mois  après  son  retour , si  à 
la  même  époque  il  est  absent  ; dans  les  deux  mois  après  la  dé- 
«ouvcrtc  de  la  fraude , si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l’enfant. 

En  cas  de  mort  du  mari , délai  accordé  h ses  héritiers 
pour  contester  la  légitimité  de  V enfant. 

3 17.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation, 
mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire  , les  héritiers 
auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l’enfant,  à comp- 
ptor  de  l’époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des 
biens  du  mari  , ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  trou- 
blés par  l’enfant  dans  cette  possession. 

Terme  de  rigueur  pour  porter  la  cause  devant  les  tribunaux. 

3 18  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la  part 
du  mari  ou  de  ses  héritiers,  sera  comme  non  avenu,  s il  uost 
suivi  , dans  le  délai  d’un  mois  , d’une  action  en  justice  dirigée 
eontre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à leufaut,  et  en  présence  de  s» 
mère. 
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De  la  naissance  des  enfant  des  militaires  sur  le  territoire  dé 

l Empire. 

Délai  pour  les  déclarations  dans  l’intérieur. 

( Code  Napoléon  ) 55.  Les  déclarations  de  naissance  seront 
faite* , dans  le*  trois  jours  de  l'aceoui  bernent  , à l’oüicier  de  1 état 
civil  du  lieu  ; 1 enfant  lui  sera  présenté. 

✓ 

Section  2. 

De  la  naissance  des  enfans  dot  militaires  hors  du  teritoire  de 

l' Empire. 


Délai  pour  les  déclarations  à l’armée. 

( Code  Napoléon.  ) 92.  Les  déclarations  de  naissance  à l’anmé* 
seront  faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l’accoucbeineut. 

Observations.  Cet  article  fait  exception  k l’article  55,  qui  n’ac- 
corde que  trois  jours  [mûries  déclarations.  Quant  aux  autres  for- 
malites, elles  devront  être  les  mêmes  liors  du  territoire  que  dans 
l’inte'rieur , et  les  oflieiers  de  l étal  civil  se  conformeront , k cet 
effet,  aux  dispositions  générales  relatives  aux  actes  de  naissance , 
et  énoncées  au  commencement  de  ce  titre. 

(Nota.)  Voir,  pour  la  léducltqu  de  os  actes  le  modèle  A»  numéio  pre- 
mier , qui  se  trouve  à la  suite  do  Celte  instruction. 

Envoi  de  l’extrait  du  registre. 

93  L’officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  • l’état  civil 
devra  , dans  les  dix  jours  qui  suivront  l’inscription  d’nn  acte  de 
naissance  audit  registre  , en  adresser  un  extrait  k l’ollicier  de 
l’état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de  l’enfant  , ou  de  la 
mère  , si  le  père  est  inconnu. 

Observations.  Afin  d éviter  les  erreurs  que  pourraient  commet- 
tre des  bataillons  ou  escadrons  qui  , étant  détachés  du  corps  , 
n’ont  point  sous  les  yeux  tes  registres-matricules , 1 officier  de  l étal 
civil  enverra  l’extrait  mentionné  en  l’article  précédent  au  dépôt 
du  corps,  où  il  sera  confronté  avec  le  signalement  du  père  de 
l’enfànt , s il  est  connu  , et  transmis  par  le  conseil  d administration 
au  lieu  de  son  dernier  domicile  ou  de  celui  de  la  mère  , dans 
le  cas  où  le  père  serait  inconnu. 

Un  double  de  cet  extrait  sera,  en  outre,  envoyé  au  ministre 
de  la  guerre , et  le  numéro  du  registre-matricule,  sous  lequel  le 
père  aura  été  signalé,  sera  relaté  avec  soin  sur  ledit  acte  de  naissance. 
Dans  le  cas  où  des  corps  entiers  se  trouveraient  hors  du  ter- 

( Nota.  ) Ces  extraits  devront  être  cou  forme»  «u  modèle  A,  uuuiéte  a , à 
la  tuita  de  cul  U iuttruction. 
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ritoire  de  l’empire,  ils  transmettraient  directement  lesdits  extraits 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-de>sus. 

Titre  i. 

Du  maritige  des  militaires. 

unuuw  . 

Dispositions  générales. 

Age  requis  pour  contracter  mariage.  . 

( Code  Napoléon')  Art.  1 4 î L'homme  avant  dix-huit  ans  ré- 
volus, la  femme  avant  quinze  ans  iévolus,ue  peuvent  contracter 
ma  ri  a g ’. 

Dispenses. 

Art.  i \rt.  Néanmoins  il  est  loisible  à l’empereur  d’accord  r des 
dispenses  dàgc  pour  des  motifs  graves. 

i4b.  Il  ii  y a pas  de  mariage  lorsqu’il  n'y  a pas  <le  consentement, 

1 47-  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avaul  la  disso- 
luliou  du  premier. 

. Consentement  nécessaires. 

Art.  1 48.  Le  fils  qui  n’a  pas  atteint  l’Age  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  la  lille  qui  n'a  pas  atteint  l âge  de  vingt-un  ans  ac- 
complis , ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère. 

En  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit. 

i4q.  ,Si  l’un  des  deux  est  mort,  bu  si)  est  dans  l’impossibilité 
de  manifester  sa  volonté.  Le  consent!  meut  de  l’autre  suffit.  • 

iSo.  Si  le  père  et  la,  mère  sont  morts,  ou  s iis  Sont  dans  l i*n— 
possibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  aienis  et  aïeules  les 
remplacent  ; s il  y a dissentiment  entre  I aicd  et  l’aicuJe  de  la 
même  ligue,  il  suffit  du  consentement. de  I aïeul. 

S’il  V a dissentiment  cuire  les  deux  lignes , ce  partage  empor- 
tera consentement. 

Actes  respcctueucc. 

ifii.  Les  enfans  d"  famille  ayant  niteml  la  majorité  fi  ée  par 
l’article  i48  , sont  tenus,  avaul  de  contracter  imiiiagc  , >ie  ..e- 
mander,  par  un  acte  respectueux  et  foi  met  , le  c'-.i-ed  de  I ur 
père  et  de  leur  mère  , ou  celui  de  leurs  ai  ails  ou  aïeules . lors  lue 
leur  père  et  leur  mère  sont  décédés , ou  dans  I impossibilité  de 
manifester  leur  volonté. 

i rl.  Depuis-  la  majorité  fixée  'par  l’article  1 Î8  . jusqu  à 1 âge 
de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils',  et  jusqu'à  l âge  de  vingt-cinq 
ans  accnni,  ,:s  pour  les  filles  , l'acte  respectueux  prescrit  par  1 ar- 
ticle piépéueut , et  sdr  lequel  il  n’  y aurait  pas  de  consen- 
tement au  mariage , sera  renouvelé  deux  autres  l'ois,  de  mois  ci 
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n»"isj  et  ut»  lunu  après  le  troisième  acte,  il  pourra  être  .{tassé 
outre  à la  célébration  du  mariage. 

ij3.  Après  1 Agr?  de  trente  ans,  il  pourra  être  , à defaut  de 
consentement  sur  lin  acte  respectueux , passé'  outre  , un  mois  après, 
h la  célébration  du  mariage.-  »■  . ■ ; 

iri6.  Les  officiers  de  létal  civjl  qui  auraient  procède'  h la 
célébration  des 'mariages  contractés  par  des  lils  n’ayant  jw»  atteint 
lage  de  vingt-cinq  ans  accomplis , ou  pats  des  filles  n’ayant  point 
atteint  1 âge  de  ai  ans  accomplis,  sans  que  le  conuciuctnent • des 
pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules  , et  celui  de- la  famille,, 
dans  le  cas  où  il  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  ma- 
riage , seront  à la  diiigehce  des  parties  intéressées  et  du  procureur 
impérial  au  tribunal  de  première  instance  du  lien  où  le  mariage 
aura  etc  célébré,  condamnés  à l’amende  palég  par  (article  k.î, 
et  en  outre  , à un  emprisonnement  dont  la  duree  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois. 

( Am.'u.  ) Celte  Ninenile,  dont  le  minimum  n’est  pas  fixé,  ne  pi  uria -excé- 
der trnis-rént  franc*.  t 

1 57.  Lorsqu’il  n’y  aura  pas  eu  d’actes  respectueux  , dans  les 
cas  où  ils  sont  prescrits,  1 officier  d<*  l’état  civil  -qui  aurait  célè- 
bre' le  mariage,  sera  coudamué  â la  meme  ametr.le,  et  à uu 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d’un  niois. 

‘ Dispositions  relatives  aux  enfant  naturels.  . 

158.  Les  dispositions  contenues  aux.  articles  148  et  1 4î?  * et 

les  dispositions  des  articles  i5i,  1 5a,  i53,  if>4  et  relati- 

ves à l'acte  respectueux  qui  doit  être  faiL  aux  père  et  mère 
dans  le  cas  prévu  par  ces  articles  , sont  applicables  aux  en  ta  us 
naturels  légalement  reconnus. 

1 5g.  L'enfant  naturel  qui  ua  point  été  reconnu,  et  celui  qui, 
après  lavoir  été,  a perdu  ses  père  et  mère  , ou  dont  les  père  et 
mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  axant  I âge 
de  21  ans  révolus,  se  marier;  quuptès  avoir  obtenu  le  couse  u- 
leincut  d’uu  tuteur  ad  hoc,  qui  lui  sera  nommé. 

t 

Cas  où  l’on  doit  recourir  aux  cotueih  de  famille.  v 

160.  S’il  n’y  a ni  père  ni  mère,  ni  aieuL  ni  aïeules,  ou  s’i)s 

*c  trompent  tous  dans  l'impossibilité  de  mauifêster  leur  volonté,  * 
les  fils  ou  filles  mineurs  de  21  ans,  ne  peuvent  coUlracle;  ma- 
riage sans  le  consentement  du  cousexf  de  famille. 

Cas  dans  lesquels  le  mariage  est  prohibé. 

, ' ■ ■ \ 

161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous-  le*  ' '• 
ascendans  et  desccndans  légitimes  ou  naturels , et  les-  alliés  dan* 

la  même  ligne.  * « 

1 li2.  En  ligue  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  < 
et  la  soeur  légitimes  ou  naturel*,  et  lès  alliés  au  même  degré: 

Vol.  II.  5i. 
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i63.  Le  mariage  est  eueore  prohibe  entre  l’oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu. 

, . ' Dispenses.  . 

* * * 

i64-  Néanmoins  il  ' est  loisible  !i  rËmpercur  <le  lever,  pour 
des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  au  précèdent  article. 

■ ft'ariage  en  pays  étranger. 

170;  Le  mariage  contracte  en  pays  étranger  entre  français, 
et  etranger,  sera  valable,  s il  a été  célébré  dans  les  formes 
usitées  dans  le  pays  , pourvu  , qu’il  ait  été  précédé  des  publi- 
cations prescrites  par  l’article  63 , et  que  le  Irauçais  n’ait  poiut 
çoulrévenu  aux  dispositions  contenues-  au  chapitre  précédent. 

(Nota.)  Lt  chapitre  contient  les  articles'  ci-d.ssus  , depuis  14*  inclu- 
sivement. 

ijt.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  français  sur  le  ter- 
ritoire de  l’empire,  l’acte  de  célébration  du  mariage  contracté 
en  pays  étranger  A sera  transcrit  sur  le  registre  public  des  ma- 
riages du  lieu  de  son  domicile. 

' • «*  V 

Obligations  q\ii  naissent  du  mariage. 

~ » 

2o3.  Les  époux  contractent  ensemble,  parle  fait  seul  du  ma- 
riage , l’obligation  de  nourrir  , entretenir  et  élever  leués  enfaus. 

Dissolution  du  mariage. 

227.  Le  mariage  se  dissout,  t.°  par  la  mort  de  l’un  des  époux  ; 
2."  par  le  divorce  légalement  prononcé  ; 3."  par  la  condamnation 
devenue  définitive  .de  l’un  des  époux  h une  peine  emportant 
mort  civile. 

Des  seconds  mariages. 

• t # I 

228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu’aprèi 
dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent. 

Observations.  L article  74  du  Code  ^Japoléon  fixe  à six  mois 
le  lertips  de  domicile  de  l’un  des  deux  époux  dans  une  commune, 
* pour  y célébrer  leur  mariage-J  mais,  comme  un  militaire,  obligé 
de  suivre  ses  drapeaux,  peut  se  trouvçr  pendant  long-temps  dans 
la  nécessité  de  ne  pas  résider  six  mois  de  suite  dans  le  même 
lien,  il  suffira  qu’il  justifie  qu’il  est  au  corps  depuis  plus  de 
dix  mois j et  l’officier  public  en  fera  nreulioti  sur  ses  registres, 
ainsi  que  du  tems  depuis  lequel  le  corps  est  en  garnison,  daus  la 
commune.  S il  s’agit  d’un  officier  sans  troupe,  il  .suffira  qu’il 
justilie  de  la  date  de  l ordre  qui  l’a  appelé , pour  le  service  , 
dans  la  commune  où  il  est.  . . « > . ' « 

>'  Dans  tous  les  cas,  la  publication  devra  aussi  être  faite  dans 
la  commune  où  était  la  dernière  résideuce , .ainsi  que  daus  celU 
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où  est  le  domicile  des  pareils  sous  l’autorisation  desquels  ou  se 
marie-  , ' - 


Le  de'cret  impérial  du  16  juin  1808  porte:  • > 

i\ht.  i.er  Les  officiers  de  tout  genre  en  activité  de  service  ne 
pourront  à 1 avenir  se  marier  1111  après  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion par  e'crit  du  ministre  de  la  guerre.  Leux  d'entre  eux  qui  au- 
ront contracté  mariage  sans  cette  permission,  encourront  la  desti-1 
tutiou  et  la  perte  de  leurs  droits,  tant  pour  eux,  que  pour  leurs 
veuves  et  leurs  eufaus,  à toute  pension  ou  récompense  militaire. 

2.  Les  sons-officiers  et  soldats  eu  activité. .de  service  ne  pour- 
ront de  même  se  marier  qujaprès  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  Conseil  d'administration  de  leurs  corps.  . » 

2.  Tout  officier  île  létal  civil  qui,,  sciemment,  aura  célébré  le 
mariage  d un  officier,  sous-officier  ou  soldat  en  activité  de  ser- 
vice } sans  s’ètre  fait  remettre  Icsdïtes  permissions,  ou  qui  aura 
négligé  de  les  joindre  à l'acte  de  célébration  du  mariage  , sera 
destitué  de  ses  fonctions.  . 

( V Voir  , à cet  égards  les  mesures  d’exécution  arrêtées  par  le  minis- 

tre de  la  guerre,. et  qui  se  tiouveul  à la  suite  de  cette  instruction. 


I) après  l’avis  du  ^conseil  d'état,  approuvé  par  l’Empereur  le 
•21  décembre  1808,  les  dispositions  de  ce  decret  sout  également 
applicables  aux  officiers  réformés. 

Elles'  le  sont  aussi,  eu  vertu  dû  décret  irùpérial  du  28  août  180K, 
aux  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres  et  aux  V 
adjoints,  aux  officiels  de  santé  militaires  de  toutes  classes,  et 
cle  tous  grades , et  aux  officiers  des  bataillons  des  équipages.  Les 
uns  et  les  autres  devront  obtenir  la  permission,  par  écrit  du  Mi- 
nistre-directeur de  l’administration  de  la  guerre. 

Les  sous-oficiérs  et  soldats  'en  activité  ‘dans  les  bataillons  des 
équipages,  ne  pourront  se  marier  quavec  la  permission  du  con- 
seil d administration  de  leurs  bataillons.  , 

Les  oïlicicrAdc  l'étal  civil  devront  donc  Veiller,  avec  le  plus 
grand  soin,  S^’entière  exécutiou  de  ces  dispositions , et  ne  jamais 
passer  outre  it  la  célébration  d’un  mariage,' sans  s'ètre  fait  repré- 
senter l’une  des  permissions  prescrites  , et  la  joindre  à l’acte  dç 
célébration. 


* * SECTION  l.'* 

■ . . / 

Du  mariage  des  militaires  sur  le  territoire  de  l'E'mpirc.  ‘ 
Delai  et  mode  des  publications. 

( Code  Napol.  ) Art.  63.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l’of- 
ficier de  l’état  civil  fera  deux  publications  il  huit  joilrs  d’inter- 
\ailc,  Un  -jour  de  dimauclie,  devant  là  porte  de  la  maison  com- 
mune. Ces  publications  et  l’aole  qui  eii  sera  dressé*  énonceront 
les  prénoms,  uonqs , professions  et  domiciles  des  futurs  époux,  , ' 
leur  qualité  de  majeurs  ou  de  iniueurs  , et  les  préuoius  , noms, 
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professions  el  domiciles  de  leurs*  pères  et  mères.  Cet  acte  «non*, 
fera  , eu  outre,  les  jours,-  lieux  et  heures  où  lés  publications 
auront'*,  été  faites. 

Durée,  des  affiches . . 

_ 6f.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché 

à la  porte  de  la  maison  commune,  pendant  les  hnit  jours  d'in* 
tervalljt  de  l’une  à l’autre  publication.  Le  mariage  ne  pourra  être 
célébré  avant  le  troisième  jopr  depuis  et  non  compris  celui  dt 
la  seconde -publication.  . • a \ t ' • 

* » •’  ' ^ , 

, Tems  après  lequel  on  doit  recommencer  les  publications, 

> ; 

6.£  Si  le  rüariage'  n’a  pas  été  célébré  dans  l’année  A compter 
de  l’expiration  du  délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus  être 
célébré  quaprès  que  - de  nouvelles  publications  auront  été  faites 
dans  la  lornje  ci-dessus  presci'ite. 

Par  qui  les  oppositions  au  mariage  peuvent  é(rc  formées. 

17t.  Le  droit  de  former  opposition  à la  célébration  du  ma- 
riage , appartient  à la  personne  engagée  par  mariage  avec  l’tone 
des  deux  parties  contractantes. 

173.  Le  père,  el  à défaut  du  père,  la  mère,  et  à défaut  de 
père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeulps,  peuvent  former  opposition  au 
mariage  de  leurs  entans  et  descendaus,  encore  que  ceux-ci  aient 
vingt-cinq  ans  accomplis,  f t 

«74-  A défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  speur,  l’oncle 

ou  la  tante , le  cousin  on  la  cousine  germains , majeurs , ne 

peuvent  former  aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivansi 
t.°  Lorsque  le  consonteipent'du  conseil  de  fgmille,  requis 
par  lart.  160,  n’a.  pas  été  obtenu; 

»•“  Lorsque  l’opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du 
futur  époux:  cetts  opposition,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer 
mahi-leVce  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu  à la  charge 
par  l’opposant  de  provoquer  rinterdictiou,  et  d’y  faire  statuer 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

i7Ô.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le  tu- 
teur ou  curateur  ne  pourra  , pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou 

curatelle,  former  opposition,  quaulant  qu’il' y.' aura  été  autorisé 
par  un  conseil  de  iamille  , qu’il  pourra  coavoquer. 

' < s Forme  de  l’ùcte  cC opposition  . * ‘ 

- 176.  Tontacte  d’opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à l’op- 
posant le  droit  de  la  former  ; il  contiendra  élection  de  domicile 
* dau^  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré;  il  devra  également, 
à moins  qu  il  ne  soit  fait  h la  requête  d’un  ascendaût  , contenir 
les  motifs  de  l’opposition  ; le  tout  Ü peine  de  nullité , et  de  l’in- 
terdiction de  l’officier  ministériel  qui  aurait  signé  l’acte  contenant 
opposition. 
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Arles  A opposition  au  mariage. 

66.  J. es  actbs  dbpposjfiotl  au  mariage  seront  signe'*  sur  l’original  » 
et  sur  la  copie , par  les  opposa  us  ou  par  leurs  tondes  de  procei— 
ration  spéciale  om-authciUique  ; ils  seront  signifies  avec  la  copie 
de  la  procuration  , à la  personnes  ou  au  domicile  des  parties  , cl 
à lofficîer  rie  l’état,  civil  y qui  mettra  son  visa-  sur  l’original.' 

, Mention  qui  doit  en  dire  faite  au  registre. 

, 67.  L’officier  de  l’état  ci\il  fera  , sans  délai  , une  mention 
sommaire  des  opprsitions  sur  le  registre  des  publicaliphs;  il  fera 
aussi  mention  en  marge  tir*  1 inscription  di  s dites  opposition*,  des.juge- 
mensou  des  actes  de  inain-lev$5e  dont  expédition  lui  aura  été  remise. 

reines  à encourir  par  l'officier  de  lélat  civil  en  cas  A infraction. 

68.  En  cas  d opposition,  1 officier  de  1 état  civil  ne  pourra  cé- 

lébrer- le  mariage  avant  qu’on  lui  en  ait  remis  la  maiù-levée  f , 
Vms  peine  «le  trois-cent  francs  d’ainenUe  et  de  tous  dommages- 
intérêt*.  / Cl  .y  * 

* . ■ Pièces 0 produire  en  cas  de  non-opposition. 

69.  S’il  n’y  a point  d’opposition  , il  en  sera  fait  mention  dans 

l’acte  de  mariage  ; et  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plu- 
sieurs communes,  les  parties  remettront  un  certificat  délivre  par 
l’officier  de  l’état-civil  de  chaque  commune,  constatant  qu’il 
n’existe  point  d’opposition.  V ^ f 

Moyen  de  suppléer  au  défaut  A acte  de  naissance. 

70.  L’officier  de  l’état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance 
de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'im- 
possibilité de  se  le  procurer  : pourra  le  suppléer  en  rapportait 
un  acte  de  notoriété,  délivré  par  le  juga  de  paix  du  lieu  de  *a 
naissance  , ou  par  celui  de  sou  domicile. 

Nature  de,  l’acte  demandé. 

71.  L’acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  V’pt 
témoins  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  parons,  ou  non  païens,  de* 
prénoms  , nom  , profession  et-  domicile  du'  futur  époux  , et 
de  cei*x  de  ses  pere  et  mère;  iils  sont  connus;  le  lien,  et  , 
autant*que  possible,  l'époque  de  sa  naissance,  et  les  causes 
qui  empêchent  d’en  rapporter  l’acte.  Les  témoins  signeront  laite 
de  notoriété  avec  le  juge  de  paix;  et  s’il' en  est  qui  ne  puissent 
ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  *. 

« * • • 

Confirmation  ou  rejet  dqdit  acte  par  le  tribunal 
, de  première  instance. 

72.  L’acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  • première 
instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal  , 
après  avoir  entendu  le  procureur-impérial  , donnera  ou  refusera 
son  homologation,  selon  qu’il  trouvera  suffisantes  ou  insuffisantes 
les  déclarations  des  témoins,  et  les  causes  qui  empêchent  de  rap- 
porter l’acte  de  naissance. 
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Consentement  des  père  et  mère. 

• ■ 73.  L’acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère  on 
'aïeuls  et  aïeules,  on,  à'  leur  defaut,  celui  de  la  famille  , <X>n- 
tieudra  les  prénoms,  noms  professions  et  domiciles  du -futur  époux, 
et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à l’acte  , ainsi  qûe  leur 
deglé  de  parenté.  ‘ 1 . * • 

Lien  oht  le  mariage  if  oit  être  célébré. 

74.  Le  mariage  sera  célébré"  dans  la  commune  où  l’un  des  deux 
époux  aura  sou  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage.,*,  s'éta- 
blira par  six  mois  d habitation  continue  dans  la  même  commnue. 

N lia.  J Voir,  aux  <bi.  ; vatio.is  ci  des'us,  celles  relatives  à cet  ailiclr. 

' • > / 

• Mode,  de  célébration. 

- 75.  Le  jour  désigné  par  les  parties,  après  les  délais  des-publi- 
oatiops  , 1 officier  de  l’état  civil , dans  'la  maison  commune,  en' 
pi'éscnre  de  quatre  témoins  perçus  ou  non  parons  , fera  lecture 
aux  parties  , des  pièces  ci*dcssuÿ  mentionnées  ^relatives  b leur 
étal  ft  aux  formalités  du  mariage  et  du  cbapiWc  VI  du  titre  du 
■ tnariqge,  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des, époux.  ( 'Voir 
Cf  chapitre  et  la  suite  de  la  présente  Instruction  ).  11  recevra  de 
chaque  partie,  l une  après  l’autre-,  la  déclaration  quelles  veulent 
Se  prendre  pour  mari  et  femme  ;•  il  proponcera  , au  nom  de  la 
loi  ,^qn’ellcs  sont  unies  par  le  tnaria'ge  , et  il  en  dressera  acte 
sur-le-champ. 

\ . Forme.de  Lacté. 

,7(1.  On  énoncera  dans  l’acte  de  mariage, 
i.°  les  prénoms,  noms,  professions,  âge,  lieux  de  naissance 
«I  domiciles  des  éjioux  ; 

а. ®  S’ils  sont  majeurs  ou  mineurs; 

3.®  Les  prénoms,  noms,  professions' et  domiciles  des  pères  et 
mères  ; 

,4-°  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules  , et 
'delui.de  ta  famille,  dans  les  cas  où  iis  sont  requis.; 

5.®  Los  actes  respectueux,  sït  en  a etc  fait; 

б. "  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  : • • 

7.  Les  oppositions,  s’il  y en  a eu;  leur  maiu-levée,  ou  la  mention 
qu’il  n’y  a point  eu  d’opposition  ; 

(Nota  ) Ou  doit' faire  Ou-ulion  ici  > des  permis,  ions  exifècs  des  officiels, 
sous-i.ffi-  ie  s et  soldats,  par  les  décrets  impériaux  énoncés  dans  les  ob- 
sciva-io'ns  qui  .précé  lent  cefe  section. 

8. ®  La  déclaration  des  contractans  de  se  prendre  pour  époux , 
et  le  prononcé  de  leur  union  par  l’officier  public; 

ç).°  Les  prénoms , noms , âge  , professions  , domiciles  des  témoins, 
et  leur  déclaration  s’ils  sont  païens  ou  alliés  des  pallies  , de  quel 
côté  et  à quel  degré. 

s 
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Section  a. 

f ^ 

Du  mariage  des  militaires  hors  du  territoire  de  V empire. 

Observations.  L'art.  H6  (lu  code  Napoléon  porte  (|uc  Les  actes 
de  L’état  civil  taits  hors  ai  territoire  Je  l empire , coiiçernaut  des 
militaires  ou  autres  personnes  employées  à la  suiLc  des  années, 
seront  lédiyés  dans  les  formes  prescrites-  par  les  dispositions  pré- 
cédentes , sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  suivons. 

Les  odiciers  appelés  à remplir  les  fonctions  d ollicicrs  de  J état 
civil , d vrout  d'*uc  se  bi'-n  pénétrer  d»s  .formalités  exigées  dans 
l’intérieur  « et  <|ui  sont  exposées  dans  la  section  précédent”  , ainsi 
que  des  dispositions  et  observations  générales  qui  commencent  <le 
titre  IL.  Us  uy  dérogeront  que  dans  h-s  cas  .prévue  par  la  loi, 
et  pour  lesquels  elle  a admis  des  exceptions.  Us  deviennent  dès 
lors  p -rsoimellement  responsables  de  leur  entière  exécution,  et  la 
moindre  infraction  de  leur  part  les  exposerait  aux  peines  pronon- 
cées à 1 égard  des  nlbciers  publics  qu'ils  représentent. 

Délai  pour  1rs  publications. 

( Code  Napoléon').  Art.  p-f.  Les  publications  de  matage  des 
militaires  et  employés  à la  suite  des' armées, seront  faites  au  lieu 
de  leur  dernier  domicile;  elles  seront  mises  en  outres- vingt-cinq 
jours  avant  la  célébration  du  mariage  , à l'ordre  du  jour  du  corjis 
pour  les  individus  qui  tiennent  .1»  un  corps;  et  à celui  de  larmée 
ou  ild  corps  d’armée , pour -les  olliciers  saus  troupes  } et  pour  les 
employés  qui  en  font  partie.  . ■ 

Observations.  Cet  article  fait  exception  aux  articles  JS3  , 

concernant  le  délai , le  mode  de  publication  et  la  durée  des  a (fi- 
ches dans  l’intérieur  de  l’empire  ; il  devra  donc  être  seul  suivi 
hors  du  territoire  français,  en  observant  cependant  que  les  euiàns 
de  troupes , n’ayant  sopvent  pas  eu  d’autre  domicile  que  sous  les 
drapeaux  , les  publications  faites  dans  1 endroit  où  se  trouve  Le 
corps  , sont  les  seules  exigibles  à leur  égard.  Quant  aux  autres 
militaires  , ils  devront  déclarer  quel  a été  leur  dernier  domicile, 
qui  , à défaut  de  tout  autre,  Sera  censé  être  le  lieu  de  leur  nais- 
sance et  de  leur  domicile  ordinaire. 

Nota.)  Voir , jKiur  la  rédaction  des  nétc-s  ^ mariage-,  te  modèle  B, 

numéro,  i , ipii  se  liour'e  à la  suite  de  dite  institu  tion. 

Envoi  d'une  expédition  de  l'acte  de  mariage.' 

( Code  Na/toU!on.).  Art.  90.  Immédiatement  après  Tinscripîintt 
sur  le  registre  de  1 acte  de  célébration  du  mariage  , l’ollif-ier  char- 
gé de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expédition  à l otdcier 
de  létal  civil  du  dernier  domicile  des  époux. 

OJ>servations.  Pour  prévenir  1 inexactitude  des  renseigneniens , 
les  olHciers  de  l'état  civil  dans  les- corps  opéreront  à cet  égard, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  pour  les  actes  de  naissance  ; ils  traiism -t- 
trout  cette  expédition  au  conseil  d’admi^istcafiou  , qui  , après 
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l avoir  comparé  h ses  registres-matricules  , l’enverra  à l'ofljcier  de 
JVtat  cr.iL  .Ju  dernier  domicile  du  mari  ; et  quanta  la  femme, 
l’ollicuT  charge  de  la  tco  ne  des  registres  pourra  toiqouré  prendie 
«a  déclaration-  pour  connaître  son  dernier  domicile.  . ■ '"•t  4 ' 

Kn  générât  tous  les  officiers  remplissant  hors  duterritoire  français* 
les  fonctions  droificiei*  de  létal  c:'d>  ohseï  veront  exactement  si  les 
qualités  et  conditions  requises  pour  contracter  mariage*  sont,  dan# 
h s futurs  époux,  conformes  en  tout  point  au  VOftt  de  lai*  loi»  ■ 
Ifs  se  rappelleront  si  rtmit  que  la  reconnaissance  fies  er.fans  na- 
turels ^ excepté  le  cas  où  elle  serait  laite  par  un  individu  non 
. marié  an  moment  de  la  présentation  de  1 enfant  pour  constater  sa 
naissance,  et  celui  où  Jeux  petsonnes  libres,  eu  se  mariant,  ce- 
connaîtraient  les  miens  quelles  a niaient  eus  précédemment , dé- 
claration de  reconnaissance  que  celui  (fui  fait  les  fonctions!  d.*ffici*« 
public  pon“r  l’aCte  de  mariage  peut  aussi  recevoir  et  inscrire)  ( voir* 
à cet  égard,  le  mod.  n.°  i , à la  suite  de  celte  instruct.y que 
le  désaveu  fait  par  le  pere  de  1 enfant  présenté  sous  son  nom  » et 
qn  enfin  le  prononcé  du  divorce  , sont  des  .cas  dont  il  ne  leur 
est  pas  permis  île  connaître.  Les  parties  devront  , pour  elle  «u- 
, torisées  à ces  divers  actes  , et  pour  les  faire  , se  mettre  en  ins- 
stance  devant  les  tribunaux,  compétens)  et  ce  nest  conséquemment 
que  lors  de  leur  rentrée  sur  le  territoire  français, , quejles  pouu- 
trfcnt  faire  les  diligences  convenables  * quels  que  soiehl  d ailleurs 
les  droits  qu  elle»  puissent  avoir  , et  dont  elles  auront  toujours  pu 
’ faire  des' actes  conservaloiies.  -*  \ 

T I T 11  e 3. 

- Du  décès  des  militaires. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Lorsqu’un  militaire  appartenant  h un  corps  viendra  h dé- 
céder ' i j sur  le  territoire  framvds,  le  juge  de,  paix  de  l'arron- 
dissement en  sera , aussitôt  prévenn:  il  mettra'’  Je  scellé  sur  les 
elfets  du  décédé-:  le  «celle  sera  levé  sous  le  plus  bref  délai  , 
en  présence  d’un  oificier  chargé  paê  le  conseil  d’adminislmtion 
d’y  assister  et  de  signer  le  procès-verbal  de  désignation  des  et- 
fets  j la.  venfe  en  sera  faite  avec  .les  formalités  requises  par  les 
lois,  et  le.  produit*  déduction  faite  des  frais  qui  seront  con- 
statés (a),  remis  au  conseil  d’administration,  qui  le  déposera  dans 
la  caisse  du  corps  (}.  et  restera  responsable  , envers  1^  héritiers, 
du  mou  ta  lit  de  la  succession  .(3). 

(if  «Tout  act^e  (11-  décès  «l’un. militaire  revêtu  de  l’un  de*  titres  établis  par 
les, statuts  du  premier  mars  1808  doit' être  notifié  dans  le  mois  a.u  pro- 
cureur général  du  sréau  des  titres,  parle  chef  de  l’état  major- général 
< pour  tes  officiers  Sous  ses  ordres  ; déêiet  impérial  du  4 mai  i8oÿ. 

(2)  IJ  doit  être  retenu  -fo  sou  pour  livre  sur  le  produit  de  la  vente  pour 
lé  paiement  du  gretliç-r,,  après  quoi  l’on  acquitte  les  frais  fuuciai.es  , 
les  ga'ges  des  domestiques  et  .ce  qui  peut  être  dû  au  corps. 

CS,  les  «'onseîl?;  et  les  insj)tv.f#*urs  nu*  revue*  doivent  fifre  coftfctater  l’étal 
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Si  un  militaire  meurt  hors  «lu  territoire  de  IKpipire,  le  chef 
du  corps,  ou  l’officier  le  plus  éievc  en  grade,  présent  sur  les 
fieu*,  comipcttra  un  officier  pour  apposer  les  scellés,  qui  seront 
ensuite  levés  , et  la  désignation  des  effets  et  leur  vente  faites 
coiaot”  il  est  dit  ci-dessus. 

V l’égard  des  scellés  à -apposer -sur  les  effets  des  officiers  gé- 
néraux ou  supérieurs  , commissaires  ordonnateurs  et  inspecteurs 
aux  revues,  les  juges  de  paix  se  conformeront  , dans  l’intérieur, 
aux  dispositions  prescrites  par  l’arrêté  des  consuls,  du  i3  nivô- 
se an  10.  Hors  du  territoire,  les  ■ comniissait  es  des'  guerres  se- 
ront chargés  de  1 apposition  dos  scellés  , et  les  chefs  de  l’étal- 
major  sont  autotités  à coinnietirc  un  adjoint  à 1 état-major  , ou 
un  officier  particulier  , pour  assister  à la  levce-.de  ces  scellés 
et  à T inventaire  îles  effets  du  -déiéjé. 

Lors  de  l’iiivc  utaire  de  ces  ol.jets,  ceux  qui  seront  reconnus 
appartenir' tru  gouvernement , ou  que  l’officier  nommé  par  le  chef 
de  1 élat-inajoi  jugera  devoir  1 intéresser  , si-rpul'  uuenloi  ié»  sépa- 
rément, et  remis  audit  officier  sur  son- reçu.  U sera  rendu  çein-, 
pte  au  miujslre  de  la  guerre,  de  ceux  dé  ces  objets  qui^appùr-’ 
tiendront  eu  propre  au  décédé  ( i).  Lé  surplus,  des, dits  objets  pro- 
venant du  défunt,  sera  délivré  de  suite  et  sans  frais  à 'ses  héri- 
tiers gm  ayons  droit-  Copies  de  1 inventaire  et  du  reçu  de  lof- 
licier  seront  de  suite  adressées'  aq  ministre  de  la  guerre,  cjni  aura 
également  dû  être  préalablement  instruit  du  nom  de  cet  officier., 

Si- les  héritiers  ne  sont  pas  sur  les  lieux,  ils  seront  dp  s.ufte 
prévenus  du  décès  par.  le  commissaire  des  guelfes  changé  de  l'ap- 
position des  scellés  , qui  leur  fera  également  pà.SjiT*  copie  de  l;in- 
ventaire  ; si  les  héritiers  né  sont  pas  connus  , -ces  i rnseï  goi-iut-us 
seront  donnés  au  jug»  de  paix  de  l’arrondissement  du  lieu  où 
est  né  h-  décédé:  si.,  dans  les  délais  jugés  suffisafts , leur  réponse 
n’est  point  parvenue  , ou  qu’eljç  il  indique*  pas  une  destination 
pour  les  effets  non  susceptibles  d être  conservés,  tels  que’  cltp- 
vaux,  hardes- et  équipages  , il  scia  procédé  de  suite  à leur  vente, 
et  le  montant  et£  sera  vçcsé  cutré  les  mains  du  payeur  de  la 
division,  ainsi  que  l’arecut  provenant  de- la  succession,  pour 
être  transmis  par  lui  à la  caisse  ’d 'amortissement;  lés  armes,  dé- 
corations, et  autres  effets  du  décédé;,  s»  fout  imposés  à l’élai- 
major. 

Dans  tous  les  cas  , aucun  ck.s  objets  appartenant  à la  succès-, 
fénn  d’un  militaire  décédé,  ne  peut  être  remis  qu'au  porteur 
d'une  procuration  légale  et  authentique;  et  s’il  est  seul.,  celte 
p.ece  dévia  énoncer  quil  agit  au  nuiii  et  cumulé  représentant 
de  la  totalité  des  héritiers. 

• ■ * ~ 1 


dp  la  successiou  des  officier*  aussitôt  après  leur  décès'  et  informer  leur 
famille;  ou  si  elle  leur  est  ipcoiiuti*  , le  préfet  de  la  résidence  du  d«  font, 
(i)  L'estimation  en  sera  faite  et  la  valeur  en  '.fréta  .♦eq  Ultve  à oui  de  droit 
sur  les  tuud*  affectes  au  dépôt  Je  la  guerre  ; \o>  . le  uuni.  urL  i. 
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J ■*  » 

Ces  différentes  manières  dopcrer  ne  doivent  évidemment  être 
luises  en  usage , qu’au  ta  ut  qu'il  n\t\islerait  poi«it\'de  testament 
contenant  des  dispositions  contraires.  Dans  ce  caS  , ou  devrait* se 
contorincr  ponctuellement  aux  intentions  du-  testateur  , et  s’en- 
tendre pour  1 exécution  , avec  le  juge- de  paix  du  lieu  de  nais- 
sauce  du  décédé.  • •-  , 

. « *•  f > 

$ ECt  1 O K 1 .r*  , 

Du  décès  des  militaires  sur  le  territoire  de  V empire. 


Formalités  qui  doivent  précéder  V inhumation. 

{Code.  Napol.')  Art.  77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans 
une  autorisation  sur  papier  libre , et  sans  frais  , de  l’officier  de 
l’état  civil , qui  ne  pourra  la  délivrer  qu’après  s’être  transporté 
auprès  de  la  personne  décédée , pour  s’assurer  du  dc'cè?  , et  que 
-vingt-quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  pre'vus  par  les 
régleiwns  de  police,  r < • • 

) . Mode  et exécution  En  conséquence  de  ce  s dispositions  , aussitôt 
qu’un  militaire  sera  décédé  à la  caserne  ou  dehors,  'quel  que 
soit  ‘le  genre  de  sa  mott . la  déclaration  en  sera  faite  , de  suite 
à l’officier  dè  l'état  civil  du-  lieu,  pour  qu’il  puisse  opérer  confor- 
mément à la  loi.  "■  • , 

, «.  I * * , .. 

I.  | » 

Comment  et  par  qui  la  déclaration  de\’ra  être  faite. 

£ Code  Napol.  ) Art.  7 H.  L’acte  de  décès  sera  dressé  par  l’offi- 

cier de  l’état  civil , sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  té- 
moins seront,  s’il  est  possible  , les  deux  plu*  proches  parens  ou 
voisins,  ou  lorsqu’une  personne  sera  décédo'e  hors  de  son  domi- 
cile, la  personne  chez  laquelle  elle  set'a t décédée  , et  un  parent 
ûn  autre.  , . , 

Mode  dexêcution  L'officier,  quel  que  soit  sou  grade,  qui  com- 

mandera la  compagnie  dont  un  militaire  décédé  faisait  partie  , 
sera  tertu , après ’en  avoir  fait  faire  ausssilôt  la  déclaration  à l’offi- 
cie^ dé  l’étal  civil,  de  veiller  à ce  que  deux  officiers  ou  sous-olli- 
..ciers , ou  au  jnohis  lin- officier  .011  sous-officier  et  hu  -soldat,  se 
tienhcnt.à  portée  de  servir  de  témoins  de  l’acte  à dresser  par 
l’ollicier  de  l’état  civil.  > • 

,s  • Forme  de' l'acte. 

* , * \ * * 

(.  Code  Napol.  ) Art.  79.*  L’acte  de  décès  oontiendra  les  pré- 
noms ,*nom  , ;\ge  , profession  et  domicile  de  la  personne  décédée} 
les  prénoms  *et  nom  de  l'autre  époux,  si  la  pci  sonne  décédée  était 
mariée  ou  veuve’;  les  prénoms,  noms,  ôgc , professions  et  domi- 
cile# des  déclaruns ; èt",  s’ils  sont  parens,  leur  degré  de  parenté. 

Le  liiènie  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu’on  p%rra  le  sa- 
voir } les  prénoms , noms  , profession  et  domicile  des  q>ère  et 
mère  du  décédé  , et  le-Ucu  de  sa  naissance. 
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Décès  dans  Us  hôpitaux  de  l intérieur.  1 

f ' > 

8 o.  En  cas  de  décès,  dans  les  hôpitaux  militaires , civils  ou 
autres  maisons  publiques,  1 s supérieurs,  directeurs,  admiuisira- 
teurs  et  maîtres  de  ces  maisons  seront  tenus  deii  donner  avis, 
dans  les  vingt-quatre  heures',  à i’oilirier  de  létal  civil,  qui  s'y 
transportera  pour  s’assurer  du  décès  ; et  dressera  lacté,  couior* 
mé:nent  à 1 article  précédent  , sur  les  déclarations  qui  lui  auront 
été  faites  . ef.  sur  les  renseignement  qu’il  aura  pris. 

11  sera  tenu  . en  outre  , dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons”,  des 
registres  destinés  il  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseignement. 

L’officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  i celui  du 
dernier  domicile  de  la  personne  décédée  , qui  l’inscrira  sur  set  . , 
registres.  «-  1 - ‘ s ( - 

Observations.  A l'égard  des  hôpitaux  utilitaires  , l’article  "[85 
de  l’arrêté  des  consuls , du  a.j  thermidor  an  8 , ports  : et  Les 
« directeurs  des  hôpitaux  remettront,  tous  les  mois  un  extrait 
« dudit  registre  au  commissaire  des  guerres  , qui  l'adressera  au 
« ministre  de  la  guerre  , avec  une  double  expédition  de  1 acte  de 
« mort.  » • • 

■ Le  numéro  que  chaque  militaire  décédé  avait  sur  le  registre 
matricule  de  sou  corps,  sera  soigneusement  relaté  sur  les  dits  ex- 
traits, ainsi  que  le  prescrit  la  décision  du  miuislre  du  il  bru- 
maire an  il.  \ • . „ .’ 

Quant  aux  militaires  décédés  dans  (es  antres  hôpitaux  et  mai- 
sons publiques,  l'officier  «ie  l'état  civil  devra’  envoyer  deux 
doubles  de  l’acte  de -'décès  au  ministre  de  la  guerre  f par  l’jhler- 
- inédiairc  du  commissaire  drs  guerres.  Il  aura  soin  dy  relater  • 

également  le  numéro  du  registre  matricule  qu'il  aura  trouvé  sur 
le  billet  d'eutrée  ou  sur  les  autres  papiers  du  militaire. 

. ’ " • I * • • ' 

Mort  violente.  , « , 

( Code  Napol.  ) Art-  8i.  Lorsqu'il  y aura  des 'signes  ou  indices- 
de  mort  violente,  ou  d'autres  circonstances  qui  donneront . lieu 
de  le  soupçonner , on  ne  pourra  faire  l’iuhumation  qu'après  qu'un 
officier  de  police,  assisté  d’un  docteur  çu  médecine  ou  *cn  chi- 
rurgie , àiira  diessé  proçès.verbâl  de  ,1  état  du  cadavre,  et  des 
circonstances  y relatives  , ainsi  que  des  rctiseigjlcmeus  qu’il  auia 
pu  recueillir  sur  les  prénoms  , nopi , âge  , ' jirofession  , lieu  de 
uaissance  et  domicile  de  la  personne  décodée;  . ' ' 

«■  ■*  s t * ' ’ » 

Envoi  du  procès-verbal  à V officiel-  de  t état  civil. 

■ ‘ : • - . • . ’ • 

8o..  L’officier  de  police  sera  tenu  de  trahsinettre  de  suite  k 
l’officier  de  l’état  civil  du  i jeu  oh  la  personne  sera  décédée,  tous 
les  renseignemeus  énonces  • dans  sou  procès-verbal,  d’après  les- 
quels l’acte  de  décès  sera. rédigé.  . , ^ T 

L’officier  de  l’état  civil  en  enverra  une  expédition  à celui  du 
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domicile  de  la  personne  décédée  , s’il  esc' connu:  cette  expédi- 
tion sera  inscrite  sur  les  registres./ 

'Mode  d’exécution.  Un  double  de  cet  acté  sera  renais  au  corps 
dont  taisait  partie  le  militaire  décc'dé , s'il  se  trouve  sur  les  lieux, 
lie  conseil  d administration  dudit  corps  en  fera  faire  mention  sur 
ses  registres  matricules,  ainsi  que  sur  les  états  de  mutations  qu’il 
doit  ^adresser  , chaque  mois,  au  ministre  de  la  guerre.  , 

Si  le  corps  avait  change  de  position,  l'officier  de  1 état  civil 
devenait  directement  cetlo  expédition  au  ministre.  , 1 

* • , Décès  dans  les  prisons. 

:■  , 

( Code  N'apol.  ) Aj  t.  8{.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  on 
maisons,  dp  réclusion  ou  de  d<:tention  , il  sera  donné  avis  sur-lê- 
ch  imp  , par  les  concierges  ou  gardiens,  h l’officier  de  l’état  civil, 
qui  s'y  transportera  comme  il  est  dit  eu  l'article  80,  et  rédigeia 
lacté  de  décès.  . 

Mode  d exécution.  Une  expédition  de  cet  acte  de  décès  sera 
adressée  au  lieu  du  dcrniepT  domicile  du  décédé,  et  une  autre  au 
>ninjstre  dç  la  guerre,  ainsi  qu’il  est  prescrit  plus  haut  pour 
tous,  les  actes  de  mort  eu.  général. 

Mort  dolente , décès  dans  les  prisons  et  exécution  à mort. 

( Code  Nopal.  ) Art.  85.  Dans  tous  les  cas  île,  moi;t  violente,  ou 
dans  les  prisons  et  maisons  de  réclusion,  ou  il  exécution  à mort  , 
il.  ne  sera  fait  fur  les  registres  aucune  mention  de  ces  circons- 
tance^ ,•  et  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  duos  les 
formes  prescrites  par  l’article  79.  -■ 

Observations.  La  mort  violente  comprend  le  duel  et  le  suicide: 
il  fie  doit  donc  eu  être  fait  aucune  mention  . dans  les  actes  de 
décès  j ils  énoncçront  seulement  qu’un  tel  est  mort  tel  jour  , à 
tel  çndroit.  ' ' > r - - / 

Le  commissaire  impérial  près  un  tribunal  militaire  , qui  aura 
requis  lexécuti'  u à mort  op  vertu  d’un  jugement,  sera  tenu  d’en- 
voyer, dpus  les  vingt-quatre  heures  de  l’exécution,  le  procès-ver-' 
b.d  qâi  ils  gn  aura  dressé,,  au  conseil  d administration  du  cor^s 
auquel  .appartenait:  le  condamné  , et  le  décès  • sera  relaté,  tant 
sur  les  registres  matricules' que  sur  les  élats  de  mutations  , saus 
faire  mention  du  genre  dé  mort. 

Ce  commissaire  en  verra,,  aussi  d?ns  les  vingt-quatre  heures 
de'  ) exécution  des  jugoincns  portant  peine  de  mort  , à l’officier 
'de  Jetât  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté,  tous  les 
l'ctiseigneinghff  énoncés  en  1 article  79,  d’après  lesquels  l’acte  de 
décès  sera  .rédigé. 

Les  conseils  d'administration  des  corps  dans  l’intérieur  veille- 
ront à"  ce  que  le?  formalités  exigées  pïtr  la  loi  pour  constater -le 
décès  des  miiitnires  , soient  strictement; .exéentées  5 ils  ne  négli- 
geront rien , surtout,  pour  qu’il  ne  se  commette  que  le  moins 


Digitized  by  Google 


I.’*  SECJ.- R BUTIONS  CIVIL.  DES  M1L1T.  - NÏM.  3fS{.  705 

rnssible  des  erreur*  de  nature  à faire  naître  des  .doutes  sur 
identité  des  individus,  et  ils  auront  soin  de  r<  latef  toujours 
sur  leurs  registre»  matricules  et  sur  les  étal»  de  mutations,  la 
date  et  le  lieu  .de  la  mort  des  militaires. 

S y.  c't  i o M 2.  * 

Du  décès  des  militaires  et  employés  de  l'armée  hors  du  territoire 

de  t empire . 

Par  qui  les  actes  de  décès  seront  dressés , et  les  formalités  requises. 

( CodelNapol.  ) Art.  9(1.  Les  actes  de  décès  seront  dresses,  dan* 
chaque  corps,  pay  le  quartier-maiire ; «'l  pour  le*  officicrs^an* 
troupes  et  les  employés,  par  1 inspecteur  aux  revtics  de  Far- 
inée, sur  l'attestation  de  .trois  témoins  j et  Fextrail  de  ces  .regis- 
tres sera  envoyé,  dans  les  dix  jours,  k,  loflpjîer  de  lçtat  civil 
du  dernier  domicile  du  décédé. 

Oàserv.  L’officier  remplissant  les  fonctions  d’officier  de  létat 
civil,  observera  que  cet  article  fait  exception  , quant  au  uomloc 
de  témoins,  k l'article  78,  qui  n'eif  «xige  que  deux  dans  l'inté- 
rieur de  l’empire.  C est  donc  sur  1 attestation  de  trois  témoins  qu'il 
devra  rédiger  les  actes  de  décès,  eu  se  conformant  d ailleurs  aux 
autres  formalités  précédenimenl  indiquées. 

Pour  les  militaires  appartenant  à .un  corps,  lesdits  extraits  de 
mort  seront  envoyés  k 1 officier  de  létat  civil  «lu  dernier  domi- 
cile du  décédé  (1),  et  au  ministre  de  la  guerre  , par  l'intermé- 
diaire du  conseil  d administration  , après  quils  auront  été  relaté* 
sur  les  registres  matricules.  11  devra  ausyi  en  être  fait  mention 
dans  les  états  de  mutation  qu’il  doit  adresser  chaque  mois. 

A.  l’égard  des  militaires  lues  sur  le  champ  de  bataille  , l'of- 
ficier de  l’étal  civil  se  fera  rendre  compte  , k la  suite  de  cha- 
que action  , par  les  sergens-majOrs  des  compagnies,  du  nom  des 
militaires  manquans.  Il  fêta  appeler  ensuite,  pour  chaque  indi- 
vidu , les  trois  témoins  voulus  par  la  loi,  cl  qui  attesteront  les 
causes  de  l'absence  , 4L  constatera  par  ce  moyen,  par  «les  actes 
séparés,  Ht  mort  ou  la  prise. par  1 ennemi  des  hommes  abscsis  ) 
et  après  avoir  établi  les  actes  de  déçès.>  il  en  enverra  des  exLrait* 
couiorme'ment  aux  dispositions  ci-dessus  éuoucées  (1). 

( No/a.)  Voir  , pour  la  rédaction  de  ces  actes  et  extraits,  les  modèles  C ,■ 
numéro*  1 et  x^-qui  se  trouvent  à la  suite  «le  celle  instruction. 


(1)  L’envoi  des  actes  de  décès,  doit  être  fait  au  préfet  du  départe- 
ment anqiidl  appartiendront  les  personnes  décidées  J vov.  la  noie  a de 
fort,  id  du  num.  iitstf. 

Indépendamment  de  l’envoi  que  1rs  bataillons  ou  escadrops  de  guerre 
auront  fait  aux  préfets  de  leurs  dilTcieus  «des  de  l’étalrcivil  , ils  ne 
devront  pas  négliger  d’en  transmettre  les  doubles  à leurs  dépôts  respec- 
tifs qui  en  feront  le  renvoi  «u  ministre,  après  avoir  rempli' les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles- précédeus  pour  les  actes  de  naissance  et 
de  mnriagé.  Ce»  tliS|>ositioiis  sont  egalement  applicables  aux  inspecteurs 
et  tons-inspecteurs  aux  revues;  ci ieul.  du  i3  mai  iSi*  G. 
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L’officier  de  l’état'  ci\  il , avant  de  rédiger  un  acte  de  déct&, 
doit  irqucrir  les  témoins  qu  il  sait  exister,  s’ils  ne  se  présen- 
tent pas  voloutaii  erm  ni  ; et  en  cas  de  ref  us  de  Comparaître , il 
doit  avoir  recours  à l’autorité  supérieure  pour  les  y contraindre. 

L inspecteur  aux  revues  attaché  au  grand  quartier  général,  et 
celui  ue  chaque  corps  d armée,  du  h defaut  de  l'uu  deux  , le 
sous-insp»  cleur  qui  h’  remplace , doivent  en  principe  remplir  les 
fonctions  d'officier  de  léiaL  civil,  seulement  pour  les  officiers 
sans  troupes  , et  les  employés  de  leur  corps  d'année  respectif. 

Cependant;  s'il  arrivait  que  quelque  officier  sans  troupes  oit 
agent  civil  .vint  ît  mourir  étant  momentanément  employé  h un 
autre  corps  d'armée 'que  le  sien  , l’acte  de  sou  décès  devrait, 
dan*  ce  cas  èt  c rédigé  par  l’inspecteur  ou  sous- inspecteur  "aux 
revues  du  corps  <1  armée  où  il  se  trouverait  alors,  et- copie  de 
cet  acte  serait  adressée  à l’inspecteur  aux  revues  de  son  aiicjen 
corps,  qui,  en  transcrivant  celte  pièce  sur  son  registre,  ferait 
mention  des  causes  qui  auraient  donné  lieu  à cette  manière 
d opérer. 

| < f t 

( ’ Di'chs  dans  lei  hôpitaux. 

( Code  Napol.')  Art.  97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux 
militaires,  ainhirians  ou  sédentaires,  l’aefe  en  sera  rédigé  par  le 
-directeur  desdits  hôpitaux!,  et  envoyé  au  quartier-maître  du  corps, 
ou  ü l’inspceteur  aux1  revues  de  l’armée,  ou  du  corps  d’arinoe, 
dont  le  décédé  faisait  partie.  Ces  officiers  en  feront  parvenir 
, une  expédition  à l’ollicier  de  l’état  civil  du  dernier  domicile  ( du 
décédé.  , . 

Observations.  L’extraft  du  registre  que  doivent  tenir  les  direc- 
teurs des  dits  hôpitaux,  sera  en  outre  remis  chaque  mois,  en  double 
expédition,  au  commissaire  des  guerres,  qui  fera  de  suite  passer 
an  ministre  ces  deux  acles  mortuaires,  avec  un  bordereau  nomi- 
natif pour  chaque  hôpital. 

Dans  lé  cas  où,  pendant  Un  mois,  il  n’y  aurait  eu  aucun  décès 
dans  un  hôpit-1,  le  commissaire  des  guerres  qui  en  a la  police, 
aurait  soin  d’adres-er  au  ministre  un  état  négatif. 

Les  officiers  de  leïat  civil  auront  soin  de  réclamer  ^cs  direc- 
teurs des  hôpitaux,  et  particulièrement  des  hôpitaux  atnbulans, 
les  actes  de  décès  des  individus  qu  iis  sauraient  y avoir  été 
• transportés. 

Ils  relateront  le  genre  de  mort,  dans  les  actes.de  décès  relatifs 
aux  individus  morts  sur  le -champ  de  bataille,  ou  des  suites  de 
blessures  reçues  en  combattant  1 ennemi,  ou  des  maladies  prove- 
nant des  fatigues  de  la  guerre,  ou  ouCu  morts  de  maladie  ordi- 
naire!, et  ilortt  le  genre  sera  spécifié  par  les  officiers  de  santé. 

Les  événemens  de  la.  guerre  empêchent  souvent  de  réunir  le 
nombre  dé  témoins  nécessaire  pour  constater  le  décès  d’un  mili- 
taire, ou  de  le  faige  dans  les  délais  exigés,  ou  enfin  i|c  se  conformer, 
dans  la  lédacLou  de  laclc,  à toutes  les  dispositions  présentes  pur 


r 
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la  loi.  Ou  ue  doit  pas  neanmoins  négliger  de  le  dresser,  en  avant 
soin  d indiqaer , dans  celte  pièce,  les  irrégulai ités  cjni  s’y  trouvent, 
et  les  motifs  qui  se  sont  opposés  à ce  qu  ou  n'y  apportât  plus  d’exac- 
titude, aiin  que,  dans  aucun  teins,  ce  défaut  de  formes  île  puisse 
êtfe  considéré  comme  un  ■ ouldi.  Ces  espèces  d'actes  deviennent 
pour  les  familles,  up  commencement  de  preuve,  et  les  tribunaux 
fixent  ensuite  le  degré  de  valeur  qu'eu  doit  y donner. 

En  principe  général , on'  ne  doit  doue,  jamais  manquer  de  cons- 
tater le  décès  d un  individu  mort  à l'armée,  indépendamment  de 
toutes  les  circonstances , puisque  Ja  pièce  qui  en  résultera , et 
dont  la  non-existence  serait  irréparable,  peut  un  jour  obtenir.de 
la  sanction  des  tribunaux  un  «caractère  légal,  et  devenir  alors  un 
titre  positif.  « 

Les  olliciers  de  l’étal  civil  ne  doivent  cependant  pas  conclure 
de  cette  observation , qu’il  est  quelquefois  permis  de  ne  pas  s’as- 
treindre ii  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi;  les  moyens 
indiqués  ci-dessus  ne  peuvent  être  employés  que  dans  une  néces- 
sité absolue;  et  la  responsabilité ' des  olliciers  serait  gravement 
compromise  , si  la  rédaction  d'une  piè  e dp  cette  nature  donnait 
lieu  ii  découvrir  que  quelque  défaut  dans’ les  iormes  peut  être  at-  . 
tribué  ii  leur  négligence,  ou  au  peu  d’efficacité  des  moyens  doiit 
ils  auraient  cru  devoir  se  servir.  C'est  par  cette  raison  qu’ils  doivent 
toujours  avoir  le  soin  dénoncer  d une  manière  claire  et  détaillée*^ 
les  motifs  qui  les  ont  empêché  de  se  conformer  eu  tout  point 
aux  dispositions  prescrites  par  les  ditfércns  articles -du  code  'Na*, 
poléon.  ' 

f ■ Titre  4‘  • 

Des  teslaniens  militaires  (i). 

Règles  particulières  sur  là  forme,  de  certains  testamens. 

( Code  Napoléon.')  Aht.  581.  Les  teslaniens  dcS  militaires  et 
des  individus  employés  dans  Ici 'armées  ,.  pourront,  eu  quelque 
payj  que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d’esca- 
dron , ou  par  tout  autre  officier  d’un  grade  supérieur  , en  pré- 
sence de  deux  témoins,  ou  par  deux  commissaires  des  guerres, 
ou  par  un  de  ces  ooiqmissaires  en  présente  de  deux  témoins. 

çjbz.  Ils  pourront  encore,  si-  lé  testateur,  est  malade  ou  blessé, 
être  reçus  par  l’officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant 
militaire  chargé  de  la  policé  de  1 hospice. 

<)b3.  Les  dispositions  de  l’article  ci-dessus  n’auront  lieu  qu’eu 
faVeur  de  ceux  qui  seront  eu  expédition  militaire,  ou  en  quar- 
tier , ou  en  garnison  hors  du  territoire  français , ou  prisonniers 
chez  l'ennemi , sans  que  ceux  qui  seront  eu  quartier  ou  en  gar- 
t 1 . . ' * 

( 1 J Voy.  sur  l’envoi  et  sur  la  communication  des  tcsUmenS  faits  hors  du 
UtrU.iiie  de  l’empire  la  num.  ibi.  * * . 

* . * ' . v' 
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iiignn  dans  1 intérieur,  puissent  en  profiter  , à moins  qu’ils  no  se 
îrouveul  dans  uu«  place  assiéger , où  dan»  une  citadelle  et  mitres 
lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  communications  inter- 
rompues à cause  de  la  gpetrc.  ■ / 

ij.  Le  testament  lait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  , sera 
nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où 
il  aura  la  liberté  d employer  les  formes  ordinaires. 

99!$,  Les  tesUsmcns  compris  dans  lus  articles  ci-dessus  seront 
signes  par  les  testateurs  et  par.  ceux  qui  les  auront  reçus, 
v Si  le  testateur  déclare  quilne  sait  où  ne  peut  signer,  il  sera 
fait  rjieution  de  sa  déclaration,  ainsi  queide  la  cause  qui  l'em- 
pêche de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le 
testament  sera  signé  au  moins  par  l’un  d’eux  , et  il  sera  fait  men- 
tion de  La  cause  pour  laquelle  l'autre  c'aura  pas  signé. 

999.  Un  français'  qui  se  tjouvei*  eu  pajs  étranger,  pourra 

faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature  pri- 
vée , ainsi  qu’il  est  prescrit  en  l'article  970  ( cité  ci-après  ) , ou 
par  acte  authentique,  avec  les  (ormes  usitées  dans  le  lieu  où 
cçt  acte  sera  passé,  • ‘ . 

1000.  Les  testamens  faits  -eu  pays  étranger  ne  pourront  être 
exécutés  sur  les  biens  situés  en  France,  qy  après  avoir  été  en- 
registrés, au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s’il  en  a conservé 
Un,  sinon  a>u  bureau  de  son  dernier  domicile  conuu  en  France: 
i‘l , dans  le  cas  où  le  testament,  contiendrait  des  dispositions  d'im- 
meubles qui  y seraient  situés  , il  devra  être,  en  outre,  enregis- 
tré au  byreau  de  la  situation  de  cgs  immeubles,,  sans  qu’il 
puisse  êtie  exigé  un  double  droit. 

Entrait  de  diverses  dispositions  du  code  Napoléon , relatives  aiur 
testamens  (1). 

Un  testament  ne  pourra  être* fait  dans  le  même  acte  par  deux 
«li  plusieurs  personnes , soif  au  profit  d'un  tiers,  soit  h titre  de 
dispositions  réciproques  et  mutuelles.  ( Art.  9G8  j.  - 

Le  testament  olographe  ne  àérà  point  valable , s’il  n’est  écrit 
en  entier  ,~-daté  et  signé  de-- la  main  du  testateur  j il  n’est  assu- 
jetti’ à aucune  autre  forme.  ( Art.  970.  ).  1 

Le  testament  par  acte  public  devra  être  signe'  par  les  témoins. 
On  ne  pourra  recevoir  en  cette  qualité  , ni  les  légataires,  à quel- 
que titre  qu’ils  soient  , ni  les  parons  ou  alliés  du  testateur  jus- 
qu’au quatrième-  degré  inclusivement , ni  les  commis  ou  de'lé- 


«)  Les  militaires  fie  peuvent  point’ disposer  de  leurs  biens,  en  faveur  de 
qui  bon  leur  semble,  '(  quoiquVu  due  M.  juillet , dan»  sou  ouvrage 
d’ailleurs  Ircs-estimable J ; et  le  code  civil  qui  seul  doit  êtte  aujoiud  l> y i 
consulté  iur  cette  matière  ^ ne  contient  à leur  égaid  aucune  autre  ex- 
ception que  celles  qui  sont  relatives  à la  fursue  des  tenwureil.,  al  dont 
il  est  question  au  présent  titre. 
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gués  de  l ‘individu  par  lequel  lçs  actes  seront  reçus.  Les  témoins 

devront  être  mâles  et.  majeurs.  ( Art.  974  et  973  ). 

Il  <1  dt  être  donne'  .lecture  au  ' testateur  de  son  testament , en 

présence  d s témoins,  et  mention  expresse  en  sera  faite  dans  l acté. 

( Art.  973.'  ) _ . 

Les  docteurs  enméWciiie  ou  en  chirurgie,,  les  oflicieiS  de  santé 
et  les  pjtarm-iciens  qui  auront  traité  un  militaire  ou  toute  autre 
personne  employée  à la  suite  île  1 armée  pendant  la  mal  .die  dont 
elle  rtteurt.  ne  pourront  proliter  des  dispositions  entre-\ifs  ou 
testamentaires  laites  en  leur  faveur  peudant  le  cours  de  celte 
maladie.  * 

La  même  règle  sera  observée  J»  l’égard  des  ministres  dn  culte. 

.Ne  sont  cependant  pas  interdites  les  dispositions  rémunéra  toile» 
faites  à titre  particulier  , eu  égard  aux  facultés  du-disposaut  et 
aux  services  rendus.  ( Art.  909-  ) . 

Les  formalités  auxquelles  les  divers  testnmens  sont  assujettis , 
doivent  être  observées,  à peine  de  nullité.  (Art.  1001  ).  . 

Tithe  5.  , . 

Des  militaires  embarqués. 

Actes  de  naissance.  '.  - s1. 

( Code  Napoléon,  ) Art.  59.  S’il  naît  un  enfant  pendant  un 
voyage  de  mer  , l’acte  de  naissance  sera  dresse'  dans  les  vingt-  - 
quatre  heures,  en  pre'seï^  du  père,  s’il  est  présent , et  de  deux  a 

témoins  plis  parmi  l*s  oîWÇieis  du  bâtiment  , ou  , à leur  défaut 
parmi  le,s  hommes  de  1 équipage,’  Cet  acte  sera  rédigé  y savoir; 
sur  les  bàtimens  de  l’empereur,  par  l’ollicier  d administration  de 
la  uiariue;  et  sur  les  biUruién»  appartenant  à un  armateur  .ou. 
négociant,  par  le  capitaine,  maître  ou  patrou  du  navire.  L’acte 
de  qaissauce  sera  inscrit  à Ta  .suite  du  rôle  d’équipage. 

. ’ s ' j4ç(es  de  mort.  i » - V *.  1 < * 1 . ’• 

Art.  86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  ijier  ,>il-  en 
sera  dressé  acte  dan*  les  vingt-quatre  heures  , çn  piéseÿcc^  de 
deux  témoins"  pris  parin i(  Tes  officiers  du  bâtiment-/  on  , à leur 
défaut^  parmi  les  hommes  de  l’équipage.  Cet  acte  sera  rédigé, 
Saveur,  sur  les^âïime'ns  de  L’empereur,  par  l’<  ffiçicr  d'adudiii- 
strntion  de  la  marine  , et  sur  les  "bâti mens  appartenant  à ’uh’ né- 
gociant ou  erinateur  , par  le  capitaine,  maître  ou  .patron  du- iui- 
vire-  L acté  de  décès  sara  inscrit  èrla  suite  du  rôle  de -l’équipage.  - 1 

. Testamens.  > • . 

v , ^ > „ • • - , 

Art.  988’.  Les  testamens  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d un  vo- 
yage , pourront  être  reçus'.;  savoir.'  *•  • • 

-'A  bord,  des  vaisseau^  et  autres  hàtiinenSdé  lem|)ereur  , par' 

1 olUciers  commandant  le  Intiment  ; pu , à sou  défaut.,  par  celui 
qui  le  supplée  dans,  i’ordrtr  du  service  , l’un  ou  loutre  conjoiule- 

Vol.  II.  ' Sa.' 
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Hi'eiit  Avec-  1 officier  ifadmiuisUatiou  , ou  avec  celui. qui  en  rem- 
niil  les  fonctions-;  • V 

Et  à bord  des  bâti  mens  de  commerce,  par  1 écrivain  du  navire 
ou  celui  qui  eu  lait  les  fonctions,  1 un  ou  1 autre  conjointement 
avec  le  capitaine,  le  maître  ou  Je  patron,  ou  , à leur  défaut,, 
par  ceux  qui  tes  remplacent. 

Dans  tous  ics  cas  , ces  leslamens  devront  être  reçus  en  présence 
de  deux  témoins.  .... 

Art.  094-  Le  testament  ne  sera  point  re'pulé  fait  en  mer»  qtioi- 
qu  il  Tait  été  daus  le  cours  <kr  voyage  , si  , au  temps  où  il  a 
été'  fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre;  soit  étrangère,  soit 
de  la  domination  française;  on  il  y aurait, un  officier  public  fran- 
çais; auquel  cas  il  ne  sera  valable  qti  autant  qu  il  aura  été  dressé 
suivant  les  formes  prescrites  eu  Fraùce  , ou  suivant  celles  usitées 
dans  le  pays  où  il  aura  etc  fait. 

Ait.  9ç)l>.  Les  dispesitious  ci-dèssus  seront  communes  aux  tw- 
tameuS  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  fourni  point  partie 
de  1 équipage. 

Art.  996.  Le  testament  fait  sur  mer  en  la  forme  presciite  par 
l’article  988,  ne  sera  valable  qu  autant  que  le  testateur  mourra 
éu  mer,  ou  dans  les  trois  pibïs  après  qu  il  sera  descendu  à terre, 
çt  dans  un  lieu  où  il  n'aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  prili- 
juaires.  ' - V ■ 

Ai;l.  997.  Le  testament  fait  sur  mer  né  pourra  routenjr  aucune 
’disjiosition  au  profit  des  officiers 'du  vaisseau,  s ils  ne  sont  pa- 
reils du  testateur.  ™ 

Obsi  rv  liions.  Tous  les  testamens  attires  (Jue  ceux  olographes  , 
doivent  être  signéf  par  le  testateur  , par  ceux  qui  les  auront 
r.eçus , et  par  les  témoins.  * 

flr 'quelqu’un  d’eux  t»e  sait  ou  ne  peut  signer,'  il  sera  fait  men- 
tion de  sa  déclaration  et  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

■»  Lé,  code  iNnpole’i  ii  iuq>ose  des  obligations  [larfieulières  aux  offi- 
ciers dé  inai;iue  'dtargcs  de  recevoir  les  dillèmis  actes  mention- 
nés ci-dessus..  C’est  donc  eux  seuls  que,. regarde  leur  destination 
ultèmuireY  ainsi  que  le  soin  et  le  mode  dejeuy  conservation. 

fcs  ■ofiiciuis  d aucun  grade  des  troupes  déterré  pie  sont,  sur 
mer  , chargés',  dans  aueun  .eas,  de  remplir  les  fonctions. d’offi- 
cier |le  l étal-  civil  j mais  le  commandant  de  chaque  détachement 
devant  toujours  avoir  uu  contrôla  nominatif  de  la  troupe  qui  est 
'sous  ses’  ordacs-,’  il  yura  soiu  d’y  noter  les  mutations  de  toute 
«aliire,*  afiu  qu’oti  puisse  les  rapporter  sur  les  registres  matricules 
«|u  corps,  et  ensuite  sur 'les  étals  à fournir  au  ministre. 

• . x T 1 r n e 4* 

* ; . t ' • . ; 

• ",  . Jnstniàlictns  çéjiéiuleS'  •' 

j • •’  » . , - ’P  H , 

Aut.  il*r  les  dispositions  relatives  aux/militaifeS  hors  du  ter- 

ailoire  français  r sont  applicables  ,uou-seüleuient  }i  ceux  réunis  en 
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*corps  darnifV  aiiileli  des  frontières yle  1 Empile,  ou  <|iii  v sont 
- ejuploycs  dans  dos  corps  détaches,  ruais  aussi  aux  corps  (jui,  dans 
un  cas  d invasion  ou  de  révolte , se  trouveraient  dans  i impossi- 
bilité' de  recourir  au  y officiers  p iblies  ordinaires  , pour  consta- 
ter le  décès  des  militaires  qui  seraient  morts  sur  le  champ  de 
bataille,  ou  pour  faire  divers  actes  relatifs  à l'état  civil.  i)au$ 
tous  les  autres  cas  , les  militaires  sont  assujettis  aux  mêmes  Ibis 
qufe  le  reste  des  citoyens. 

A légard  de  1 envoi  qui  doit  être  fait  au  dernier  domicile  des 
parties.,  des  actes  de  naissance  , de  maiiage  et  de  décès  concer- 
nant des  militaires  hors  du  territoire  français,  ce  "dernier  domi- 
cile doit  être  le  lieu  de  naissance  de  l'individu  , à moins  d’uuc 
déclaration  contraire  fi).  ' ' , 

■i.  Quauf  aux  militaires  qui  mourraient  prisonniers  de  guerre, 
les  acles’en  seront  rédigés  dans  les  fortries  usitées-  dans  le  pays 
où  ils  viendraient  k décéder.  Comme  ils  se -trouvent  alors  éloignés 
de  leurs  drapeaux,  l'art.  47  du  code  iVnpnl.  leur  est  applicable  s >ns 
tons  les  rapports,  il  pirte  que  tout  acte  de  l'ctat  civil  des  fran- 
çais- et  vies  étrangers  , fait  en  pays  étranger,  fera  foi  , s il  a <té 
rédigé  dans  les  formes  usitéps  dans  ledit  pays.  ' 

line  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  -23  fvuetidor  an  a én) 
prescrit  en  outre  aux  conseils  dpukninistration  des  corps , de  Ye- 
cevoir  la  déclaration  des  prisonniers  de  guerre  reutraus  , sur  le 
sert  des  .individus  ep  activité  avec  eux,  et  de  la  mort  de  qui 
ils  ■ pouiTSient  avoir  été  témoins. 

Il  devra  être  dressé  proces-verbal  de  ces  déclarations  pour  clrac’uit 
des  militaires  "dont  ou  parviendra,  parce  moyen,  à connaître  ie 
décès.  Ce  procès-verbal  sera  dressé  à 1 élat-major  par  l'inspecteur 
ou  sous-inspecteur  aux  revues;  aux  bataillons  ou  escadrons  de 
guerre,  par  l'officier  remplissant  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil,  et  aux  départs  des  corps,  par  le  quartier-maître:  il  pourra 
en  c»<  de  nécessité  absolue , .l'être  encore  par  tous  cetix  désignés 
dans  cette  instruction  comme  destinés  à suppléer  au  besoin  les  i 

officiers  de  létal  civil.  Il  sera  signé  par  les  témoins,  par  celui 
qui  l'aura  rédigé,  certifié  par  le  conseil  d'administration  , et  visé 
par  le  sous-inspecteur;  t>u±  revues.  i • 

A défaut  do  l’acte  légal , celte  • pièce  pourra  devenir  un  litre- 
authentique  , après  que  les  parties  intéressées  auront  obtenu  , à 
cet  égara,  la  sanction  des  tribunaux.  ’ 1 

il  devra  toujours  être  envoyé  de  suite  au  ministre  une  copie 
de  ces  procès-verbaux.  ■ ' , , 

3.  Dans  le  cas  ou  uu  militaire^ hors  du  territoire  de  l'empile," 
laisserait  en  mourant,  dans  le  corps  dont  il  ferait  partie,  un 
ou  plusieurs  eufans  sans  que  leur  mère  fût  présente,,  le  conseil 


(i)  Vuy,  télalleeracut  à l’envoi  des  acW*  da  décà*  la  uuU  <]«  la  |>»g«  797. 
iaj  Y-  y • \e  nmm.  167  page  it,.  ' ' , , 
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d’aJmjnistration  nommera  (le  suite,  parmi  h s o (licier s dudit  corpSf 
un  tuteur  temporaire»  dont  les  fonctions  se  borneront  seulement 
à téeler  provisoirement  les  intérêts  du  mineur  avec  le  corps.  Cet 
officier  se  hâtera  de  prévenir  Ja  famille , du  décès  du  père  de 
l'enfant  , .afin  que,  conformément  au*  lois,  il  puisse  <l,ui  être 
nommé  un  tuteur  dans  le  plus  court  délai.  Aussitôt,  la  nomina- 
tion  de  ce  dernier,  les  fonctions  du  tuteur  temporaire  seront  ter- 
minées de  droit',  après  cependant  qu'il  aura  rendu  l«s  compte* 
que  pourrait  nécessiter  sa  gestion.  . • 

•/j.  Les  articles  2 et  3 de  la  loi  du  16  fructidor  an  2 (1)  addi- 
tionnelle 3 ccllp  du  11  ventôse,,  portent  que  les  militaires  qui 
se  trouveront  en  pays  ennemi  ou  au  bivouao,  à défaut  de  notaire 
pour  recevoir  leur  pi ocuralion,  pourront  s'adresse^  au.  conseil  d ad- 
ministration du  corps  auquel  iis  appartiennent,  et  qu'il  suffira 
que  cette  procuration  soit  .signée  par  les.  membres  dju  conseil  d ad- 
ministration et  revêtue  du  sceau  du  corps. 

O11  peut  en  conclure,  par  induction,  que  les  inspecteurs, pu  sous- 
inspccteurs  aux  revues,  qui  tiennent  lieu  du  conseil  d administration 
pour  les  officiers  sans  troupes  et  les  employés,  doivent  agir  de  mémo 
à leur  égard.  Dans  ce  cas,  la  procuration  est  dressée  par  l'inspecteur 
ou  spùs-inspecteur  aux  revues,  qui, la  signe  avec  le  requérant;  et  si 
ce' dernier  ne  sait  ou  ne  peut,  signer , il  en  est  fait  mention,, 
qui  est  attestée  par  deux  témoins.  . . 

Les  certilicats  de  vie  , egalement  à délivrer  par  les  inspec- 
teurs ou  sous-inspecteurs  aux  revups , ne  sont,  relativement  à 
eux  , assujettis  k aucune  formalisé  particulière;  seulement  ils 
doivent  avoir  soin  dp  faire  signer  ces  sortes  de  pièces  par  le  re- 
quérant ,,doW  les  noms,  prénoms,  grade  où  qualité  et  époque 
de  naissance,  seront  clairement  énoncés,  et  par  les  Ujmoius  ; et 
si  quelqu'un  d’eux  ne  savait  signer,  ils  devront  ne  pas  oublier 
de  le  relater  dans  le  certificat.  , v. 

Les  procurations , .les  certificats  de  vie  et  les  testa  mens  que 
les  officiers  et  les  commissaires  des  guerres  sont  autorisés  «à  re- 
cevoir , doivent  être  enregistrés  sur  un  mémorial , sans  entrer 
dans  aucun  détail  , en  énbnçant  seulement  que  tel  jour  il  a été 
fait  une  procuration  ou  un  certificat  de  vie  pour  un  tel  , ou 
qu’on  a reçu  le  testament  d’un  Jtch 

Ces  registres  d’ordre  devront,  être  envoyés  au  ministre  de  la. 
guerre*,  lors  de  la  rentrée  sur  le  territoire  français. 

•Los  registres  de  l’état  civil  doivent,  autant  que  possible  être 
tenus  k une' distance  telle  de  l’état-major  ou  des  corps  de  trou- 
pes, que  les  actes  puissent  être  faits  dàns  les  délais  prescrits  par 
la  loi  : on  doit  sur  tout  assurer  leur  conservation  avec  le  plus 
grand  soin,  et,  celui  qui  remplit  les  fonction»  d’officier  de  létal 
civil  doit  provoquer  journellement,  k cet  égard,  les  .mesures  né- 
cessaires , auprès  de  l’autorité  compétente.  • ■ 

- -- — ; ■ ■■  » ■•■vr-"? 

(1)  Voy.  le  nuiri.  356',  p<igt  769*  ‘ ",  • 
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Le  ministre  de  la  guerre  rappelle  aux  inspecteurs  et  sous-ius- 
pecteurs  aux  revues,  aux  olliciers  supérieurs  et  autres  appelés  à 
exercer,  hors  du  territoire  de  l’empire,  les  fonctions  dnliiciér 
de  l’état  çivil , l’importance  des  mesures  dont  l'exécution  leur  est 
confiée ;ûls  devront  apporter  l’exactitude  la  plus  rigoureuse  jusque 
dans  les  moindre  détails  ; et  prévenir  ,-  par  une  attention  soute- 
nue , dçs'  erreurs  qui  deviendraient  extrêmement  prejudiciables 
h ceux. qui  en  seraient  l’objet , et  qui  les  mettraient  eux-mê- 
mes dans  le  cas  d’encourir  les  peines  prononcées  par  la  loi. 

Le  ministre  -recommande  80V  chefs  dVtat-maior  et  adx  conrf 
seils  d'administration  des  corps  de  toute  aniic  , d’exercer  la  plus 
géande  surveillance  !t  cél'égaVd. 

À Paris,  le  i5  novembre  iSoj). 

Jîcpf:/Es  ries  actes  qüe  les  odici-h  rempUstottlt  tes  -fondions  d'offi- 
ciers de  Celât  cii'il  peuvent  être  dans  Je  cas  Ué  Wrttger  hors 
du  territoire  de  l empire  français  , conformément  aux  disposi- 
tions du  code  Napoléon  , tels  qu'ils  doivent  être  - inscrits  aux 
• registres.  • 

Acte  b É rtXissAltcË.  A,  n.°  t. 

rJdrao’ttfl  (date  du  mois  et  de  l'an,  indication  du  jour, 
de  l'heure  et' du  lieu'),  devant,  nous  (prénoms , noms  et  grade 
de  l officier  remplissant  /es  fonctions  de  t officier  de  l'état  civil , 
avec  la  désignation  du  corps' auquel  il  appartient  ),  s’est  présente 
( prénoms  , non i , âge  du  requérant , et  désignation  de  son  gra.le, 
ainsi  que  de  lu 'compagnie  et  du  ■hatailhii  auxquels  il  appartient, 
et  du  numéro  si pus  lequel  il  est  -signalé  au  registre  matricule , s'il 
est  sous-officier  ois  soldat) , lequel  nous  a requis  de  dresser  l’acte 
de  naissance  de  (nbin'  et  prénoms  que  ton  donne  h l'infant  , 
son  fils  ou  sa  fille',  (si  l infant  esl  présenté  par  toute  autre  per- 
sonne que  le  pinv , indigner  1rs  jiohi  et  prénoms  de  celte  personne 
et  sa  profession),  auquel  S dorme  lc(jotir -(prénoms  , ége  et  nom 
de.  famille  -de  l épouse)  , son  épouse  (indiquer  le  jour  et  l heure 
de  l'accouchement  ).  11  i#tis  a,  çri  conséquence  { fepiésenté  cet 
enfant,  en  nous  déclarant  qu'ai  produit  pour  cet  acte  (noms, 
prénoms  et  âgé  des  deux  témqins-,  lesquels'  doivent  toujqnrs  éhv 
majeurs  et  du  sexe,  masqidin,  aétô  C indication' de*  compagnies  et 
bataillons  auxquels  ils  appartiennent  , ou  de  leur  profession  •)  ; 
sut*  quoi  lions  , remplissant  les  fonctions  d’onicier  de-  l’étaf  civil, 
et  ci-dessus  dénommé  , après  avoir  , en  présence  desdits  témoins, 
examiné  cet  enfant,  avons  reconnu  qu’il  est  du  sexe  (désigner 
le  sexe  de  l'enfant).  ^ • -, 

î)c  tout  quoi  nous  avops  dressé  le  présent^actc  , qui  a été  .si^né 

for  le  requérant  ; les  téfnoins 'et  nous,  après  tju’il  en  g été  donué 
ectitre  , lesdits  jour  et  an.  ' *,  • ‘ • ( 

( Si  tpuique  témoin  ne  savait  signer,  il fhudrail  en  faire  nient  iota). 
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.A,  ujourd'hui  ( date  du  mois  et.  de  Van,  indication  du  jour*  de 
V heure  et  du  lieu  devant  nous  (prenon/s  ,’  nom  et  grat(e^dc  l ef- 
filer remplissant  les  Jonctions  il  officier  de  lélat  dvd;  avec  la 
désignation  du  corps  auquel  il  appartient) , se  sent. présentés  (pré- 
noms, nom  y dge  et  lieu  de  naissance  du  futur,  (e  corps  auquel 
il  appartient  y le.  bataillon  et  la  compagne  , ainsi  que.  le  numéro 
sous  lequel  ii  est  signafé  au  régit tir-mutHe/de  );  (ils  (majeur  ou 
mineur)  de  (prénoms  y noms  , profession  , âge  < i domicile  des  père 
et  mère,  du  futur  ) , il  uqe  pari.,  et  (prénoms  f nom,  dge  y Heu 
de  naissance.,  profession  et  domicile  de  la  J'utnre  j , lille  (majeure 
où  mineure)  «le  ^ prénoms , noms,  domicile , âge  et  profession  des 
père  et  xnrrc- ,dq  la  future),  d'autre  pari;  lesijuirJs , eu  présence 
de ,(  prénoms , noms,  âge  et  grade  des  quatre  témoins,  corps, 
bataillons  et  compagnies  auxquels  ils  iqjpartiennenl  , 014  leur 
profession  ),  leurs  témoins  (désigner  séparément  chaque  témoin, 
en'  citonçant  s'il  est  parent  et  à quel  degré),  et  sous  - J autorisa- 
tion et  consentement  de  leurs  pèles  et  mères  (ou  aïeuls  pt  aïeules; 
s'il  a été.  fait  des  actes  respectueux,  en  faire • mention),  nous' 
ont  requis  «le  premier  à la  célébration  de  leur  mariage. 

À quoi  nous , remplissant  les  fonctions  <1  officier  «]«•  lélat  civil , 
et  ci-dessus  dénommé , déférant,  i v«;ns  donné  lecture:,' 

> 1 0 Des  actes  de  naissance  des  futurs  ; 

Iïe.4  actes  de  publication  mis  à l'ordre  du  jour  du  corps, 
dons  les  délais  prescrits  jiar  l’article  p/J  du  code  JVapoléon  , sur 
lesquels  il  n’est  surv«*nu  aucun»  opposition;  , . . ^ 

3.”  Des  actes  de  publications  /dites  en  lji  commune  de  (nom 
de  la  commune) , lieu  du  dernier  domicile  «lu  futur:  et  en  ceiie 
de  ( noat  de  la  commune  ),  lieu  «lu  dernier  domicile  de  Ja  fu- 
ture , f«-s  ('Jette  des  piiblications  ) ; ' 

t 4»°  Dos  certificats  délivrés  lés  (flettet  des  certifiants'),,  par 
les  officiels  de  lélat  civil  desdites  cqiuinuues , constatant  <ju  U 
n est  survenu  anpunc  opposition:;'  *.,»  , 

5."  Dès  actes  contenant  les  consenteinens  voulus  par  la  loi 
pour  chacun  ,les  futjars_(  ou  des  actes,  respectueux  s'il  en  a été  fait  ); 

b.g  De  la  permission  de  mâi;i;ige  exigée  par  larticl e'(indl- 
tptè.r-le  puméro:  de.  .1  article  , suivant  le.  grade  du’  militaire  ) du 
décret  .impérial  du  tfi  juin  i8o3 

7-°  Enfin  du  chapitre  VI  du.  titre  il  11  Jdariage. , sur  li-s  droits 
et  dcviHrS  des  époux.  Après  quoi  nous  axons  demandé  audit  futur 
e'jKuix  ijui.il  entend  prendre  pour  sa  femme  ; il  nous  a répondu  , 
k'haute-.ét  intelligible.  voix,  «pi  il  demande  à s unir  à (.prénonis 
et  Hom  île) la  future).  Avons  ensuite  limande  à la  future  «jui 
ellfv^euUqulait.  prendre  pour  époux  ; elle  nous  a répondu , aussi  b. 
haute  et»i|itîéHïj«ihle  Voix  , quelle  désirait  avoir  pour  mari  (pré- 
noms c[,‘nom  du  futur).  Erit  conséquence,  nous  avons  prononcé, 
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au  trnni  de  la  ^oi  , que  ( prénoms  et  noms  des  futurs)  ©ut  unis 
par  le  mariage. 

L)e  tout  ce  qurî  dessus,  nous  avons,  dresse’  le  présent  acte,  et, 

Siirés  eu  avoir  donné'  kcturp  , nous  lavons  signe  avec  les  parties 
et  l'es  iciniaas , lesdils  jour  et  au. 

( Si  quelqu'un  ne  sait  signer,  en  faire  mention.  ) 

N.  ta.  ) Vil  r\ L> tait  11  il  enfant  naturel,  et  ijile  les  époux  fassent  fi  I nV  l’in- 
teulion ’<le  le  reromj.iître , coiil’orménient  flux  dispositions  de  l'ait;  'te  3.1, 
du  code,  l’acte  de  mariage,  devrait  alors  être  suivi  de  la  déclaralitru  c{- 
dewsous  t . , 

Lesdils  époux  nous  ayant  déclaré  qu  il  existe  un  enfant  nàlu- 
rel , fruit  do  leurs  œuvres  : que  cet  enfant 'u  a pies  c'té  recetiùu 
lors  de  sa'  ‘naissance  « et  qu'il  a été  préseulé.  à .1  officier  remplis- 
sant los  fonctions 'd’officier  de  l'étal  civil  désigner i le  corps , 

ou  la  commune  si  c'est  dans  1* intérieur)  , sous  les  prénoms  et  nom 
des  ( indication  des  prénoms  ei  nom  qui  ont.yté  douanes  à [en- 
fant ) ; qu’ils  désirent  le  reconnaître  pour  leur  enfant  s attendu  > 
qu’il  n’est  ni  adultérin,  ni  .incestueux,  et  qui  cet  effet  il  nous 
le  présentent;  sur  quoi  nous,  remplissant  les  fonctions* eloffeicr- 
de  l'état  civil,  après  avoir  examiné  cet  enfyut.  Apue  nou.s  attes- 
tons êlré  du  sexe  ( indiquer  le  sexe  de  l'enfant  ),  avops  déclaré 
que  ( prénom#  et-  nom  dr'lenfmt-) , en  fuit  ualu^l  deetiiîyf  pré-  • 
noms  et  noms  des  époux, f,  'est  légitimé,  et  que  mention  de  la 
^présente  légitimation  sera  fajte  en  marge  de  son  acte  de  naissance.  r 

De  tout  ce  que  dessus  nous  .avons  dressé  acte  ,*  qui  a été  sîqlic 

fiar  les  parties,  les  témoins -et»  par  nous,  a pré»  lecture  faite» 
esdits  jour  et  au.  . > , , ‘ 

’ACti.’  PB  DIJCÈS.  , C,  IJ.°  K ’ 

Aujourd'hui  ( dots  du  mois  et  de  l'an  , indication  du  Jour., 
de  { heure  et  du  liait  ),  devant  nous  ( prénoms  ; nom  et  grade  de 
l'officier  remplissant  - les  fonctions  d’officier  de  l’état  civil,  désf 
gnation  du  corps  auquel  il  appartient  ),  sont  comparus  ( pré- 
noms, noms,  âge  et  grade- d/a; (nais,  témoin!  vôidus  par  l'art.  p(> 
du  code  , corps  , lia  (aillons  ei  compagnies  auxquels  ils  appar -, 
tiennent  , ou  leur  prof(*<i'(in  ) . lesquels  nous  ouf  déclaré  que 
( prénoms , nom  et  grade  du  militaire  décédé , cok/is  , bataillon 
et  compagnie  auxquels  il  'appartient,  numéro  sous  lequel  il. est  si- 
gnalé au  registre  matricule  ) - est  décédé  ce  jour  à ( designer 
V heure  et  Je  lien  ) par  Suite  de  ( irulichtioh  du  genre  'de  mort  , , 

lorsqu  il  y a lieu).  Ce  militaire  était  marié  h (.désigner  le  nom 
dé  la  veuvè.  et  son  domicile ),  et  était  fils  de  (noms  des  pire 
et  mère  dit  décédé  et  leur  domicile  )•  ... 

De  tout  quoi  nous  avous  dressé  le  présent  acte,  qui  a etc 
signe  par  nous,  et  les  trois  tcmcius , après  lecture  laite,  lesJit* 
jour  et  au. 
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t • . ' . , 

JI'odÉI.E.*.  de*  -extraits  des  actes  de  l'état  civil  rédigés  hors  du 
t rritoire  français  , tels  qu'ils  doivent  être  envas  és  à l officiel 
de.  l'étal  civil  du  dernier  dômicile  des  parties  intéressées  . con- 
formément aux.  dispositions  du  code  Napoléon  ; et  au  ministre 
de  la  guerre,  suivant  son  instruction  da  1 5 novembre  1809. 

Piota.  ) Les  -traits  devront  êtie  certifié»  pa.  itî  Conseil  d'administration , 

; pour  les  militaires  qui  appartiennent  à U I corps",  et  visés  par  le  sous- 
msprctenr  aux  revues. 

■ Extrait  d'acte  de  , naissance. 

' ('JSuméro- et  désignation  du  corps').  A , u.°  1. 

, 0 1:  S soussigné  (prénoms  , nom.  et  grade  de  l'officier) , rem- 

plissant lus  fonctions  4 officier  de  J etât  civil,  certjfioni  qu’ii  résulte 
dn  iWistre  destine  à l'inscription  des  actes  de  l’étal  civil,  faits  hors  du 
territoir^vfiançais  , pour  le  ( désignation  du  corps  ou  étal-niajor  de 
l'armée)  , que  le  (date' de  la  déclaration)  , le  nommé  .prénoms 
et  noms  du  père  ou'  de  la  personne  qui  a présenté  l'enjant , dé- 
signation jle  sa  profession  ou  du  cafp?  , du  bataillon  et  de  la 
compagnie  auxquels  ils  appartient  , ainsi  que  du  numéro ^sotis  * 
leauel  il  est  si  gradé  f,  nous  a déclare,  en  présence  des  deux  témoins 
iflâies  ,et- Ynaiéqi*s  voulus  par  la  Ici.  que  le  (d/de  de  la  naissance 


ap'ui»  voulus  par  la  loi.  que  le  ( date  (le  la  naissance 
),  son  épouse  ou  épouse  de  ( nom  et  état  du  père  ; pré-  , 
ni  de  là  mère),  est  accouchée  h ( indiquer'  le  lieu,  et 

K _ f . / ' - ...  M.  ....  .. . • .1  . . J ' . i «t . . ér  N Jt  . ■ ■ 1 I «tilt  «}«.■!  Il  O 


„ ’mait^uiN  vi 

, r n . f » 

dil  enfoui 
nwnn  fl,  110m 

l’keure)  ,•  de  \ d'un  garçon  on\d'urte  fille)  i,  h qui  ils. ont  doimé^ 
les  prénrnjis  de  ( prénoms  de  •Veuf à lit  ) ; et  ont  le  père  (ou  celui 
qui  à présenté  l'enfant),  et  les  témoins  , signe’  avec  nous  au 
. registre.  • '■  . • ' € • ^ X- 

A ( désigner  le  lieu  ) , Te  (la  date,  du  mois  et  de  l'an  ) . 
t ..  ■ Pour  extrait  conforme: 

• ' • . , ' t _ 

1 ô 

Acté  .de  mariage-  B , n.p  a. 

Op  iie  doit  poiht. envoyer  extrait  de  ces  sortes  d'actes,  mais  bien 
une  copie  littérale  du  rrgistié,  cpnlorniément  aux  dispositions  de 
t l’article  - 95  du  code  Napoléon,  ■_  ’ . . ••  * 


SÊXTHAIT  D'ACTE  DE  MORT. 

(Numéro  et  désignation  du  corps). 


C,  n° 


2. 


•TVt  - . 

J.  ^ ors  soussigné  ( prénoms , nom-, et  grade  de  t officier) , rem- 
plissant les ' fonctions  d'officier  de  l’état  civil  , certifions  qu  il- ré- 
sulte du  registre  destine  à l’inscription  ‘ des. actes  de  d’état  civil 
faits  hors  du  territoire  français-,  pour  le  (désigner  le  corps  ou 
V état-major  de  l'a  entée)  , que  le  nommé  (prénoms  , nom  et  grade 
du  décédé  j désignation  du  corps , du  bataillon  et  de  la  compa- 
gnie), fils  de  et  de  (prénoms  et  noms  des  père  et  mère),  natif 
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fie  ( lieu  de  nàissarice)  , ma  rit*  h (prénoms  et  nom  de  'la  veuve, 
ainsi  que  de  son 'domicile'),  décédé  !t  ( ind  t/uer  le  lieu),  par 
suite  (!>•  (déterminer  le  genre  ' de  mort  lorsqu  il  y ri  lieu  j , le 
( indiquer  la  date)  , par  les  treis  témoins  miles  et  inajeurJ  voulus 
par  la  loi  , lesquels  out  signé  au  registre  avec' nous. 

' ' ' “ ‘ 

v A.  ( indiquer  le  lieu,)  le  ( date  et  mois  de  l’an). 

• . Pour  extrait  conforme  : 


— 


' ■ N.°  365.  . 

• ; . ' .1  d 

Circulaire  relative  h l'envoi  des  testaments  faits  hors 
du  territoire  de  l’empire.,  et  sur  le  remplacement 
du  sous-inspepteur  pour  la  rédaction  des  actes 
civils.  • » . v 

Du  5 juin,  au  i8n..  «. 

A 

zXussitôt,  après  le  dépôt  des  testamens.des  militaires,  des  agens, 
ou  employés  des  administrations  militaires  dans  les  a rméejj  hors 
du.  territoire  de  1 empire  , les  fonctionnaires  autorisés  j\  recevoir 
ces  sortes  d’actes  , conformément  aux  art.  p8i.  et  «jb*  du  code 
Napoléon  ,■  devront  les  transmettre,,  par  la"*  première  Voie  sûre  , 
k lin  tendant  général  de  l’armée  on  !i  l'ordonnateur  -en  chtï, 
lesquels  saisiront  pareillement . la  première  octa^ioii  convenable 
pour  en  faire  l’envoi  au. ministre  de  la  guerre  ou  au  ministre-, 
directeur , suivant  la  qualité  du  testateur.  ■ < 

a.®  Après  Ig  réception  de  cev  actes  , le  ministre,  dans  les  bu- 
reaux de  qui  Sis  seront  pai venus,  en  fera  faire  le  dépôt  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  do  lieu  du  dernier  domicile  du  tes- 
tateur , .dont  1 officier  qui  aura  reçu  le  testament , aura  toujours 
grand  soit»  de  s informer  ; - * -, 

3 “ Les  dépôts  successifs  vmentionnés  aux  deux,  articles  précé- 
dons, salon t faits.',  clos  et  'cachetés  avec  une  enveloppe-  put  tant 
p>ur  suscription  les  nom  , pirnoms , qualité  et  fonctions  du  tes- 
tateur, et  autant/  que  possible-,  l’indication  du  lieu  de  son  der- 
nier domicile  en  France.  • ’ 

4-°  Avant  la  mort  du  testateur  et  l’ordonnance  rendue  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  du  Jeruii  r 
domicile  du  décëd'é,  il  ne  pourra  être  donné  aucune  communi- 
cation de  ces  dispositions  testamentaires  , même  aux  parties  in- 
téressées. ' . 

15.°  Le  commissaire  des  guerres,  ou  l’officier  qui  aura  rédigé- 
l’acte  contenant  les  dernières  volontés  d’un  militaire  ou  d’un  em- 
ployé h la  suite  des  armées , devra , aussitôt  après  la  mort  du 
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testateur*  fct  le  dépôt  du  testament*  en  dotihcr  avis,  quand  il 
se  trouvera  à portée  de  le  faire  , aux  personnes  qu’il  , salira  y 
avqir  intérêt,  pour  qu’elles  aient  à se  mettre  en  . réglé  à cel  égard. 

La  même  instruction  du  i5  novembre  paraissait  encore  offrir 
quelques  doutes  sur  le  véritable  Sens  a donner  au  Jj.  -i.er  de  la 
septième  'page , où  il  est,  dit,  que,  s’il  âi  rivait  rqu'un  événement 
devant  donner  lieu  à la- rédaction  d uo  acte  de  l’état  cixilu  se 
passât  à tyie  distance  telle,  que  lès  témoins  fussent  dans  l’im- 
possibilité de  sé  rendre  auprès  de  l’oilicièr  de  l’ctat  civil  1«  plu* 
à jioilée,  ou  ne  pussent  pas  le  faire  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi , le  sous-iùspecteur  Aux  revues  , ou  ^ à défaut  l’officier  pré- 
sent le  plus  élevé  en  grade , recevrait  par  écrit  la  déclaration 
des  témoins.  ■ ' . , ■ t 

D’après- le  texte  de  cette  disposition,  plusieurs  commissaires 
des  guerres  ont  prétendu  ne  pouvoir  êtç-e  domptas  pc'rsounellc- 
ni'înt  dans  la  dénomination  d officier  le  pliis  fluvc  en  erade  ;ret  les 
oiliciers  -d  élal-Hiajors,  attendu  qu’ils  soul-saus  troupe  , ont  objecté 
qui'  cela  ne  les  concernait  pas. 

Mais  pour  déterminer'  d une  manière  positive  l'ordre  hîérarr 
cbiqne  dans  lequel  doivent  marcher  ceux  qui  sont  appelés  à la, 
réception  de  ces  actes,  q’ai  demandé  des, éclnircisseinens  au  tni- 
,iiisire  de  la  gueère  , qui,  interprétatif  son  instruction  pi  étalée', 
a.rcpçudu  qu  il  est  évident  que  la  dénomination  d oflicicr  ie  pins 
élevé  en  grade  s applique  aux  officiers  d’éiat-major  comme  aux 
autres,  et  que  lq"  distinction  qtie  it»n  a voulu  faire*  à ce  sujet 
n’est  fondé,'  sur  auctin  motif.  ‘ •’  • •• 

A ' ! égard  de*  commissaires  des  gtui'nes , ils  suppléent  de  droit 
les  inspecteurs  'et  .les  sous-inspecteurs  aux  revues  dans  les  fone- 
. lions  dolticier  de  létal  ci vi ( , quand  .ils  ont  été  légalement,  dé- 
signés pour  en  remplir  les  autres  .fonctions;  d’aus  le  cas  .contraire , 
leurs  actes,  comme  ceux  des  'officiers  pris  parmi  les  comhottans, 
en  conformité  île  l'instruction  du  i ë jioveinbre1  1 8oq , doivent 
être  considérés  comme  de  simples  procès-verbaux,  d’après  / les- 
quels 1 inspecteur  ou  le  sous-inspecteur  attaché  au  quartier-géné- 
ral ,-ré.Ji^e  l’acte  de  l’état  civil,  après  avoir  annexé  ce*'  pièces 
à son  registre  ^ • . • /.  -V 

• ‘ v • . * . - v*r*’  * 

, , I !.. 
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i \wuu\u\m 

& * . • . 

t . N.°  56b. 

Arrêté  relatif  à la  nomination  de  facteurs  ou  va - 
guo-mostres  pour  la  distribution  des  lettres  et  paquets 
aux  m Hilaires.  > 

Du  27  vendémi.ire  au  3. 

T J . 

Art.  i.er  I j usage  établi  de  nommer  un  .facteur  ou-' vaguer 
mestre  dans  chaque  bataillon ou  régiment,  sera  maintenu. 

2.  Cette  nomination  devra  être  faite  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  chaque  bataillon  ou  régiment,  et  il:  via  contenir  1 au- 
torisation formelle  de  retirer  des  bureaux  des  poste»,  les  lettres 
chargées  ou  non -chargeas  qui  pourraient  y arriver,  ainsi  que  les 
articles,  d’argent  et  assignats  ( i ■ • 

‘ 3.  Une  ex;-édition  de  cette  nomination  . s£  laquelle  devra  être 
apposé  le* cachet  du  corps,  sera  remise  au  direct,  un  des  pestes, 
et-  restera  p*>r  devers  lui  pour  sa  sûreté.' 

f\.  Lorsqu’un  régiment  ou  -bataillon  sera  d.visé,  c*  se  trouvera 
Stationné  dans  iHirmidisseincnJ  de  plusieurs  bin.eîiux  de  i-oste  , il 
sera  ichnisi  dans  clioqnfc  d'-tachojnenl , jpor-  l’oiliciej-  qui  le  cem-* 
mandera  , un  facteur  auquel  il  remettra  une  autorisation  signée" 
de  lui.-  . . r . 

5.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  pré- 
cédcns,  aucun  * militaire  , de  quelque  grade  qu’il  soit,  naiira  le- 
droit  de  retirer  des  bureaux  ,dè  pyslc,  )es  leitres  et.  articles  qui 
pourraient  y être1  à son  adresse , ou  à celle  de  soit  corps.  ,• 

6. -  Lorsque  le  .service  des  administrations  militaires  ne  pcin-ra 
être  fait  individuellement , h cause  du  trop  grand  nombre  d ern- 
ployésj  il  sera  choisi  daus  chacune  déliés  par  .le  chef.' -et  sous, 
sa  responsabilité  , un-  citoyen  ^propre  -à  ritnplir  les  fonctions  dé 
facteur. 

I,e  s«*rvice  de  chaque  hôpital  militaire  sera  également  fait 
par  un  facteur  nommé  par  le  directeur,  qui  exercera  ces  fouc- 
tions  sous  sa  responsabilité. 

H.  En  cas  de  maiadic  ou  antres  empêclieinens  , les  facteurs 
seront  remplacés  par  d’autres  dûment  autorisés,  de  manière  que 


V 

(i)  Voy i a rulativeio 
lit.  i.e r «t  21  (fri 


idctious  et  aux  rie  Sf 

Vol.  i , JtîlgfS  et  3i  b‘. 
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la  remisé  des  objets  adresses  aux  militaires  ne  puisse  jamais  êtrè 
faite  individuellement. 

9.  11  est  recommandé  aux  conseils  d administTation  , aux  com- 
mandans  et  autres  chefs  , de  choisir  pour  facteurs  ou  vaguc-ines- 
tres  des  citoyens  sachant  lire  et  écrire  , et'  d Une  probité  reconnue. 

10.  Le  présent  arrêté  sera  exécuté,  'non-sef)lement  dans  toutes 
les  armées,  mais  encore  dans  toutes  les  communes  de  1 intérieur 
où  il  se  trouvera  dés  régirnens,  bataijlons  et  hôpitaux,  rC  k cet 
effet,  la  septième  commission  est  spécialement  chargée  de  donner 
des  ordres  nécessaires  pour ‘qu  il  soit  imprimé  et  a niché  dans  tbtis 
les  bureaux ‘de-poste,  tant  des  armées  que  di?  l'intérieur. 

— ■ 11  - -t- — : — : =7 r 

N.°  567, 

- 1 ’ , -t 

Arreté  relatif  au  transport  des  lettres,  paquets  et 
journaux , par  toute  autre  voie  que  jttir  celle  de 
la  poste  . ' • - 

Du  7 fructidor  au.6. 

•>  T 

Art.  i.,r  I j es  ÉH* positions  de  l'arrêté  du  2 nivosê  an  6, 

sont,  en  tant  que  de  besoin,  renouvelées:  U 'est  en  conséquence 
expressément  défendu  à tous  les  entrepreneurs  de1  voitures  libres 
et  à toute  autre  ( personne  étraegère^au  serv  ice  des  postes  de  s’im- 
miscer djius  le'  transport  de  lettres , paquets  «l  papiers  du  poids 
d un  kilogramme  ou  de  deux  livres. et  au-desjjus  , pmrnapx  , feuil- 
les à la  main  et  ouvrages  périodiques  , dont  Je  po'rt  est  exclusi- 
vement confié  h /administration  des  postes  aux  lettres. 

- 2.  Lès  sacs  de  procedure  , les  papiers  tUliqùeinenl  relatils  au 
service  personnel  des  entrepreneurs  de  vôituÉcs,  et  les  paquets  au- 
ik’SSJts  du  |K»id  de, deux  livres*  sont  seuls  exceptés  de  la  prohi- 
bition, prononcée  par  l’article  précédent.'  . . 

3".  Pour  l’exécution  du  présent  arrêté,  les  directeurs,  contrô- 
leurs et.  inspecteurs  /les  postes,  les  employés  des  douanes  aux 
frontières,  et  la  gendarmerie  nationale  sout  autorisés,  à faire  ou 
a .faire  faire  , toutes  perquisitions  et  saisies  sur’  les  messagers  , pie- 
tons  , voitures,  même  sur  les  ordonnances  portant  régulièrement 
là  correspondance,  fe4ative.au-  service  militaire,  et  partout  où 
besoin  sera  , afin  de  constater  les  contraventions  ; ii  1 effet  de  quoi- 
■ ils  pourront , s ils  le  jugent  nécessaire  , se  faire  assister  de  la  force 

armée.  ‘ • . „ . ’ . 

<j.  Le  commissaire  centra  Laïcs  postes  h Paris,  les  substituts  dans 
les  départemens,  les  commissaires  du  directoire  cxécuLit  près  les 
adminisliations  ccutVales  et  municipales  et  les  bureaux  , sont  char- 
gés de  veiller  chacun  endroit  Soi,  k i execution  du  présent  arrêté, 
et  sont  autorisés  à donner  à cet  effet  tous  ordres  .nécessaires. 
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Les  procès-verbaux  qui  devront  être  dresses  à l’instant  de 
ia  saisie  , contiendront  1 énumération  tj(,s  lettres  et  paquets  saisis 
eu  fraude,  ainsi  que  leurs  adresse^  î -copies  en  seront  remises  * 
avec  lesditcs  lettres;  et  paquets  saisis  en  fraude  j savoir  à Paris, 
au  bureau  général  de  la  distribution  ; et  dans  les  départemens  , 
au  bureau  du  directoire  tjes  postes,  le  plus  voisin  dé  la  saisie  ; 
pour  iesdites  lettres  et  paquets  être  envoyés  aussitôt  k leur  dès-  — 
li nations  avec  la  taxe  ordinaire.  Les  dits  procès-verbaux  seront  ’ ■’ 
de  suite  adresse's  ab  commissaire  du  directoire  près  le  tribunal 
cortectionnel  de  l'arrondissement  par  les  préposés  des  posiez,  pour 
les  contrevenans  être  poursuivis  en  condamnation  d’une  amendé  . 
de  trois-cents  francs,  par  chaque  contravention,  en  contourné  oies 
dispositions  du  règlement  du  18  juin  1681,  maintenu  par  la 'loi 
du  20  septembre  :7t)2. 

6.  Le  paiement  de  ladite  amende,  dont  il  ne  pourra  , dans- - 
aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , èkic  accorde  de 
remise  ou  de  modération  sera  jwiirsuivi  k la  requin  des  commis- 
saires près  les  tribunaux  correctionnels , et  à la  diligence  des 
directeurs  des  postes,  contre  les  contrevenans  pal  saisie  ct.exé- 
cution  de  leurs  établisse  mens,  voitures  et  meubles  k défaut  de 
paiement  dans  la  décade  du  jugement  qui  sera  intervenu. 

7.  Le  paiement  sera  effectué,  k Paris*  k la  caisse  générale  de 
l’adrainislration  de  la  ferme  des  postes  ■ et  dans  les  départemens, 
entre  les  mains  du  directeur  des  postes  qui  aura  reçu  les  objets* 
saisis:  il  portera  en  recette  le  produit  des  dites {miendes  sur  les- . 
quelles  il  jouira  de  sa  remise  ordinaire. 

8.  La  moitié  du  produit  des  amendes  appartiendra  k celai  ou 
k ceux  qui  auront  découvert  et  dénoncé  la  fraude  et  k ceux  qui 
auront  coopéré  k la  saisie.  La  dite  moitié  sera  répartie  entre  eux 
par,  égale  portion:  ils  en  seront  payés  par  le  directeur  des  postes 
chargé  du  recouvrement  de  1 amende  : et  a Paris:,  par  le  cais- 
sier général  de  l’administration  de  la  terme  des  postes  d après  un  • 
exécutoire  qui  sera,  délivré  k leur  profil  par  le  commissaire  ,4a 
directoire  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  ; les-dits  çxecur 
toi  res  seront  envoyés,  par  le  directeur , k l’appui  de  sou  compte, 

«y.  Les  maîtres  de  poètes,  les  entrepreneurs' de  voilures  libres, 
et  messagers  , son  personnellement  responsables  dés  contravgniidis 
de  leur  postillons  , conducteurs , porteurs  et  courriers  sauf  leur 
recours. 
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(i)  Pq.mis  que  ç«f  réglement  a été  rendu,  un  grand  nombre  de  dignités 
et  J*s  fonctions  'nouvelles  ont  été  crêtes,  ce  qui  a nécessite  beaucoup  d'ar- 
ticle* additionnels  aux  dispositions  qu’il  courent;  on  se  couteutcra  d’in- 
diquer lès  principaux cbangeinens  qui  fveuvent  intéresser  les  militaires. 
(4)  IL  en  est*  de  lAè  me  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire,  de 
i'intcudant-géuér^il  de  l.\  graude  armée,  du  grand-clmucelier  de  la  légion 
i^d’liOuneur,  du  gouverneur  de  Paris,  du  co  minauda  ut  d’armes  de  Paris, 
et  du  directeur  gênerai  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie. 

(3)  Les  premiers  inspecteurs,  gçnt^aux,  les  commissaires  ordonnateurs  ries 
divisions  militaires,  les  inspecteurs  généraux,  colonels chefs  d’escadun, 
capitaines  et  comtjkaudaiis  des  brigades  de  gendarmerie. 
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. i.  .. 

Jouiiont  de  la  franchise  , mais  sealbraept  .-pour  les.  lettres  et 
paquets  qui  leur  seront  adressés  , et  seront  souscrits  par  les  au- 
torités constituées  et  fonctionnaires  compris' dans, l’étal  annexé  au 
présent  réglement.  ^ ^ . 

. S b c t i o a 3.  , , ' * 

• * ' ' 1 • \ 

Contreseing  limité.  - , 

4.  Le  contre-seing  est 'accordé. 

Aux  ministres  , , ' 

A,nat  conseillers  détat  chargés  de  diverses  parties  d'adminis- 
tration , - , 

Au  président  do  - conseil  aies  prises  maritimes  y 
An  secrétaire  (l’état  , ' . } " 

Au  secrétaire  dn  cpnscil  d'état  , 

Aux  généraux  en  chef  et  ordonnateurs  en  chef  de  chaque 
armée  , 

Aux  administrateurs  de  la  trésorerie  , „ . * 

Et  à Eadmipislration  générale  des  postes  fi). 

Ce  contre-seing  11  opérera  la  franchise  qu’à  l’egard  des  autori- 
tés constituées  cl  des  fonctionnaires  compris  dans  l ctat  annexé  au 
présent  réglement , et  seulement  lorsque  leurs  qualités  seront 
énoncées  dans  la  souscription  de  la  lettre*' 

5.  I.c  contreseing  de  1 administration  générale  des  postes  opé- 

rera la  franchise  ,.tnnl  à Eégard  des  a utof liés  constituées  ou  fonc- 
tionnaires publics,  que  de  ceux  auxquels  il  sera  écrit  pour  ob- 
jets relatifs  au  service  des  poste!.  * . ‘ ' 

Sectios  4 . 

Franchise  et  contreseing  limités. 

6.  Lés  généraux  de,  division  , , ’ 

Les  généraux  de  brigade,  . , , 

Lrs  chefs  d’état-major  des  annegs  el  des  diverses,  divisions 
militaires,  ' * • * 

Les  divers  inspecteurs  généraux  tjépendans  du  "ministère  de 
la  guerre  f V ? 

Les  préfets  marilnpes,ou  ceux  "qui  en  remplissent  les  fonctions, 

Reccvrout  en  franchisé  les  lettres  et  paq'uels > qui  leur  seront 
adressés  , Soit  par  les  nus  aux  autres  , soit  par  les  fonctionnaire! 
de  leur  service  désignés  en  l’état  annexé  au  _ présent  reglement  x 
mais  seulement  dans  l’étendue  de  leurs  départemeus  ou  arrondis- 
seinens  respectifs.  ‘ 

7.  ils  auront  le  contre-seing  dans  le  meme  cas  , et  avec  la 
même  limitation. 

«'  A 

f : * 

(l)  Aux  cJlgnitnirrç  , officiers  et  lundi  ouuj  ire*  indignes  daus  les  iiotg» 

(UUr’lwS  mu  «k  il«ux. 
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t * .Se  cti  os  5.  " - 

Franchisa  illimitée  , mais  sous  bandes. 

8.  Le  bulletin  (les  lois  continuera  de  circuler  par  la  poste  eu 
franchise1’,'  mais  sous  bandes  , dans  toute'  l’étendue  de  la  répu- 
blique , ef  couforrpcment  à la  loi  du  p.  vendémiaire  an  7 , cette 
franchise  aura  lieu  également  par  la  correspondance  relative  au 
bulletin,  et  toujours  sous  bandes.  v v. 

• ' S e c t 1 o s 6i  " 

• Franchise  illimitée  soas  Ijandes  , et  contreseing  limité ■ 

J ’ . * « ' * */  •'  1 ' • ’ t 

q.  La  franchise  est  accordée,  mais  sous  bandes  seulement,  au 
fonscil  des  mines,  eu  nom  collectif  -,  au  directeur  de  la  liquidation 
de  la  dette  publique.  » 

Ils' jouiront  également  dù  contre-seing,  et  toujours  sous  bandes j 

.mais  ils  réopérera  la  franchise  qu'à  l'égaid  des  préfets, 

* * • >.  * - 

• • . * * • V ’ 

..  S E C T I O S 7. 

Franchise  et  contreseing  sous-bandes,  limités, 

10.  Les  préfets,  soit  civils , .soit  de  policé,  soit  maritimes, 

• jouiront  de  la  franchise  dans  l’éléndue  de  leur  préfecture , mais 

sous  bandes,  pour  - toutes  les  lettres  et'  paquets  qui  leur  seront 
/adressés  par  les  autorités  çonstituéeS  et  fonctionnaires  de  leur 
.préfecture  , désignés  dans  létat  annexé  au  présent  réglement. 

11  en  -sera  de  même  pour  les  lettres  et  paquets  qui  leur  seront 
adressés  par  le  commandant  de  la  division  militaire  dont  leur 
préfecture  fait  partie.  ’ - , 

11.  Le  contre-seing  des  préfets  n’opérera’ la  franchise , et  tou- 
jours sous  bandes,  -qu’à  l’égard  , des  commandahs  en  chef  des 
divisions  militaires  dont  leur  préfecture  fait  partie  , des  conseils 
d administration  , et  des  autorités  '1>ij  fonctionnaires  quelconques 
de  leur  prélecture,  désignés-dans  létat  annexé  au  présent  réglement. 

dieu  seYa  de  même  des  sous-préfets , pour 'la  franchise  et  le 
contre-seirfg  dans  leurs  art-ondissémens  respectifs. 

La,  même  chose  aura  lieu  à l’égard  des  commissaires  généraux 
de  police  pour  létêndue  du  département  dans  lequel  ils  sout 
établis,  • • 

.-  '■Se  c*t  1 o m 8; 

Franchise  limitée  et  sous  bandes  sa,ns  contreseing.  ’’ 

iu.  Les  teccveurs  généraux  et  particuliers,  les  directeurs,  in- 
specteurs (Jt  contrôleurs  des  contributions  publiques,  jouiront  de 
la  franchise  seulement,  majg  MUS  bandes,  et  dans  l’&teudue  du 
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departement  de  leqr  résidence,  pnur  les  lettres  et  paq’icts  qu  ils 
s'adresseront  respectivefticnt  à raison  de  leur  sei vite  (i^. 

1 3.  Il  eu  sera  de  même  de  la  correspondance  des  conitnissai- 
i s des  guerres  et  de  epux  de  l’inscription  - maritime  , des  inspe- 
cteurs et  sous-inspecteurs  aux  revues,  des  directeurs  des  lort in- 
citions, des  commandai»  d’armes,  et  des  officiers  de  getidaime- 
rie,  dans  1 étendue  de  leurs  arrondisscmviu  (jj. 

Section  g. 

Etat  de  en1  dit. 

i4-  II  sera  tenu,  comme  ci-devant,  par  les  directeur^  des 
postes,  des  états  de  crédit  pour  les  juges  de  paix,  les  commis- 
saires du  gouvernement  prés  dei  tribunaux  criminels  et  pi  es  de 
ceux  de  première  instance,  ainsi  que  pour  ces  mêmes  tribunaux, 
en  nom  collectif,  et  les  directeurs  de  jury  d accusation  , relati- 
vement aux  lettres  taxées  , concernant  leurs  fonctions  seulement. 

i5.'  Le  montant  des  crédits  continuera  d’être  payé  chaque 
mois,  aux  directeurs  des  postes,  par  les  fonctionnaires  ci-dessus 
désignés  , qui  en  scrout  rembourses  par  lès  receveurs  de  l'enie- 
gislremcut  , sur  la  représentation  des  états  rendus  exécutoires  par 
les  présidons  des  tribunaux  criminels  , et  visés  par  les  préfets 
des  d':parleiueas , le  tout  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits 
par  l’arrêté  du  g frimaire  an  7. 


(1)  La  -même  franchise  et  le  même  rontrr-seiug  sont  accordés  au  - payeurs 
généraux  et  particulier*  des  années',  et  des  divisions;  aux  p.i.ems  des 
ports  enlr’eux  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  et  avec  les  receveur,;  gé- 
néraux et  particuliers. 

Les  payeurs  généraux  des  armées  et  ceux  des  divisions  jouissent  en  outre 
de  la  franchise  et  du  contre-seing  sons  bandes,  pour  les  lettres  et  pa- 
quets qu’ils  s’adressent  les  uns  aux  autres  dans  toute  l'étendue  de  l'empire- 

Les  conseils  ci  administration  des  corps  correspondent  en  franchise  et 
Sous  bandes  avec*  les  chefs  de  détachement  des  mêmes  coi  ps,  avec  tous  les 
coinmandans  des  détarlicmcus  de  recru  Icmeu  t , et  avec  les  coin  laissa  ires 
des  guerres»  * « 

Les  commissaires  des  guerres  à l’égard 'des  économes  et  administrateurs 
des  hôpitaux  militaires. 

(1)  Üe  celle  d s directeurs  et  comniandans  de  l’aitilleiie. 

Les  commissaires  des  guerres  jouiss,  ot  eu  outre  du  COtltVe-seing  sous 
bandes  pour  les  lettres  et  paquets  qu'ils  adressent  aux  maires  des  coui- 
* inunes  au  département  dans  lequel  ils  sont  employés,  ou  d’un  départe- 
mont  immédiatement  voisin  ]ioiir  le  service  des  étape*  ou  pour  les  passa- 
ges de  troupes  et  respectivement. 

Les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  aux  reçues , reçoivent  en  traucli  ise  K s 
lettres  et  paquets  qui  leur  soni  adressés  sous  b..udc»  par  les  autorité. s cl 
fonctionnaires  désignés  dans  l'état  annexé  au  présent  reglement  s.. le*  in- 
specteur.-, eu  chef,  inspecteurs  «t  sous  inspecteurs  aux  revu,  s , jouissent 
du  contre-seing  et  sous  bandes  à l'égard  de*  mêmes  fuuctiouuaiie.,  dési- 
gnés daus  l’étal  précité. 

Actes  de- décès,  (ai  franchise  dir  port  a pareillement  lieu  pour  le*,  pa- 
quets contenant  des  ex(iéditiou»  Js, tes  de  décès  le  personnes  moites. 

Vol.  TJ.  53, 
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StCHuN  10. 

Dispositions  r(! picment aires. 

1 6.  Le  contre-seing  des  consuls,  celui  des  ministres  et  autres 
fonctionnaires  compris  dans  l ai  t.  4 du  : présent  reglement , ainsi 
que  ie  contre-seing  des  préfets,  se  fera  par  une  griffe' qui  sera 
fournie  pal  l’administration  generale  des  postes,  et  dont  1 usage 
ne  pourra  être  coutie'  qu’a  une  seule  personne,  qui  eu  sera  re- 
S pensable. 

17.  Tous  les  autres  fonctionnaires  seront  tenus  de  mettre,  de 
leur  propre  main,  sur  l’adresse  des  lettres  qu’ils  expédieront,  leur 
signature  au-dessous  de  la  désignation  de  leurs  fonctions. 

18.  Conformément  aux  anciens  rc'gleinens,  les  lettres  et  pa- 

quets coutre-signés  devront  être  remis,  savoir,  dans  les  départe- 
mens  , aux  din  rieurs  des  postes  ; et  à Paris , au  bureau  du  dé- 
p.ut  de  l’administration  générale,  ; 

Lorsqu'ils  auront  été  jetés  k la  boite  , ils  seront  assujettis  k 
la  taxe. 

u).  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  qui  seront  dans  le  cas 
d’être  chargés  , ne  pourront  être  reçus  ni  expédiés  en  franchise  , 
qu  en  y joignant  une  réquisition  signée  des  autorités  ou  fonction- 
naires qui  les  adresseront.  J. 

20.  Il  est  défendu  , conformément  aux  anciens  réglemens , de 
comprendre  dans  les  paquets  expédiés  en  franchise  eu  sous  con- 
tre-seing aucune. lettre,  billet,  papier  ou  chose,  quelconque  étrau- 
gère  au  secviçe. 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude,  ou -d'omission  d'aucune  des 
formalités  prescrites,  les  préposés  des  postes  sont  autorisés  à taxer 
les  lettres' et  paquets  eu  totalité,  ou  k exiger  que  le  couteau  en 
soit  vérifie;  et  si,  par  la  vérification,  il  résulte  qu’il  y a fraude, 
les  préposés  des  postes  eii  rédigeront  procès-verbal,  dont  ils  en- 
vi rront  un  double  au  commissaire  du  gouvernement  près  l’admi- 
tyistratiou  générale  des  postes,  qui  en  rendra  compte  au  gouver- 
nement. 

• 21.  Conformément  à l’article  i4  de  la  loi  du  28  août  1791  , 
les  ports  de  lettres  et  paquets  seront  payés  comptant.  11  sera 
libre  cependant  à tout  particulier  de  refuser  chaque  lettic  ou 
paquet  au  .moment  même  où  il  lui  sera  présenté,  et  avant  de 
lavciir  décacheté. 

— ..  . — i>  ■ . — — - . . 

I 

Suit  da  is  les  hôpitaux  ou  maisons  publiques , soit  dans  les  corps  militaires. 

I .'envoi  doit  <r)  'être  t.iit  sous  bandes  avec  indical ion  de  lu  nullité  des 

p.ê.  i . ; la  Signalait:  ainsi  que  la  qualité  ou  le  giude  de  celui  qui  les  ex- 
pédie; et  être  adressé  uu  préfet  du  département  auquel  iippuilieudiont 

las  personnel  d-aidccs;  ilrculairt  du  l i mai  i8is  G. 

\ * 
t 

t 


l 
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Suité  de  l’arrête'  du  27  prairial  an  8. 

État  des  fonctionnaires  à f égard  desquels  le  contre- 
seing opérera  la  franchise  en  exécution  des  arti- 
cles 4,7,  io  et  11  du  réglement  ci-dessus. 


r 

1.  I ous  les  fonctionnaires  dénommés  aux  article*  deux  et 
trois:  2.  les -conseillers  dotât:  3.  les  agens  du  gouvernement 
pour  les  relations  extérieures  : 4-  les  agens  des  relations  extérieu- 
res et  commerciales  : 5.  les  commissaires  extraordinaires  chargés 
do  la  liquidation  de  la  dette  publique  il  Gènes  : le  commissaire 
de  la  comptabilité  de  la  27.*  division  militaire:  (J.  les  préfets  ci- 
vils: l'administrateur  préfet  des  étals  de  l’arme:  7.  les  sous-pré- 
fets civils  : 8.  les  maires  des  communes:  9.  les  commissaires 
généraux  de  police  : le  directeur  de  la  police  des  déparlemeus 
au-delà  dus  Alpes:  10  les  officiers-généraux  et  ad  judans -commandait»: 
1,1.  les  généraux  de  division:  12  les  généraux  de  brigade:  i3.  les  chefs 
d état-major  : 1 j.  les  inspecteurs  généraux  dépendait*  du  miiuslère 
de  la  guerre  : îô.  ,les  commandans  d’armes  : les  directeurs  et 

coininandans  d’artillerie  : les  adjudans-compnandans  chargés  de  la 
surveillance  des  dépôts  des  prisonniers  de  guerre  : les  adjoiuts  à 
l’état-major  placés  sous  leurs  ordres  ; et  les  commandant  de  ces 
dépôts:  les  adjudans  et  capitaines  canonniers  gardes-côtes,  les 
commandans  de  dépôts  des  conscrits  réfractaires  : 16.  les  chefs 
des  corps  et  détachement  militaires  : les  majors  des  divers  corps 
de  troupes:  les  officiers  du  train  d'artillerie:  17.  les  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  en  chef  aux  revues  : 18.  les  commissaires  or- 
donnateurs-: les  commissaires  des  guerres:  les  économes  et  admi- 
nistrateurs de  chaque  hôpital  militaire  : 19.  les  directeurs  des  for- 
tifications : les  officiers  du  génie  , quel  que  soit  leur  gradé  : les 
gardes  du  génie  et  les  concierges  des  bâtimens  militaires  : 20.  lus 
officiers  et  communions  des  brigades  de  )a  gendarmerie  : 2!.  les  con- 
seils de  guerre  en  nom  collectif:  22. ‘les  préfets  maritimes,  ou 
le  chef  qui  les  représente  dans  le  port  où  ne  réside  pas  le  pré- 
fet: le  procureur  général  impérial  près  les  conseils  des  prises 

maritimes:  24-  le»  officier»  de  marine,  commandant  eu  chef 
une  armée  navale,  escadre  ou  division,  ou  un  bâtiment  ayant 
une  mission  particulière:- 23.  les  inspecteurs  de' marine  dans  les 
ports  ; et  les  sous-insp-  clcurs  dans  ceux  où  ne  réside  pas  un  ins- 
pecteur: 26.  l’inspecteur  des  fonderies  et  manufactures  d’armes 
et  usines  de  la  marine  , et  les  officiers,  chargés  de  l’iirepeclioii 
lorsqu’ils  résideront  : 28.  les  officiers  du  génie  maritime  , chargés 
du  martelage  des  bois  dans  les  arroudissemeu*  forestiers  : 29.  l’ius- 
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pecteur  des  construction  navales:  3o.'  les  inspecteurs  do  l’inscrip*- 
tïon  marilime  ; tuais  dans  ie  lotus  seulement  où  ils  sotil  en  loue* 
lious:  3i.  L’inspecteur  de  l’administration  ioreslière  de  la  marine: 
3a.  Les  commissaires  d.e  la  marine  : 33.  les  olliciers  dadminis- 
tralion  préposés  à 1 inscription  maritime  , dans  les'  ports  où  ils  ne 
se  trouvent  pas  sous  l'aijtorité  immédiate  d’un  chef  qui  y réside: 
3$.  Les  tribunaux  en  nom  collectif,  et  les  procureurs  impériaux 
près  les  tribunaux  : les  subsituts  et  magistrats  de  sûreté:  35-  les 
directeurs  de  jury:  36.  les  juges  -de  paix  : 37-  les  administratcuis 
du  trésor  public  : 38.  l’administration  de  l’enregisi renient  et  des 
domaines  , l'administration  des  douanes  : 1 administration  des  fo- 
rêts : l’administration  des  droits  réunis  : 3f).  l’administration  de 
la  .loterie  impériale  : f\o.  l'administration  de  la  caisse  d amortisse- 
ment: 4 i.  la  régie  des  poudres  et  salpêtres:  \i.  ( administration  des 
monnaies  : les  directeurs  des  hôtels  des  monnaies  et  com- 
missaires impériaux  près  d’eux  : les  receveurs  généraux  des 

départemens  : 4”-  Les  receveurs  d urrondissemens  communaux  : 
les  receveurs  des  principales  \illes  et  communes:  les  percepteurs 
à vie  : 48*  les  payeurs  généraux  : les  payeurs  généraux  des  ar- 
mées r les  payeurs  de  division:  i\i).  Les  payeurs  des  déparleu.ens 
ou  payeurs  particuliers  : les  payeurs  des  ports  : 5o.  Les  vérifica- 
teurs généraux:  5i.  Les  directeurs  des  contributions  : 52.  Les 
inspecteurs  divisionnaires  des  pouts-et-chaussécs  : les  ingénieurs 
en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponls-ot-cliaussées , les  in- 
génieurs en  chef  et  ordinaires  des  htiucs  et  usines:  53.  Le  Conseil 
des  mines  : ' 54*  Les  éliblisseraëus  d’instruction  publique  , les 
sociétés  des  sciences,  d'agriculture  et  d’ails  eu  nom  collectif, 
et  les  chefs  ou  directeurs  de  ces  élablissemeus  ou  sociétés  : 
les  directeurs  des  haras. 


N.°  370. 

t. 

AiTCté  additionnel  h celui  du  27  prairial  an  3 sun 
les  JrUnchises  .et  conti'e-seings.  •' 


Vu  iS  brumaire  an  9. 


f . / * < * 

‘Ministère  de  la  guerre. 

Aut.  t.*r  Les  chefs  de  division  , les  chefs  d’escadron,  les 
capitaines  et  commandans  des  brigades  de-  gendarmerie , et  les 
commissaires  ordonnateurs  des  divisions  militaires,  jouiront  de  la 
franchise  et  du  contre-seing  indéfinis,  mais  seulement  vis-à-vis 
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fonclionnairrs  dénommés  dans  1 çut  annexé  au  réglement  du 
27  prairial  dernier  (1,. 

2.  Jourronl  de  la  franchise  et  du  cohtre-^eing , conformément 
aux  articles  (i  et  7.  du  même  réglement  , les  directeurs  des  for- 
tification^ et  seront  considérés  comme  compris  dans  l’étal  an- 
nexé k l’article  22 , les  officiers  du  génie  en  chef  dans  les  places 
de  leur  résidence. 

3.  Les  inspecteurs  en  chef  au*  revues  jouiront  delà  franchise 
accordée  par  l’article  3 de  la  section  2 du  même  réglement;  et 
les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues  jouiront  de  la  fran- 
chise accordée  par  l’art.  8 , section  5 ; ils  jouiront  de  même  du 
contre-seing  illimité,  mais,  sous"  bandes  (27. 


N.°  571. 

Décret  impérial  sur  i affranchissement  des  lettrées 
adressées  aux  militaires. 

Du  9 février  1810.  , 

Art.  i.*r  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 

le  droit  d’affranchir  moyennant  taxe  fixe  , les  lettres  adressées  aux 
militaires  employés,  tant  dans  nos  armées  que  dans  les  divisions 
«le  l’intérieur,  ne  sera  accordé  que  [tour  les  lettres  destinées  aux 
sous-officiers  et  soldats. 

2.  Ce  droit' d affranchissement  sera,  quelle  que  soit  la  distance 
que  les  lettres  auront  k parcourir  , de  25  centimes  par  lettre 
simple  (3). 


La  correspondance  entre . les  commissaires- de*  guerres,  de  la  même  divi- 
sion , celle  entre  (es  commissaires  des  guerres  et  les  sous-préfet*  de  ictus 
arrondisseitieus , et  celle  des  commissaires  des  guerres  avec  le-  ordon- 
nateurs .des  diverse*,  divisions. militaires,  doivenf  citenier  en  franchise  , 
le-  lettres  et  paquet»  étant  adressés  sous-hande-  ; lettre  du  ministre  de* 
nuances  du  ÿ prairial  au  11  . ' . 

(2)  La  currcspoe dance  son»  hande*-  des'  inspecteurs  eux  revues  avec  les 
orefrts  doit  aussi  circuler  sans  taxe  ; rinvl.  ««  14  mar*  i8ti. 

( i)  Le*  lettre*  simple»  dut* eut  être  au  disions  du  poids  de  six  grammes. 
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TROISIÈME  SECTION. 


- ÉCOLES  MILITAIRES. 


f \V\V\\VV\\\V\\\\V\\VV\VU 

Notice  sur  les  écoles  militaires  qui  existaient  avant  la  révolution . 

L’école  royale  militaire  a été  établit-  en  173 r ( édit  du  22  janvier  meme 
année).  Pour  y être,  admis,  les  élèves,  devaient  être  âgés  de  8 à i3  ans, 
et  prouver  4 générations  de  noblesse  de  père;  parvenus  n l'age  de  18 
à 20  ans  , ils  étaient  employés  dans  les  troupes  et  jouissaient  d’une  pen- 
sion de  200  livfts  qui  leur  était  faite  sur  les  fonds  de  l’école.  Le  nom- 
bre des  élèves,  qui  n’él ait  d’abord  que  de  5oo  , fut  porté  successivement 
à 6 et  à 700,  60  *776  et  en  1787. 

Mais  dès  1776  ils  ne  furent  plus  réunis  à l’hôtel,  qui  avait  été  dès 
le  principe  allée  té  pônr  ctf  établissement  à Paris , ils  fureut  repartis 
entre  plusieurs  collèges  de  différente*»  provinces,  f. es  collèges  dont  il  s’agit 
étaient  établis  à Sorreze  , Brieiinc  , Tyran  « Rebais,  Beaumont,  Pont dé- 
voyé, Vendôme  effiat,  PonUà-moussou  9 Tournoi)  , Auxerre  et  Dole. 
Ces  différons  collèges  portaient  également  le  nom  d’école  militai. e.  Par 
ordonnance  des  17  juillet  et  iH  octobre  1777V  H fut  établi  une  compa- 
gme  de  cadets-gentilshommes  à l’hôtel  de  l’école  royale  militaire.  Les 
élèves  pour  y être  admis  devaient  avoir  de  14  à 16  ans  et.  devaient 
produire  les  mêmes  preuves  de  noblesse  que  pour  l’école  militaire.  Le 
nombre  des  cadets  était  indéterminé.  Le  9 septembre  1798  toutes  les 
écoles  furent  supprimées.  Le 'i3  prairial  au  2 fut  formée  l’école  de  mars 
dans  I»  plaine  des  sablons  ; les  élèves  étaient  placés  sous  la  tente  , ils 
y étaient  exercés  aux  manœuvres  de  l’infanterie,  de  la  cavalerie  et  de 
Tarüllerie.  Celte  école  fut  supprimée -au  mois  de  brumaire  au  3. 

\ 1 . ' . « 

§.  i.,r  Prit  ciné t militaire* 

N.°  572. 

I K prilanée  fiançais  est  un  etablissement  moderne  d’instruction 
publique  ; il  a e'té  principalement  réservé  ( ensuite  de  l’arrêté  du 
1."  germinal  an  8)  pour  l’éducation  des  enfans  peu  aisés  des  mi* 
lilairps,  et  des  .fonctionnaires , morts  pour  le  service  de  l’état. 
Placé  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l’intérieur  , il  était 
d’abord  divisé  en  quatre  grands  collèges  lîxe's  à Paris  , h Fon- 
tainebleau. Ji  Versailles  et  à S.*  Germain.  Ces  collèges  pouvaient 
aussi  recevoir  des  élèves  à la  charge  par  leurs  pareils  de  payer 
une  pension  de  800  à 1000  francs. 

Les  élèves  jusqu’à,!  âge  de  douze  ans  recevaient  d’abord  une 
éducation  commune.  L’instruction  se  divisait  ensuite  pour  les  pen- 
sionnaires au-dessus  de  cet  âge  , en  section  militaire  et  en  section 
civile  auxquelles  ces  élèves  étaient  attachés  d'après  le  voeu  ma- 
nifesté par  leurs  parens. 

Le  terme  des  études  était  frxé  à 18  ans.  Parvenus  à cet  âge  , 
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les  élèves  ôtaient  places,  soit  dans  des  bureaux  d’administration, 
soit  dans  d s e'coles  spéciales  et  soit  enfin  dans  l'armée  avec  ic 
grade  doiâcier  , suivant  la  carrière  ijuiis  .se  proposaient  de 
parcourir. 

Ciel  rétablissement  a été  organise'  en  prytané  militaire  per  le 
decret  impérial  du  1 3 fructidor  an  i3  , et  il  acte'  place'  sous  la 
surveillance  du  ministre  Je  la  guerre  , par  celui  du  8 juillet  iboti, 

Les  fils  de  militaires  destinés  h.  suivre  la  carrière' de  leurs  pa- 
rons , peuvent  seuls  y être  admis  comme  élèves.  Ils  fournissent 
eu  entrant  un  trousseau  , et  sont  jusqu  à leur  sortie  entretenus 
aux  frais  de  l étal.  , 

Les  pensionnaires  également  norçirnés  par  S.  M.  peuvent  être 
admis  à cette  école,  eu  fournissante  aussi  tui  trousseau  et  en  payant 
8ar»  fr.  de  pension  ; ils  jouissent-  des  mêmes  avantages  que  le» 
e’ièves. 

A la  On  de  l'année  scolaire,  les  élèves  et  les  pensionnaires 
qui  ont  terminé  leurs  études  , et  qui  connaissent  l'école  de  ba- 
taillon, subissent  un  exauieu  pour  leur  admission  à l’école  spéciale 
de  S.'  Cyr. 

Ils  peuvent  aussi  avec  l’autorisation  du  ministre  de  la  guerre, 
se  présenter  à i examen  pour  être  admis  à l’école  Polytecnique, 
ou  dans  la  marine. 

Les  élèves  qui  ne  sont  point  admis  dans  ces  écoles  sont  placés 
dans  des  corps  de  troupes  avec  le  grade  de  sous-officier.  . 

A la  tète  de  cet  établissement  est  uu  conseil  d administration 
composé  du  commandant  militaire  président  , d"un  directeur  des 
études  , du. .chef  de  bataillon  attaché  au  piytanée  , et  d'un  quar- 
tier-maitre  secrétaire. 

ludépcndauuneut>  dir  chef  de  bataillon,  il  y a au  prytâtiée 
deux  capitaines  d’infanterie,  un  tambour-maître , six  tambours 
et  un  sergent  d’artillerie. 

Ces  officiers  , sous-officiers  et  tambours  jouissent  du  traite- 
ment qu'ils  avaient  dans  le  corps  d’où  ils  ont  été  tirés.  , 

Les  élèves  sont  formés  en  bataillon,  et  sont  régis  et  adminis- 
trés de  même  qde  ceux  des  écoles  militaires  et  pol}  technique. 
; On  pense  qu’il  est  inutile  d eutrer  dans  de  plus  grands  détails 
sur.  cet  établissement,  dont  les  dispositions  réglementaires  ne 
peuvent  être  essentielles  à connaître  que  pour  les  militaires  qui 
y sont  attachés. 
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OBJETS  DIVERS. 


\ 

TROISIÈME  SECTION. 

wuuumutv 

a.*  §•  - Ecole  Polytechnique. 


N.°  3;3. 


Loi  relative  h V organisation  de  l’école 
polytechnique  ( i J. 


Du  25  frimaire  an  8. 


Ti 


T R E I.e 


Dispositions  générales. 

Art.  r."  Lécolb  polytechnique  est  destinée  & répandre  1 in- 
struction des  sciences  mathématiques  , physiques,  chimiques,  et 
des  arts  graphiques,  et  particulièrement  à former  des  élèves  pour 
les  écoles  d application  des  services  publics  ci-après  désignés. 

Ces  services  sont,  1 artillerie  de  terre  , 1 artillerie  de  la  mari- 
ne,  le  génie  militaire,  les  ponts  et  chaussées  , la  construction  chile 
et  nautique  des  vaisseaux  et  bâliniens  civils  de  la  marine  , les 
mines  et  les  ingénieurs  géogiâphes. 

a.  Lo  nombre  des  élèves  de  l'école  polytechnique  est  fixé  h 
trois  cents. 


(t)  l-a  bu  du  i,  v »n  z , avait  ordonné  rétablissement  d'uue  école 
centrale  des.  travaux  public»  ; cette  école  fut  ensuite  organisée  ions  ce 
dénuée  titre  par  la  loi  du  7 rcuclémiaire  au  3.  Le  uoiuhre  des  «lèves 
lu.  porte  a 4O0,  Lur  traitement  fixé  à 1200  Runes.  La  loi  du  ri  fruc- 
tmui  an  1 a changé  le  nom  quelle  portait  eu  celui  d'école  polvteclini- 
que  sous  lequel  elle  existe  aujourd'hui.  Cille  du  3o  vendémiaire  an  4 
relative  aux  rcoies  des  services  publics  a réduit  le  nombre  des  élèves  à 
?.  ,’.j  déterminé  qu'il  ne  serait  plus  admis  à l'avenir  aux  écoles  par- 

jeu  b ères  de  , ai  ilkne  et  du  génie  militaire,  des  p.,nts  et  chaussées, 
des  ruiues,  des  géographes  et  des  ingénieurs  de  vaisseaux,  que  îles  poi- 
lus gens  ayant  passe  à l'école  polytechnique.  Ensuite  a paru  la  loi  du  i5 
,tn moi*  a.1  8 .pu  a organisé  déliaitivement  cette  dernière  école.  Le» 
u ispi.M nous  des  precedentes  lois,  nous  ont  paru  toutes  abrogées  par 
Celle  deruiere.  or 
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T 1 T B b a. 

Mode  cl admission  des  candidats  à l école  polytechnique. 

3.  Tous  les  ans,  le  premier  jour  complémentaire,  il  sera  ouvert 
un  examen  pour  l'admission  des  élèves  ; il  devra  être  terminé 
le  3o  vendémiaire  (i).  Cet  examen  sera  fait  par  des  examina- 
teurs nommés  par  le  ministre  de  L intérieur , lesquels  se  rendront 
& cet  èlfet  dans  les  principales  communes  de  la  république. 

l\.  Ne  pourront  se  présenter  à Icxamcu  d admission  que  des 
français  âgés  de  seize  à vingt  ans  ; ils  seront  porteurs  d'uii  'cer- 
tificat de  i administration  municipale  de  leur  domicile , attestant 
leur  bonne  conduite. 

5.  Tout  français  qui  aura  fait  deux  campagnes  de  guerre , ou 
un  service  militaire  pendant  trois  ans  sera  admis  à 1 examen  jus- 
qu’à l’âge  de  vingt-six  an?  accomplis  (i). 

6.  Les  connaissances  mathématiques  exigées  des  candidats  seront 
les  e'jémcns  d arithmétique  , d’algèbre,  de  géométrie  et  de  méca- 
nique , conformément  au  programme  qui  sera  rendu  public  , trois 
mois  au  moins  avant  1 examen,  par  le  ministre  de  1 intérieur  , 
sur  la  projiosition  du  conseil  de  perfectionnement  (3). 

7-  Les  examens  d admission  sont  .publics  Les  administration* 
des  lieux  où  ils  se  feront , chargeront  un  de  leurs  membres  d'y 
assister. 

8.  Chaque  caudidal  déclarera  à 1 examinateur  le  service  publie 
pour  lequel  il  se  destine:  sa  déclaration  sera  insérée  au  procès- 
verbal  de  son  examen,  et  les  élèves  n auront  pas  la  faculté  de 
changer  leur  destination  primitive. 

Les  miuislres  indiqueront,  avant  1 ouverture  des  examens,  le 
nombre  des  élèves  nécessaires,  pour  remplir  les  besoins  présumé* 
des  ditr'rens  services  pendant  1 espace  de  1 année  , alin  qu  il  soit 
assigné  !î  chacun  de  ces  services  un  nombre  d élèves  au  moins 
égal  à celui  indiqué  par  les  ministres. 

9.  Le  6 brumaire,  au  plus  tard  , les  examinateurs  se  réuni- 
ront à Paris,  et  concurremment  avec  les  deux  examinateurs  de  ma- 
thématiques, pour  la  sortie  des  élèves  dont  il  sera  parlé  cl- après, 
ils  formeront  le  jury  d admission. 

10.  Ce  jury  arrêtera  la  liste,  par  ordre  dç  mérite,  de  tous  les 
candidats  jugés  en  état  d’être  admis  et  il  l'adressera  au  ministre 
de  1 intérieur,  qui  expédiera  les  lettres  d admission  suivant  1 or- 
dre de  la  liste,  et  jusqu  à concurrence  des  places  à remplir. 


(1)  Ces  examens  ont  ordiuaircmeut  lien  dans  le  troisième  tri  mettre  de 

chaque  année. 

(li  Vov.  l'arrêté  du  12  germinal  an  11  portant  qu’un  sous-offi.rer  ou  sol- 

dat d'artillerie  peut  être  admis  jusqu'à  trente  ans,  et  l’article  de 
l'arrêté  du  18  fructidor  même  année  , qui  étend  cette  faculté  aux 

h. jus  oiltciers  et  suteUts  de  sapeur*  et  de  mineurs  nu/a.  104  et  128. 

(6)  Ou  trouvera  c«  pr  .gramme  d us  l’ai >11  u..cli  impérial  de  chaque  armée. 
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1 1.  Les  élèves  admis  auront  le  grade  de  sergent  da'rtillerie  ils 
seront  tenus  de  se  rendre  à l’école  polytechnique  jiour  le  r.*r 
frimaire  (i)  ; ils  recevront  pour  leur  voyage  le  traitement  de 
leur  grade  marchant  sanS  étape,  sur.  une  feuille  de  route  qui 
leur  sera  de'livrèe  par  le  commissaire  des- guerres  de  1 arrondis- 
sement de  leur  domicile,  à la  vue  de  leur  lettre  d'admission. 

Titre  3. 

Objet  de  l' enseignement  ; mode  et  durée  de  V enseignement. 

12.  L enseignement  donné  aux  élèves,  leurs  études  et  leur  tra- 
vail, auront  pour  objet  les  mathématiques , la  géométrie  descri- 
ptive , la  physique  gc'uérale  , la  chimie  et  le  dessiu. 

Relativement  aux  mathématiques. 

13.  Les  élèves  augmenteront  leurs  connaissances  de  toute  1 ana- 
lyse nécessaire  à l'étude  de  la  mécanique;  ils  feront  un  cours  de 
mécanique  rationnelle  ; ils  recevront  une  instruction  étendue , tant 
orale  que  graphique  sur  la  géométrie  descriptive  pure  ; enfin  ils 
feront  des  cours  d application  de  la  géométrie  descriptive  aux 
travaux  civils,  k la  fortification , à 1 architecture  , aux  mines, 
aux  élémcns  des  machines  et  aux  constructions  navales. 

Relativement  h la  physique  et  à In  chimie. 

1 4-  Les  élèves  feront  chaque  année , un  cours  de  physique 
générale,  un  cours  de  chimie  élémentaire,  un  cours  de  minéra- 
logie d chimie  appliquées  aux  arts;  enfin  ils  seront  exercés  aux 
manipulations  chimiques. 

Relativement  au  dessin.  * 

i5.  L instruction  embrassera  tous  les  genres  propres  k former 
la  main  , 1 intelligence  et  le  goût  des  élèves. 

it>  Toutes  ces  éludes  se  feront  dans  1 espace  de  deux'  années; 
leur  répartition,  l’emploi  du  temps  , les  dévclcppciueus  des  diver- 
ses parties,  seront  déterminés  par  un  programme  fait  chaque  an- 
née par  le  conseil  de  perfectionnement. 

Titre  4- 

Régime  et  discipline  des  élèves. 

17.  Les  élèves  porteront  un  habillement  uniforme  , avec  bou- 
ton portant  ces  mots  : ecole  polytechnique. 

id.  Les  élèves  seront  partagés  en  deux  divisions:  la  première 


(1)  Les  élèves  devront  être  rendus  à l'école  dans  le  mois  de  novembre. 
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composée  des  élèves  nouvellement  admis  ; ia  seconde  des  élèves 
anciens. 

19.  Tous  les  élèves  de  la  seconde  division  sèrout  tenus,  Ji  la 
fin  de  leur  cours,  de  se-  présenter  à I examen  péur  celui  des 
services  publics  auquel  ils  se  seront  destinés  : ceux  qui  s'y  refu- 
seraient se  retireront  de  1 école. 

•/o.  Ceux  des  élèves  qui  n'auront  pu  être  admis  dans  les  ser- 
vices publics,  seront  tenus  de  se  retirer  de  l’école  api ès  leur  troi- 
sième année. 

Pourra  néanmoins  le  conseil  de  l’épole  leur  accorder  une  qna-y 
trième  ann-:c  , soit  pour  cause  de  maladie,  soit  jxmr  raison  du 
défaut  de  places  dans  les  services  publies,  soit  ciiini  eu  raison  du 
talent  reconnu  de  ceux  qui  désirerai- nt  augmenter  leurs  connais- 
sances: mais  dans  tons  lçs  cas  le  nombre  de  ces  élèves  t'estant 
ne  pourra  excéder  vingt. 

21.  Dans  le  cas  d inconduite  de  la  part  des  élèves,  ils  pour- 
ront être  renvoyés  de  l:école  par  le  conseil  d "i  nsi  ru  lion  . nuis 
ce  conseil  devra,  pour  cela,  être  compe.sé  de  douze  membres  au 
moins,  et  il  11e  pourra  prononcer  le  renvoi  qu'après  avoir  en- 
tendu les  élèves  , et  qu’aux  deux  tiers  des  voix. 

22.  l.es  élèves  qui  auront  quitté  1 école  pour  quelque  raison 
que  ce  soit,  ne  pourront'  y ètie  reçus  de  nouveau  qu’après  l’in- 
tervalle d’une  année  , et  suivant  le  mode  déterminé  pour  la  pre- 
mière admission. 

a3.  Les  élèves  sortant  de  l'école  par  l'effet  des  articles  précé- 
dées, commenceront  dès-lors  leur  première  anuée  dé  conscription, 
s'ils  ont  vingt-ans  accomplis. 

Le  directeur  et  l'administrateur  seront  tenus  d’en  instruire  les 
administrations  locales  où  ressortissent  ces  élèves  (1). 

Les  élèves  qui  au  12  prairial  dernier, faisaient  partie  de  l’école 
polytechnique,  y seront  maintenus  pour  y continuer  leurs  études; 
mais  ils  seront  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  comme 
les  élèves  des  ponts  et  chaussées,  d après  les  lois  des  y'  mars  et 
1 C*  septembre  >7<'3. 

2 {.  11  sera  arrêté  par  le  conseil  de  perfectionnement,  sur  la  . 
proposition  du  conieil  de  l’école  , Un  réglement  particulier,  tant 
sur  l'uniforme  , que  s ir  les  autres  objets  de  la  police  et  les  pi  im  s 
de  correction  qui  seront  jugées  necessaires  pour  maintenir  le  bon 
ordre,  l’assiduité  des  élèves,,  et  assurer  le  boa  emploi  de  leur 
temps. 


(0  Voy.  I«  rwrn.  19,  art.  i5a  à 170,  vol.  ii 


» 


Digitized  by  Google 


C f J A H * I 1.  ' 


828  LEgISLATIOM  Mli.'lTA'lHK.  — 

ï I T R E 5. 

fl'odc  d examen  pour  ■ l entrée  dei  élève»  dans  le s écoles 
d’application  des  services- pull ics. 

25.  -I.es  élevés  de  la  première  division  subiront , h la  fin  d* 

leur  cours  , un  examen  régulier  pour  passer  dans  la  deuxième 
division.  • . 

26.  Les  examens  du  concours  pour  l’admission1  dans  les  écoles 
des  services  publics,  seront  ouverts  tous,  les  aus  îi  l’école  polytech- 
nique lu  1 .,r  vendémiaire,  entre  les  élèves  do  la- deuxième  divi- 
sion, et  ceux  qui  , étant  sortis  de  1 école  1 année  piécédeute , 
pourront  encore  se  présenter  en  concurrence  pour  celle  fois  seu- 
lement. 

27.  IjCS  examens  pour  chacune  des  divisions,  se  feront  sur  toutes 
les  parties  de  l’enseignement  de  cette  division  , conformément  aux 
programmes  fournis, aux  examinateurs  par  le  conseil  d'iustructicn, 
et  arrête’  par  le  conseil  de  perfectionnement. 

Leiimcn  pour  chaque  scivice  sera  public,  et  fait  en  présence 
d un  officier-général  ou  agent  supérieur  de  ce  service,  qui  sera 
désigné  chaque  année  par  les  ministres  respectifs'. 

2b.  Chaque  élève  ou  autre  concurrent  sorti  de  l'école,  confor- 
mement à lailicle  26 : subira  trois  examens,  l’uu  pour  les  par- 
ties mathématiques  , le  second  pour  la  géométrie  descriptive  et 
le  desSein,  le.  troisième  pour,  la  physique  et  la  chimie. 

Il  y aura  pour  la  partie  dès  mathématiques  deux  examinateurs 
qui  auront,  eu  outre,  des  fonctions  permanentes  à l’ccole,  pour 
prendre  connaissance,  dans  le  courant  de  lanuée  ,•  des  progrès 
des  élèves. 

3o.  Dès  que  1 examen  pour  l’un  des  services  sera  terminé,  les 
quatre  examinateurs  et,  le  directeur  de  lVcole  se  réuniront  en 
jury  pour  former  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats 
reconnus  avoir  1 instruction  et  les  qualités  requises  pour  être 
admis  dans  ce  service  : ils  y seront  en  effet  reçus  en  même  ncin- 
lire  que  celui  des  places  vacantes,  et  suivant  le  rang  qu’ils  oc- 
cuperont sur  la  liste. 

oi.  81  quelque  candidat,  quoique  suffisamment  instruit,  se  trouve 
affecte-  d une  infirmité  qui  le  rende  peu  propre  au  service  au- 
quel il  aspire,  le  jury  eu  exprimera  son  opinion  dans  le  compte 
quil  rendra  de  1 examen,  au  ministre  que  le  service  concerne. 

Titre  6. 

Des  instituteurs  et  membres  du  conseil  d'instruction 
- , . e£  d’administration. 

3a.  Les  a<»ens  charges  en  chcl  de  1 instruction  de  la  surveil- 
lance et  de  I administration  de  1 école  sont,  savoir: 

Quatre  instituteurs  d’analyse  et  mécanique; 

Quatre  instituteurs  de  géométrie  pure  et  appliquée  ; 
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Trois  instituteurs  de  chimie  ; 

Un  instituteur  de  physique  générale  ; 

Un  instituteur  de  dessin  ; 

Uu  inspecteur  des  élèves  ; 

Un  adjoint  à 1 inspecteur  des  élèves,  chargé  du  cours  d ar- 
chitecture ; 

Un  administrateur  ; 

Un  officier  de  santé  ; 

Un  bibliothécaire  faisant  le  fonctions  de  secrétaire. 

Ces  dix-huit  instituteurs  ou  agens  en  chef  e».n  poseront  le 
conseil  d instruction  et  d’administration,  qui  tiendra  s;  s séances 
au  moins  une  fois  par  décade,  et  qui  sera  présidé  par  le  di- 
recteur ou  sou  suppléant,  pris  1 un  et  1 autre  parmi  les  instituteurs. 

"Titkï  7- 

Du  conseil  de  perfectionnement 

53.  Outre  le  conseil  d instruction  et  d administration,  il  y aura 
un  conseil  de  perfectionnement  qui  tiendra  ses  séances  pendant 
brumaire.  Les  membres  composant  ce  conseil  seront,  les  quatre 
examinateurs  de  sortie,  pour  les  services  publics,  trpis  membres 
de  l'institut  national ,' pris  dans  la  classe  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques  , parmi  ceux  qui  s .occupent  spécialement  de 
la  géométrie  Je  la  chimie  ou  des  arts  graphiques  ; les  officiers 
généraux  ou  ngens  supérieurs  qui  auront  été  présens  aux  exa- 
mens d’admission  dans  les  services  publics  ; le  directeur  de 
lecolc  , et  enfin  quatre  commissaires  nommés  par  le  conseil  d’ins- 
truction parmi  les  membres  qui  le  composent. 

3 p Le  conseil  de  perfectionnement  fera,  chaque  année , son 
rapport  sur  la  situation  de  l’école  et  sur  les  résultats  qu’elle  aura 
donnés  pour  l'utilité  publique. 

11  s'occupera  en  même  temps,  des  moyens  de  perfectionner 
l’instruction,  et  des  rectifications  k opérer  dans  les  jSiXigrammes 
d’eutcigucmenl  et  d'examen. 

T I T R e 8. 

Des  a gens  secondaires. 

35.  Le  nombre  des  agens  secondaires  nécessaire  à 1 instruction 
et  à l’administration,  et  leur  traitement  respectif,  seront  déter- 
minés k raison  du  besoin,  par  le  réglement  intérieur  arrêté  par 
le  conseil  d’instruetiou  et  administration , et  approuvé  par  le 
ministre. 

La  somme  affectée  aux  traitemens  de  tous  ces  agens  secon- 
daires, ue  pourra  excéder  celle  de  b»,/joo  francs. 
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Titre  g. 

De  la  nomination  des  membres  des  conseils  , examinateurs , 
et  autres  agens  de  l école.  , 

36.  Les  deux  examinateurs  de  mathématiques  en  service  per- 
manent, seront  nommes  par  le  gouvernement,  sur  la  préseuta- 
liou  du  conseil  de  perfectionnement. 

Les  autres  examinateurs  seront  appelés,  chaque  année , à leurs 
fonctions  pir  le  ministre  de  1 intérieur. 

37.  Le  directeur  et  les  membres  du  conseil  d instruction  et 
d'administration  seront  nommés  de  la  même  manière. 

La  nomination  du  directeur  sera  renouvelée  après  la  troisième 
aimée. 

6 >'i  suppléant  sera  choisi  chaque  année  par  le  conseil  d'ins- 
truction. 

38.  La  nomination  des  agens  secondaires  se  fera  par  le  conseil 
d instruction  , et  sera  approuvée  par  le  ministre  de  1 intérieur. 

37.  tn  cas  d inconduite  ou  de  négligence  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires attachés  h l’école  la  .destitution  en  Sera  prononcée  par 
la  même  autorité  à laquelle  la  nomination  a été  délurée  par  les 
articles  précédens. 

Titre  10. 

Trait emens  et  autres  dépenses  de  l école. 

4o.  Chacun  des  meiqbres  du  conseil  d'instruction  et  adminis- 
tration jouira  du  même  traitement  que  celui  affecté  aux  fonctions 
analogues  au  muséum  d histoire  naturelle  et  à 1 école  de  santé 
de  Paris. 

Le  traitement  de  l’officier  de  santé  sera  de  3, 000  fr. 

t\\.  Les  deux  examinateurs  de  mathématiques  en  service  per- 
manent . jouiront  du  même  traitement  que  les  instituteurs. 

Les  autres  examinateurs  jouiront  aussi  du  même  traitement, 
mais  pendant  trois  mois  seulement,  sauf  une  indemnité  pour 
frais  de  voyage.  • 

4a.  Le  directeur  outre  soq  traitement  d’instituteur  , jouira , à 
titre  d'indemnité  de  aooo  francs  par  an.  * 

|3.  Les  élèves  jouiront  de  la  solde  de  p8  centimes  par  jour 
affectée  au  grade  de  sergent  d artillerie,  par  la  loi  du  a 3 fructi- 
dor au  7.  (17. 

Ce  traitement  sera  payé  comme  subsistance  militaire  , sur  les 
fonds  de  la  guerre  , entre  les  inains  de  l’agent  comptable  de  1 é- 
cole,  et  d’après  le  contrôle  nominatif  dûment  certifié  par  l'ad- 
ministrateur , et  visé  par  le  commissaire  des  guerres. 

(■7  Ces  dispositions  ne  sont  plus  suivies,  les  élèves  doiveut  actuellement 

paver  uue  pension,  au  uio) eu  de  laquelle  ils  soûl  nourris  et  entretenus. 
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4 j.  Outre  la,  solde  fixée  par  1 article  precedent,  il  sera  alloue, 
chaque  auuée  une  somme  de  vingt-mille  francs  , dont  la  distri- 
bution sera  réglée  par  le  conseil  d’instruction  à raison  de  dix- 
huit  francs  par  mois , au  plus,  aux  élèves  qui  lui  auront  justifié 
ne  pouvoir  se  passer  de  ce  secours. 

4e».  La  somme  all’ectée  aux  consommations  journalières  des  élè- 
ves , aux  expériences  de  physique  et  de  chimie,  au  perfection- 
nement des  porte-feuilles  et  collections,  aux  dépenses  d’entretien 
des  bâti  meus,  et  aux  frais  de  tournée  pour  les  examens,  ne  pourra 
excéder  soixanle-un  mille  cinq  cents  francs. 

4(>.  Celle  somme  sera  répartie  d’après  les  ariêtés  du  conseil  de 
perfectionnement  et  les  états  estimatifs  de  l’administration  approu- 
vés chaque  année  par  le 'ministre  de  l’intérieur  selon  les,  besoins 
de  l’école. 

47-  Les  dépenses  de  l’établissement  seront  ordonnancées  par  le 
même  ministre  , et  sur  les  fonds  y affectés  chaque  année  par  le 
corps  législatif. 

Titre  i 1. 

De  la  relation  des  écoles  d'application  des  services  publics  avec 
, l ecole  polj  'technique.  • 

48.  En  conséquence  des  articles  précédons  , et  pour  leur  en- 
tière exécution,  il  sera  fait  incessamment  toutes  les  dispositions 
pour  fixer  la  relation  nécessaire  entre  l’école  polytechnique  et  les 
écoles  d application  des  services  publics. 

4f).  Chaque  ministre  eu  ce  qui  le  concerne,  chargera  les  of- 
ficiers généraux  ou  agens  supérieurs  des  services  publics,  faisant 
partie  du  conseil  de  pe.  lectidnneincnt , de  proposer  audit  conseil, 
des  programmes  d’instruction  pour  les  écoles  d’application  , île 
manière  que  l’enseignement  y soit  en  harmonie  et  entièrement 
coordonné  avec  celui  de  l’école  polytechnique. 

5o.  Ces  programmes  seront  approuvés  et  arrêtés  définitivement 
par  les  ministres  respectifs  . pour  être  ensuite  rendus  publics,  et 
suivis  dans  les  écoles  d’application. 

5t.  Lécole  de  Chiions  sera  une  école  d’application  pour  1 artil- 
lerie, h l’instar  de  celle  de  Metz  pour  le  génie  militaire  fi),  de 
celle  (le  Paris  pour  les  ponts-et-ch’aussées,  les  mines  et  les  géographes. 

5a.  Toutes  dispositions  de  loi  contraire  à la  présente  , sont 
rapportées. 


(ij  L’école  d’artillerie  et  celle  du  génie  sont  réuuu»;  vo y.  le  num.  u>3, 
page  <41  du_  vol.  1. 

• , t 
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OBJETS  DIVERS. 


QUATRIÈME  SECTIOX. 
\uv\\i\v 

§.  3.*  Ecole  spéciale  militaire . 


N.°  374. 

Arrêté  portant  organisation  d'un"  école  spéciale 
militaire  à Fontainebleau  ( 1 J, 

Du  8 pluvUse  au  11. 

1 

Chapitre  i.er 

T \ 

Art.  1."  * J école  spéciale  militaire  sera  placc'e  k Fontainebleau. 

a.  Les  élèves  de  l’école  militaire  sont  soldats  ; et  leurs  service* 
datent  du  jour  où  ils  sont  admis  à l’école  du  bataillon. 

C H A P it  r K a. 

Conditions  pour  V admission  des  élèves. 

3.  Pour  être  admis  à Pécole  Spéciâle  militaire , il  faudra  avoir 
seize  aii9  au  moins,  et  dix-huit  ans  au  plus,  et  être  d’une  boune 
constitution. 

On  ne  pourra  rester  k l’e'cole  spéciale  militaire  au-delk  de 
'vingt  ans. 

4-  On  peut  être  élève  ou  pensionnaire:  élève  si  l’on  a été  élevé 
dans  un  lycée  aux  frais  de  la  république  fa),  pensionnaire,  si  les 
parens  se  soumettent  k payer  douze-cents  francs  de  pension  (3). 

Les  pensionnaires  devront,  comme  les  élèves,  avoir  fait  leur 
troisième  , savoir  l'arithmétique  et  la  géométrie,  écrire  et  parier 
correctement  la  langue.  Les  candidats  subiront  en  conséquence  un 
examen  sur  ces  objets , avant  leur  admission  k l'école  (4)* 


(i)  Cette  école  est  actuellement  à S t Cyr. 

( . ) Les  jeunes-gens  élevés  oux  trais  du  gouvernement  dans  un  ly’ée  ou  au 
prytinflfc  seront  proj»o<i'S  au  ministre  j**ir  le  directeur-général  dt  I*i us- 
truction  publique;  cirent,  du  3 vendémiaire  an  i3. 

(3)  La  pension  sera  payée  d’avance  chaque  trimestre  et  venue  dans  la 
caisse  du  trésorier  de  l’école:  dre  ut,  du  29  veutôse  au  11. 

(4)  Les  pareils  qui  désireront  faire  entrer  leurs  eafaus  eu  qualité  de 
pensionnaires , adresseront,  au  ministre  de  la  guerre  une  demande  indi- 
quant leurs  noms  et  professions  , il  y joindront  l’acte  de  naissance  du 
candidat  : uu  certificat  des  officiers  de  santé  qui  indique  sa  taille  , qu’il 
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3.m*  S1XT-  - 3.'  §.  - ÉCOLE  SPEC.  MIL1T.  - KUM.  3^4* 

CH  AV1TKK  3. 

\ ' *' 

' • .*  Enseignement.  *■ 

6'.  Il  y aura  nn  -gouverneur  de  l’eçôLë  spéciale  militaire. 

Il  aura  sous  sqs  ordres,  , 

Un  directeur  d-s  éludés,  commandant  en  second;  un  coipmijgg&iÿfe 
des  guerres;  deux  chefs  de  bataillon  : deux  ad juda us-majors  ; quatre 
adjudanS  sous-officiers;  un  capitaine  d’artillerie  ; un  licntenaul  d’ar- 
tillerie, deux  sousofficici  s darlîllcirîe  ; un  capitaine  du  génie;  deux 
sous-officiers  du  génie;  un  quartier-maître  trésorier;  quatre  profes- 
seurs d histoire;  quatre  profe-seurs  de  géograplrie ;' quatre  profes- 
seurs de  mathématiques  appliquées;  quatre; professeurs  de  dessin  , 
carj.es  et  fortifications;  deux  professeurs  d’administration  militaire; 
deux  professeurs  de  belles  lettres  ; quatre  traîtres  de  gymnastique  ' 
mifitairc;  deux  rhallrcs  de-tir  d’armes  à feit;  un  bibliothécaire. 

7.  Les  élèves  formeront  deux  bataillons , divisés  en  neuf  com- 
pagnies, dont  une  d’élite.  Chaque  compagnie  sera  commandée 
par  des  sous-ofüciers  , cotnme  dans  un  bataillon -d  infanterie.  Ces 
sous-officiers  seront  pris  parmi  les  élèves. 

Le  chef  de  chaque  compagnie  sera  le  sergent-major  de  la 
compagnie.  * > 

Les  élèves  feront  l’exercice  avec,  des  fusils  de  munition , sans 
aucun- allégement.  ’ • . j 

Chaque  élève,  dans  les  six  mois  qui  suivront  son  admission, doit  , 
être  mis  en  état  d’instruire  ceux  qui  arriveront,  chaque  élève  , 
avant  de  sortir  de  1 école,  doit  avoir  formé  axi  moins  deux  recrues. 

Au  bout  d’un  an  , les  élèves  doivent  avoir  le  ton  du  comman- 
dement , de  manière  à cotnmaudcr  le  maniement  des  armes , et 
toutes  les  évolutions  à une  division.  . 


est  d’une  bonne  constitution  , « t qu'il  a été  vacciné  ; un  «-«ntificat  du 
préfet  du  département  où  le  père  a son  domicile  , pour  faire  connaître 
depuis  quel  temps  il  y est  domicilié  et  s’il  possède  des  biens  : lip  certi- 
ficat qui  constate  qua  le  candidat  a subi  l’ixanieu  prescrit  jrar  l'art.  Ç. 
(Cet  examen  doit  être  fait  par  un  jury  nommé,  par  le  préfet,  «lu  dé- 
partement). lin  arrivant  à l’école  relève  est  examiné  de  nouveau,  et  s«. 
réception  est  ajournée,  s il  ii’a  pas  toute  l’instruction  exigée 

Si  les  pareils  sont  domiciliés  aux  colonies  ou  que  leurs  biens  y soient 
situés,  ils  présenteront  la  caution  d’un  individu  domicilié  en  Fianc» 
(cirent,  du  3 vcjkI  mi. «ira  an  i3  ).  fais  jeunes-gens  qui  sont  élèves  d’un 
lycée,  sont  proposés  au  grand-maître  de  l’uniyersité  par  le  proviseur 
de  ces  établiqsemen*  , le  graml-maltre  renvoie  leur  rapport  au  ministre, 
du  la-gucne.  I.e  trousseau  que  fournira  chaque  élève  devra  être  composé 
il’pn  sac  de  peau  avec  six  clic  mises  , six-  mouchoirs , .quatre  paires  de 
bas,  et  les  autres  effets  complétant  le  sac  du  soldat,  ainsi  que  d’une 
jasse  et  d’un  couvert  d’argeul  ; il  pourra  se, procurer  à l’école  même  tous 
ces  objets  qui  devront  être  conformes  aux  modèles  arrêtés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  la-s  pareil*  lui  fourniront  avant  son  départ  un  ha- 
bit uniforme  de  soldat  d’infanterie  de  ligue  , avec  la  veste,  la  culotte  et 
le  chapeau  ; circul.  du  îy  ventôse  au  n. 

Voi.  il.  H 


» 
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Au  boot  de  deux  ans,  ils  doivent  pouvoir  commander  le  ba- 
taillon , tant  pour  le  maniement  des  fermes  que  pour  les  évo- 
lution^. • ’ , . * * 

Toutes  l.es  semaines  les  deux  bataillons  mnuœuvrerotit  une  «fois 
«nser.ibl  ■ , et  deux  lois  séparément.  Lue  lois  par  mois  ils* feront 
1 exercice  h feu. 

Ils  auront,  en  automne,  de  grandes  manoeuvres  où  ils  feront 
toutes  J('s  évolutions  de  guerre  pondant  cinq  jours  consécutifs,  iis 
iront  au  polygone  pendant  l'été"  ô lonr  de  rôle. 

Trojs  lois  par  semaine  ils  seront  employés  h.  la  manoeuvre  du 
canon  de  bataille  de-, Siège  ei  de  côtes,  à atteler  et  dételer  les  piè- 
ces, de  manière  qui;  la  première  année,  ils  sachent  les  manœuvre»  , 
du  canon  de  bataille;  les  six  premiers  mois  de  la  seconde  année, 
'Celles  du  canon  de  place  et  de  côte;  et  les  six  derniers  aiuL  , 
toutes,  les  manœuvres' de  force. 

8.  La  première  année  , on  leur  apprendra  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  construction  des  batteries,  saucissons,  gabions, 
pieux,  chevaux  dé  frise,  palissades,  batteries  de  siège,  plates- 
fonnes  de  mortiers;  la  seconde  année  , les  boyaux  d.e  sape, 

Les  redoutes  et  les  retrauchcuiens  de  toute  espèce.  ’ . • : 

.Ils  iront,  à tour  de  rôle  !t  la  salle  d'artifice.  , 

Les  officiers  d’artillerie  qt  du  génie  seront  spécialement  des- 
tines a leur  faire  faire  les  différons  exercices  et  objets  d'appro- 
visionnement c.i -dessus  nommés  , sans  qu’aucun  ouvrier  étranger 
les  aide  en  aucune  manière.  *’  ' ■>  6 

p.-On  leur  appremha  à monter  et  démonter  leurs  fusils,  et 
meme  a pouvoir  y finie  eux-mêmes  de  légères  réparations.  On 
les  emploiera  a dérouiller  des  armes,  de  manière  que  chaque 
c.eve  en  ait_i.ii  moins  dérouillé  deux:  on  leur  apprendra  à ai- 
g!ii  »r  leurs  baïonnettes,  sabres  et  haches. 

to.  Lue  fois  par  semaine  , chaque  élève  ira  à l’exercice  du  tir, 
consistant  dans  Le  tir  du  pistolet,  du  fusil  et  des  carabines  rayées! 

. "•  /'Ois,  lois  par  semaine,  les  élèves  iront  à l'école  du  des- 
si.i;  ou  on  leur  montrera  à dresser  des  cartes  et  à tracer  et  la- 
ver tous  les  systèmes  de  follificatious  : la  seconde  année  ils  ap- 
prendront sur  le  terrain  à se  servir  des  graphomètres  et  de  la 
planchette,  pour  lever  des  cartes,  pour  le  mesurage  des  dis- 

1 -l,c  f JlS  P'11  ir'["  ’ * 10,11  a la  classe  c|e  géographie,  et 

. ? fo,s  a ,a  ‘1  histoire.  Les  classes  d’histoire  seront  spé- 

cialement, a première  année,  des  classes  de  lecture,  où  on  leur 
iera  lue  1 histoire  de  tous  les  grands  capitaines,  e*  des  campa- 
gnes les  plus  renommées;  la  seconde  année,  on  y joindra  ?des 
aescnptious  des  principales  batailles. 

Trois  fois  par  semaine,  ils  iront  aussi  à une  classe  de  mathé- 
matiques, ou  on  les  appliquera  à sc  former  sur  le*  calcul  de 

u. âge  habituel  , sur  la  géométrie  , pour  l'arpentage  et  le  toise 
ues  urstauces.  ° 
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Il  y aura  un  manège.  Los  élèves  qui  seront  destinés  pou»’  la 
cavalerie,  y prendront  des  leçons  trois  lois  par  semaine,  pendant 
les  six  derniers  mois  de  la  seconde  année  seulement 

Les  professeurs  de  belles  lettres  auront  en  vue  de  donner  aux 
élèves  une  diction- claire,  et  de  leur  apprendre  il  faire  des  rap- 
ports'de  goût.  Un  s attachera  sur-tout  h leur  faire  saisir  la  to- 
pographie d'nn  territoire,  d après  la  narration  d’un  lait  militaire. 

On  aura  soin  , lorsqu  ils  seront  à leur  promenade,  de-  faire  tou- 
jours piacer  les  sentinelles  et  Ips  grandes  gardes  militairement. 
L’été  ou  leur  apprendra  à nager  ( \ /. 

Chapitre  4- 

Régime  et  police  intérieure  de  l école. 

t3.  Le  bataillon,  la  seconde  année  , fera  le  service  de  la  po- 
lice de  l'école  , de  manière  qu’au  moins  tous  les  mois  chaque 
élève  soit  de  garde.  Le  corps-de-garde  et  les  lits  de-camp  seunt 
absolument  de  même  que  pour  le  service  des  places.' 

La  discipline,  les  punitions,  les  rapports,  la  police,  la  tenue, 
les  inspections  , se  feront  comme  dans  un  bataillon.  11  y aura 
des  corvées  de  chambre;  les  élèves  seront  placés  par  chambrées, 
mangeront  à la  gamelle  , et  feront  eux-giemes  leur  cuisine.  Ils 
auront  du  pain  de  munition,  iront  au  bois,  aux  provisions, ‘avec 
cette  différence  qu'au  lieu  d’aller  an  marché  ils  iront  chez  lé- 
couome  de  1 école  , qui  doit  leur  délivrer  ces  fournitures.  Le  pu  in 
leur  sera  toujours  fourni  pour  quatre  jours;  iis  mangeront  la  soupe 
deux  fois  par  jour,  aux  mêmes  heures  que  la  troupe  ; ils  auront 
un  plat  de  boeuf  bouilli,  un  plat  de  légumes , et  une  demi-bou- 
teille de  vin  matin  et  soir.  Ils  coucheront'  seuls  (t). 

1 Chaque  compnghie  aura  un  tambour  qui  ne  sera  par  élè- 
ve. Il  y aura  un  tambour-major  et  huit  musiciens  pour  les  deux 
bataillons,  un  maître-tailleur,  et  tous  les  ouvriers  d’une-demi-  - 
brigade.  ( 

Les  contrôles  seront  tenus  parles  sergens-rnajors;  tous  les  regis- 
tres, pour  les  compagnies  ou  bataillons , seront  absolument  connue 
ceux  d'un  corps. 

Quand  les  élèves  prendront  les  armes  pour  se  promener,  ils 
auront  toujours  le  sac  sur  le  dos,  garni  suivant  l'ordonnance. 

Les  visites  de  sacs  et  les  appels  sc  feront  comme  dans  un  corps. 
On  fera  luire  aux  élèves  au  moins  une  fois  par  mois  , et  d'une 


(1)  Le  .gouvernement  sur  le  compte  qui,  lui  sera  rendu  île  la  conduite  et 
des  taleus  des  cléves  de  l’école  spéciale  militaire,  pourra  en  placer  un 
certain  nombre  dans  les  emplois  de  l’armée  qui  sont  à sa  nomination; 
lui  du  il  lluréul  un  iO  sur  l'iustructiou  publique,  art.  3o. 

(î'  ils  • etonl  passés  eu  revue  par  les  sous- inspecteurs 'comme  li  s troupes  la  * 
ligne  ; art.  i dq  déoret  impérial  du  germinal , chap.  li  , rul.  IV. 
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Seule  haleine  , six  lieues  de  deux  milie  cinq-cent  toises,  arec  le 
fusil,  le  sac  et  le  pain  pour  quatre  jours. 

15.  11  y aura  par  bataillon  deux  adjudaus  sous-lieutenans,  choi- 
sis parmi  les  élèves  ; leur  rang  compléta  du  moment  de  leur  ad-  „ 
mission  k ces  places,  ils  seront  nommés  par  le  gou\ eriicur. 

Les  élèves  qui  seront  arrivés  à ces  places,  jouiront  d’une  pen- 
sion de  trois  cents  francs.,  qu’ils  conserveront  jusqu  au  grade  de 
capitaine  : ils  ne  «seront  nommés  qu’après  avoir  été  deux  ans  dan* 
l’école  ; ils  mangeront  avec  les  oilicieri. 

O h a p i t tt  e ' 5. 

Administration  économique. 

16.  Le  solde  journalière  de  chaque  élève  sera  de  trente  cen- 
times; sur  celte  solde  chaque  éiè\c  sera  tenu  de  s’entrctèuir  des 
effets  de  petit  équipement. 

En  conséquence  , il  , sera  fait  k chacun  d’eux  une  masse  de 
linge  et  chaussure  , pour  laquelle  ou  leur  retiendra  quinze  cen- 
lithcs  par  jour  ; les  quinze  centimes  de  poche  lenr  seront  payés 
chaque  semaine. 

11  ne  leur  sera  fait  décompte  de  leur  masse  de  linge  et  chaus- 
sure qu’au  moment  où  ils  sortiront  de  l'école. 

La  masse  générale  sera,  pour  chaque  élève,  de  quatre-vingts 
francs  par  an.  Cette  masse  fournira  un  habillement  neuf  k cha- 
que élève,  au  moment  où  il  sortira  de  1 école. 

La  masse  d’ordinaire  sera  de  trois-cenl  quatre-vingt  fr.  par  an. 

La  masse  de  boulangerie  sera  de  quatre-vingts  «francs  par  an. 

La  masse  de  bois  et  lumière  sera  de  vingt-quatre  fr.  par  an. 

La  masse  d'hôpital  sera  de  vingt-quatre  francs  par  an. 

La  masse  de  casernement , logement  et  campement  sera  de  tren 
tc-six  francs  par. an. 

La  masse  d estruction  et  d’administration  générale  sera  de  cent- 
ciuquante  frimes  p«r  an. 

Ces  niasses  seront  payées  par  douzième  et  par  mois,  tant  sur 
les  fonds  du  trésor  puhljc  que  sur  le  produit  des  pensions  dps  élèves. 

L’administration  desdites  masses  sera  confiée  au  conseil  dont  il 
va  être  parlé. 

17.  Le  couscil  d’administration  de  l’école  sera  présidé  par  le 
gouverneur  , et  composé  du  directeur  des  études,  commandant 
en  second  de  deux  chefs  de  bataillon,  de  deux  olficiers  d'art  iN 
lerie  et  du  génie,  du  commissaire  des  guerres,  et  du  quartier- 
maître  trésorier  tenant  la  plume. 

Ce  conseil  rendra,  chaque  année,  au  gouvernement , le  compte 
de  sa  gestion.  V (ï 

18.  Tous  les  actes  de  l’administration  sout  écrits  et  consignés 
dans  les  registres  k ce  destinés. 

\ , t,  I 
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TROISIÈME  SECTION. 


4*  §•  École  spéciale  de  cavalerie. 


\UU»VVVlVU\ 


N.°  375.  ' ' • ‘ •. 

Décret  impérial  portant  formation  d'une  école 
militaire  à Suint-Germain. 

• * i 

Du  S mur&  1803. 

ï 

Aiit.  >:,r  IL  sera  formé  une  école  militaire  qui  sera  établie 
dans  le  chAteau  de  .Saint-Germain. 

а.  Cette  école  portera  le  noiu  d’école  militaire  spéciale  de  ca- 

Val-rie  , il  n’y  sera  admis  que  des  jeunes  gens  pensionnaires  qui 
se  destinent  au  service  de  la  cavalerie.  Ils  devront  être  âgés  de 
plus  île  seize  ans  (1/  La  durée  de  leur  exercice  à l’école  sera  d« 
trois  ou  quatre,  ans.  • * » \ 

Celle  école  #ra  organisée  pour  recevoir  six-cents  élèves.  Del 
écuries  seront  préparées  pour'  quatre-cenl*  -chevaux. 

3.  Les  élèves  panseront,  eux-mêmes  leurs  chevaux.  Ils  iront  au 
manège,  ii  des  écoles  d’instruction  analogues  à celles  d Alfort  et  de 
Charnu  tou  r à une  école  de  ferrage,  et  en  général  seroul  instruits 
de  tout  ce  qui  concerne  le  service  et  h*  détail  de  la-  cavalerie. 

4.  11  y aura  deux  espèces  de  chevaux,  des  chevaux  de  ma- 
nège et  des  chevaux  d escadron;  100  seront  destinés  au  manège 
et  4°®  *t  l’escadron. 

Aussi-tôt  qu'un  élève  aura  fait  son  cours  de  manège.,  et  reçu 
la  pieuviere  instruction,  il  lui  sera  donné  un  cheval  qu’il  pan- 
sera lui-même;  et  pendant  le  teins,  qu  il  sera  à l’escadron,  il 
apprendra  l’exercice  et  les  manoeuvres  d infanterie. 

Notre  intention  est  de  tirer,  tous  les  ans,  de  l’école  de  Saint* 
Germain  i5o  élèves  pour  remplir  les  emplois  de  sous-IientenanS 
vacans  dans  nos'  régimetis  de  cavalerie. 

5.  Chaque  élève  de  l’école  militaire  de  cavalerie  paiera  a 4 00 
francs  de  pension  tij. 

б.  Le  château  de  saint  Germain  sera  mis  li  la  disposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  qui  y fera  faire  les  réparations  né- 
cessaires sur  les  fonds  du  casernement,  de  manière  qu'au  premier 
juin  prochain,  les  élèves  puisseul  entrer  k 1 école. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  etc. 

. — ■ ■ , 1 

(1)  Et  de  moins  <i<-  18. 

(2)  Celle  pension  se  paie  d amner  et  par  tiimrslie. 

Voy  1 ■ ir  les  conditions  d adini-sioé  ol  pour  les  formalité*  qui  doi- 
vent. être  remplies  la  note  de  l’.m.  4 du  uum.  précèdent; 
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TROISIEME  SECTION. 


§.  5.  Ecoles  vétérinaires . 


( Nota.  ) tes  écoles  d’économie  rurale  vétérin.iire  , établies  à Lyon  et  à 
AtlWt  'intéressant  plu-*  les  particuliers  que  les  militaires,  ou  se  ço»i  ten- 
tera de  rapporter  ici  quelques-unes  des  dispositions  principales  arrêtées 
pour  les  cièv.es  militaires  qui  sont  entre  te  nus  daus  ces  écoles,  au  nom- 
bre de  quiiize  à vingt. 

Ces  élèves  sont  soumis  aut  ré^Umens  militaires,  aucun  particulier 
destiné  à servir  eu  qualité  d’artiste  vétérinaire  dans  les  troupes  a che- 
val , ne  peut  être  admis  à l’école  sans  contracter  l’engagement  d’y  passer 
4 années  pour  son  instruction  , et  a années  eu  qualité,  d'artiste  dans  un 
régiment  de  troupes  à cheval.' 

Le  service  deî»  artistes  v été  ri  «aires  en  sortant  de  l’école  ne  date  que 
du  jour  de  leur  arrivée  au  régiment  f;  le  tenus  qu’ils  ont  passé  à l'école 
doit  leur  compter  seulement  en  cas  de  retraite,  après  qu’ils  auront 
rempli  un  engagement  de  8 ans  comme  artistes  vétémiaire*  (l% 

ta*  cours  d’inst rue t ion . dès  élèves  doit  toujours  cire  de  4 a,,s»  Béple- 
ment  du  premier  prairiôl  an  2 , relatif  aux  eleves  militaires  des  écoles 
réterinaiics , art*  7>  li  et  20. 

N.°  376. 

Jri  'rtc  qui  autorise  les  régimms  de  cavalerie  à en- 
voyer un  officier,  aux  écoles  vétérinaires  de  Lyon 
ou  d’ Al  fort  pour  y prendre  les  connaissances  d'hyp- 
piatnque. 

. Du  24  prairial,  an  (i. 


•-  T . , . . ••  r 

Anr.  i.*r.  J — J es  regimens  de  troupes  à cheval  sont  autorises 
envoyer  un  officier  de  l’Age  de  vingt-cinq  à trente-cinq  ans , 
k «ne  tW  écoles  vétérinaires  de  Lyon  ou  dWÎfort',  pour  y prendre 
\cè  cbupaTssancès  de  l hippiatrique.  ‘ . J 

3.  Les  officiers  détachés  à ces  écoles  jouiront  9 pendant  le  tçms 
qu'ils  seront  autorisés  à y rester  9 pour  toutc^ndemiiité  9 d’un  sup- 


fO  Vpy.  sur  Je  rang  des  artistes  vétérinaires  dans  * les  corps  |«  num.  72, 
page  ^9  * roi  II.  Relativrtnfcqt  à ces  ijhili.lv  ire*,  les  conseils  doivent  faire 
parvenir  au  ministre , ‘dans  le  .mois  de  janvier  de  chaque  année,  un 
étal,  divisé  en  quatre.  cobiQruss  la  première  indiquera  les  nom  et 

prénoms  du  vétériuairc  et  de  soit  aide  , lar  deuxième  le  grade  de  chacun 
d eux  , 4a  troisième  les  mutations  éprvqi  v«e*ï  pendant  l'année  et  ê.nr  la 
quatrième  seront  portées  les»  ôbsci  vaiiaus  du  . corps  sur  bi  -o  nilnitc,  le 
ïcic  et  les  connaissance;  de  cca  vétérinaires;  circul.  Un  10  janvier 
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plument’ <le  traitement  égal  au  tiers  d#  leur  solile  d activité,  qui 
leur  sera  payé  sur  la  masse  de  remonte  (f). 

3.  A défaut  detëcier  susceptible  de  cette  instruction,  les,  rc- 
gimens  pourront  désigner  un  des  quatre  so  us-oülcicrs  destinés  a 
passer  des  premiers  au  grade  d officier  (2). 

' ' ê •" 


N.°  377. 

Réglement  pour  les  officiers  des  troupes  à cheval 
détachés  aux 'écoles  d'hippiâtrique. 

, ^ .►  ‘ Du  12  fructidor  au  il. 

* t 

• Lr#  PARTIE. 

• ' Instruction . '* 4 f . 

. "**  ’’  T • ‘ ’ ' ' ' ‘ " . 

Art>  , «r  J.jes  officiers  suivront  le  cours  d’anatomie,  celu 

d-  l’extérieur  et  du  choix  du  cheval  . celui  d’hygiène  , et  ceiû 
de  jurisprudence  applicable  h la  partie  vétérinaire. 

2 ]1  ,,e  sera  point,  fait  de  cours  particulier  pour  les  officiers, 
les  Jour»  et  heure  des  leçons  et  répétitions  étant  fixés,  par  le  r<~  ^ 
glement  de  l’école,  les  officiers  seront  teuus  de  s y rendre  a la  ■ 

cloche  sonnante.  . ' ' ■ 

» Chaque  officier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  entrant  a l ecole, 
d'un  diCüouuaire  de  médecine  ; 2.“  d'un  diclioona.it-  français 
par  Rirbelet  ; 3.®  d’un  tableau  d’anatomie  par  Girard,. et  du 
traité  de  l’extérieur  du  cheval  par  Bout  gelât.  . . . 

4.  A la  fin  de  chaque  cours , les  officiers  seront  examinés  par 

le  professeur  en  présence  de  i’officier  commandant,  et  à la'  Un  de 
chaque  semestre,  les  officiers  serout  également  examines,  par  le  ? 
directeur  dé  l'école  , qui  rendra  au  ministre  un  compte  parti- 
culier  sur  chacun  des  officiers.  ,, 

Ces  examens'  seront  publics.  >. 

5.  La  durée  des  cours  seiyi  de  18  mois  , savoir  , un  an  poul- 
ies cours  de.  théorie,  et  six  mois  pour  ceux  d'application. 

Cependant  ce  temps  pourra  être  1».  «longé  d apres  Lavis  du  direc- 
teur de  IV  fiole ' eu  faveur  des  officiers  dont  1 arrivée  aurait  été 
tardive  i qui  auraient  éprouvé  quelque  maladie  ou  pour  tout  au- 
tre motif  particulier.  „ , - , 

7 g j^s  officiers  qui  auront  18  mois  d’étude  serout  examines  par 

! — i— — : : — - — - 

fl)  Voy.  pour  le  mode  de  paiement  de  ees'officrers  le*  artirles  7 et  <5  do 
. -l'instr.  du  preiuièt  sipt.'  î^io  v tha/f.-  tS  , (w/.  H.  , 

Les  sîms-oiriéi  ..s  so  r-ndaur  à ne  doivent  pas  emmener  nuis 

chevaux  ; circut.  du  2s  septembre  1807.  ;• 
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le  directeur  de  1 école  et  les  professeurs,  eu  présence  de  l’officief 
commandant.  11  sera  .donné  aux  officiers  suffisant  incul  instruits 
un  certificat  délivré  par  le  directeur  de  l'ccole  , et  qui  sera  visé 
- par  le  ministre.  , - ■ ,•  . 

C , "]■  Le  remplacement  de  1 officier  , qui  suffisamment  instruit  , 

retournera  à son  corps , se  fera  ax  ant  le  premier  vendémiaire  , 
le  inimstre  donnera  à cet  ellet  les  ordres  nécessaires  au  conseil 
d’administration  de  son  corps. 

H-  Dans  le  cas  où  un  officier  attrait  donné  des  preuves  dune 
application  et  d uue  aptitude  extraordinaire , le  directeur  de  l’é- 
cole eri  rendrait  compte  au  ministre  qui  prendrait  des  mesures 
pour  que  cet  officier  pût  prolonger  sou  séjour  à iécoie,  et  étudier 
les  autres  parties  de  la  science  vétérinaire  , sans  que  cette  pro- 
longation nuisît  à son  avancement.  ■ • 

4 Néanmoins  dans  ce  cas  le  séjour  d un  officier  à l’école,  ne  pourra 
être  prolongé  au-delà  de  trois  aus. 


\ - . t.*  P a n t i g.  - 

‘ /v  ' . 1 , , ’ . I fi 

f . . ’ Discipline-  - , . . 

9.  La  discipline  établie  pour  les  élèves  ordinaires,  tant  au  dedans 
qu  au  dehors  de  l’école  , est  étrangère  aux  officiels. 

lu.  Chaque  officier  est  libre  de  se  loger  ou  bon  lui  semble, 
pourvu  que  son  éloignement  de  l'école  ne  nuise  point  à son  ins- 
truction et  à ses  devoirs. 


c “•  ÇVllicier  cobmaiidant  s’assurera  de  la  présence  des  officiers 
a «totis  Jes  exercices,  il  punira  de  huit  jours  d’airc^s  puur'ila  pre- 
mièro  fois  et  de  quinze  jours  pour  la  Seconde  , l’dffieier  qui  n as- 
sisterait  pas  h ces  exercices  ; h Ja  troisième  fois  il  e><  préviendra 
le  ministre  qui  arrêtera  le  parti  à prendre  à- cet  égard.  ‘ 

i3.  Le  chef  d escadron  veillera  à ce  que  les  officiers  se  con- 
duisent. «a*  et  avec  les  habitai.*  de  l’école  et  des  environs 
comme  des  hommes  d’honneur,  attachés  exclusivement  aux  nou- 
v.  au^  devoir*  qui  leur  sont  imposés , H veillera  aussi  à ce  due 
le. suit*  qfncier|  ne  contractent  aucunes  dettes.  Si  contre  toute  at- 
tc,u?  I f en  autrement,  1 officier  commandant  en  instruira 
^aussitôt  le  ministre  et  le  général  commandant  la  division. 

.3.  Les  elüves  officiers  ne  pourront  s'absenter;’  sans  la  permis»- 
ïion  par  écrit  de  I officier  commandant.  * . 

V*  ,le  P°u,ra  1 accorder  qne  pour  trois  jours,  s’il 

s agissait  d nue  plus  longue  absence,  il  faudrait,  qu’elle  d'ih  auto- 
risée^ par  le  general  commandant  la  division.  ' 

&£',',\^eS  e'lèvcs.officiers  "«  pourront  porter  , dans  aucun  càs 
des  vetémens  qu,  ne  seraient  pas  affectés  à leur  uniforme  ; iU 
.assisteront. aux  leçons  en  petite  ténue;  les  dimanches  et  fêtes  na- 
^.tioa.des , jls  poi  feront  le  grand  uniforme  , et  toutes  les  foisan  iU  ' 
en  îeccvrout  1 ordre  de  1 officier  coniuiamlaut.  ^ 
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QUATHIÈM  K SECTION. 


GARDE  NATIONALE.  - 

t*  t wiwtwuwiwt 

.N.°  578.  ; ' , 

( Nota . ) La  garde  nationale  de  l'empire  est  actuellement  divisée  en  troif 
bai.  s,  miu  les  dénominations  de  premier  ban  , second  et  arrière  Han. 
les  hommes  qui  font  partie  dn  premier  bah  ont  été  récemment  appelés* 
eu  vertu  du  senatus-consulte  du  i3  mars  1812  , num.  384  , pour 
concourir  à la  formation  de  cent'coliorles  , ' dont  88  ont  été  levées  et 
organisées  par  décret  impérial  du  14  du  même  mois.  Ces  cohortes  sont 
soumises  quant  au  service*  à la  police  et  à la  discipline  aux  mêmes 
lois  et  règlement  que  la  troupe  de,  ligne  (art.  55  du  /Umi.  385)5  il  tu 
est  de  lyicrne  quant  au  régime  administratif*  à quelques  légères  excep- 
tions prés,  que  le  même  num.  fera  coonaitie. 

A l’égard  lias  particuliers  qui  n’ont  point  été  compris  dans  l'appel  du 
premier  ban  , les  lois  qui  ont  été  publiées  sur  la  garde  liai iuna le  , an- 
térieurement au  sénat  tis-cousulte  ci-dessus  indique*  continuent  de  leur 
être  applicables  5 voy.  l’art.  6 du  num.  084.  Ainsi  ces  particuliers  , con- 
sM*’ rés  comme  gardes  nationaux , peuvent  être  reeptis  poifr  faire  un 
service  intérieur  tendant  à assurer  rexémtiwn  des  lois  et  te  maintien  de 
la  tranquillité  publique  Pour  ce  genre  de  service,  la  garde  nationale 

existe  telle  qu’elle  a été  constituée  dès  son  origine , suivant  qu’il  est 

, exprimé  dans  le  decret  impérial  du  29  août  1809,  don!  011  trouvera  ci- 
après  un  extrait  &oitp  le  num.  38s;  v<>\ . aussi  ce  sujet  l’art.  6<>  du 
num.  P»gc  421  du  vol.  I , et  les  articles  i5t>  et*i57  de  la  loi  du 

28  germinal  an  6 , page  288  du  vol.  11. 

Cette  même  garde  nationale  * peut  égateraerrl  être  mise  en  service  d'ac- 
tivité militaire;  et  elle  est  alors  soumise  aux  lois  et  aux  décrets  de  réoç- 

Sanis.it ion  ides  2 et  8 vendémiaire  an  1 4 et  12  novembre  1806,  num* 
79  * 38o  et  38 1 : mais  elle  11e  peut  être  portée  sur  ce  pied  , qu'au  tau  t 
qu’un  décret  impérial  en  ordonne  la  levée  et  désigne  un  oflicierrgéné- 
ral  pofïr  la  commander  * et  qu'uutaut  que  cet  olficii  r-gt --uérel  en  ait 
ordonné  la  réunion  dans  un  lieu  déterminé,  ou  la  mise  en  activité  pour 
le  service  d’une  place.  « 

Dans  ce  dernier  cas  , la  garde  nationale  est  assimilée  à la  troupe  de 
ligue,  pour  le  traitement*  pour  les  honneurs*  les  récompeusc*  el  pour 
fa  discipline;  voy.  le»  derniers  numéros  cités,  et  le  nu/n.  38 1 - relative* 
nient  aux  eus  de  ré  position  pour  un  service"  intérieur,  Oui  peuvent  sc 
• présenter  indépendamment  de  la  réorganisation* du  2 vendémiaire  an  t 4. 
La  garde  nationale  est  ' sou  mise  aux  lois  qui  ont  été  publiées  antéi  «cuis- 
inent à‘  celte  époque.  On  se  contentera  .d'indiquer  à ce  sujet  l’aTrêté  du 
i3  floréal  an  7*  dans  lequel  sont  rappelées  toutes  les  lois,  décisions, 
• etc.,  qui  ont  clé  rendues  sur  céttè.  matière. 

- Tant  que  1rs  gardes  nationales  lie  sont  pas  requises  pour  un  service 
militaire*  leurs  dépenses  sont  acquittées  sur  les  tonds  du  ministère  de 
^intérieur  (1). 


(1)  Garde  municipale.  Il  serait  peut-être  à propos,  de  faire  mention  dans 
“ce  chapitre,  des  gardes  municipales;  mais  comme  ces  gardes,  ne  sont 
t l’ebji:t  que  d’institutions  locales  , on  se  contentera  d’obfcerver  en 
peu  de  mots,  que  les  oflicicrs  et  soldats  qui  les  composent  sont  soumis 
aux  lois  K réglcmens  et  arrêtés  relatifs  à In  discipîiug  , police  et  ju>liee 
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' . K*  $79- 

S cnatus-consulte  , relatif  à l’organisation  des  gardes 

nationales. 

Du  2 vendémiaire  an  14. 

* A , l 

Art.  l.*r  T J s;  s gardes  nationales  seront  réorganisées- par  de- 
crets impériaux , rem  lus  en  la  forme  prescrite  pour  les  l'eglenu-ns 
d ad-ninstratioa  publique. 

&•  M 1 empereur  nommera  les  officiers. 

1.  S.  M.  lentporeur  déterminera,  l e’poqne  où  la  nouvelle  orga- 
nisation sera  effectuée  dans  chacun  des  départemens  , arrondisse- 
mc’if  et  cantons.de- l’empire  (jui  seront' alors  désignés.' 

3.  Les  gardes  nationales  seront  employées  au  maintien  de  I or- 
dre dans  1 intérieur  , et  k la  défense  des  frontière#  et  des  eûtes. 

Les  places  lbrtes  sont  spe'cialcineut  confiées  k leur  honneur 
et  k leur  bravoure!  . ’e  . ‘ . 

4-  Quand  les  gardes  nationales  auront  été  rcqniscs  pour  un  ser- 
vice militaire,  il  leur  sera  compté  comme  tel  et  leur -en  assurera 
les  avantages. et  les  droits. 


5.  Le  présent  Cnatus-consulte  sera  transmis  par  un  message  à 
*a  majesté'  impériale.  , 


N.°  58o. 

Décret  impérial  sur  l’organisation  dé  la  garde 
nationale  sédentaire. 

Du  8 vendémiaire  au  14* 

D.  - • , 

Arts  les  départemens,  arrondissemens,  cantons  ou 
villes  ou  nous  ordonnerons , conformément  au  sénatus-consulte  du 


militaires  : que  les  affiriersgénérau*  et’mmmandans  d’armes,  des  lieux 
ont  sur  ce.  gardes  le  commandement  et  l’inspection  qui  Kur  sont  attri- 
bués , pi. r les  lois  et  les  arrêtés  .du  gouvernement,  sur  la  garde  na- 
tionale faisant  Un  service  actif  et  régulier,  voÿ.  les  articles  68,  78  et 
;ii  do  nurn.  ifi  - leur  traiteimmt  d’activité  ou  de  retraite  est  payé  sui- 
tes revenus  des  villes  pour  lesquelle»  ces  corps  Sont  créés.  Quant  À l’ad- 
mmi»  tratioq  et  à la  comptabilité,  ces  parties  sont  sous  la  snrveillauce  , 
de  l’auiurite  civile,  et  le  maire',  autorise  par  Le  préfet , exerce  prés  des 
gardes  municipales,  les  fonctions  de  sous-insriertenr  aux  revues. 

Ou  peut  consulter  à cet  égard  le  décret  impérial  du  17  mai  1809  , 
sur  la  création  de  la  garde  municipale  de  Xioriiuaus;  voy.  le  journ.  n.'iiit., 
roi.  $<j,  page  a6ÿ.  , . ;• 
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2 du  présent  mois  , 1’organisalion  île  la  garde  nilfpDaleo  séden- 
taire , tou;î  les  français  valides  , depuis  1 ;\ge  de  vin^t-ans  jusqu'à 
soixante  ans  'révolus,  pourront  être  appelés  à en  faire  partie. 

Le  nioile  d’appel'  sera  établi  eu  chaque.’ lieu  par  les.  réglemcn* 
ou  instructions  qui  ordonneront  l’organisation  de  la  garde  na- 
tionale. ■ 

а.  -Le  décret  qui  ordonnera  l’organisation,  pourra  ne  comprendre 

qu’un  département,  qu'un  arrondissement,  qu'un  canton  ou  meme 
une  seule  v iil«*.  ~ ■ ■_  . , , 

3.  Il  fixera  le  nombre  des  bataillons  à organiser  : ces  batail- 
lons prendront  le  notn  de  cohortes.  A 

4-  Quand  'nous  ordonnerons  la  formation  de  plusieurs  cohortes, 
elles  seront  formées  en  légions. 

5.  (iliaque  .cohorte  sera-  divisée  en  dix  compagnies  , dont  une 
çle  grenadiers  y une  de  chasseurs  et  huit  do  fusiliers. 

б . Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  pelotons.  Chaque 
peloton  en  deux  sections,  et  chaque  section  eu  deux  escouades. 

7.  Il  y auia  par  chaque  légiop  un  .chef,  et  un  adjudant-major; 
Par  chaque  cchone  , un  commandant  et  un  adjudant.  . , 

Par  ohaqHe  compagnie,  un  capitaine,  un  licntenant,  un  sous- 
lieutenant  , un  sergeul-major  , quatre  serge  11  s , huit  caporaux 
et  un  tambour  (i).  .<  . 

H.  Chaque  peloton  sera  commandé  par  un  officier,  chaque 
section  par  un  sergent  • .chaque  escouade  par  un  caporal. 

«).  La  nomination  des  officiers  sera  faite  par  nous,  sur  la  pré- 
sentation des  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  policç,  et  d après 
lavis  du  préfet,  pour  1a  légion,  s’il  en  est  formé  une,  ou  pour 
chaque  cohorte,  s’il  n'est  pas  formé  une  légion. 

. Lepiils  officiers  seront  pris  parmi  les  citoyens  ayant  les  Incul- 
tes nécessaires  pour  s'habiller  et  s’équiper  ir  leurs  frais. 

10.  Lorsque  les  officiers  seront  nommés,  il  sera  formé  uft  conr 
s>il  où  seront  nécessairement  appelés,  le"  sôu  s-préfet , le  maire 
de  la,  commune,  on  «les  communes  si  l’organisation  ui  embrasse 
plusieurs,  et  le  commissaire  général  de  police,  auxquels  nous 
pourrons  adjoindre  telles  autres  personnes  que  nous-  aviserons. 

ti.  Lorsqu’on  organisera  une  légion,  le  chef, de  Jcgi-  n , Uhd- 
judant-indjor , les  coinmandans  Jus  cohortes  et  les  .capitaines  de 
grenadiers  et  chasseurs  feront  partie  du.  conseil  (2).  >, 

Lorsqu’on  organisera  une  cohorte  , le  chef  de  cohorte  et  tons 
les  capitaines  des  compagnies  feront  partie  du  conseil. 

12.  Le  pp:fct  se  transportera  dans  le  chef-lieu  de  lrtrrondisse- 

ment  pour  l’organisation.  ‘ . 

13.  Le  conseil  formera  les  compagnies  sur  les  listes  dliabitans 

fi,  Pour  Ih  force  îles  compagnies  voy.  l'art.  H du  tnim  081. 

(1)  Les'  chefs"  de  légion  sont  assimilés  aux  colonels  delà  lipne  et.outdri.it, 
comme  eux,  A l'indemnité  de  représentation.  Les  chefs  de  cohorte-  Sont 
assimilés  aux  chefs  de  bataillon*  cl  doivent  eu  avoir  le  traitement.' 
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qui  seront  fournies  par  les  maires  des  communes;  il  commencera 
par  celles  des  grenadiers  et  chasseurs. 

1 4.  Le  conseil  prononcera  sur  toiles  les  exceptions  ou  exernp- 
ptions  qui  seront  demandées  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
.Ces  decisions  seront  provisoirement  exécutées,  sauf  le  lecour» 
au  préfet. 

15.  Les  grenadiers  seront  pris  parmi  les  hommes  ayant  au- 
dessus  d'un-  usètre  68  centimètres, ( 5 pieds,  2 pouces};  et  le» 
chasseurs  parmi  Ceux  'qui  seront  au-dessouS  de  cette  taille. 

16.  Les  sous-officiers  seront,  nommés  , Ravoir:  les  sergens,  par 
les  chefs  de  cohorte , -sur  la  présentation  du  capitaine  , sauf  l’ap- 
probation du  chef  de  légion,  ou  à son  défaut,  du  préfet;  et  le» 
caporaux,  par  les  capitaines,  sauf  1 approbation  du  chef  île  cohorte. 

17.  I.  uniforme  de  la  garde  nationale  sera  tel  qq’ïl  existe  au- 
jourd'hui tfle  Itfiutoii  blanc  avec  une  coqrouue  d’olives  et  de  chêne, 
et  au  milieu  ces  mots:  garde  nationale  ; épaulettes  d'argent. 

18.  L’uirifdrme,  des  grenadiers  et- chasseurs  sera  le  meme,:  seu- 
lement ils, auront,  les  grenadiers,  un  bouton  portant  mie  gre- 
nade, et  autour  ces  mots,  garde,  nationale ; les  chasseurs,  un 
Cor-do-chassn,  et  au  milieu  ces  mots,  garde  nationale , 

19.  Lorsque, le  drapeau  donné  pal  nous  à chaque  département 
à l'époque  de"  notre  couronnement,  sortira  eu  conformité  de  nos 
Ordres,  l’officier  nommé  par  nous  pour  le  porter  sera  placé  au 
.centre  de  la  coiiipagniy  de  grenadiers1  de  la  première  cohorte  de 

la  première  (égioii  du  département. 

!,<•  rang  des  légions  de  chaque  département,  s’il  y en  a plu- 
sieurs, et- le  rang  des  cohortes  de  chaque  légion,  seront  tirés  au 
sort  par  le  préfet,  en  présence  du  cohseil  d organisation. 

20.  Lorsque  les  individus  composant  la  garde  nationale  seront 

requis  pour  un  service  militaire  , _ ils  seront  payés  ,',èl  recevront 
en  route  l’étape  et  le  logement,  comme  les  troupes  de  ligue  , 
et  seront  eu  tout  traités  comme  elles;  suivant  leur  arme  et  leur 
grade.  , - ' 

21.  Les  individus  faisant  partie  des  gardes  nationales  séden- 

taires recevront  des  armes  des  magasins  de  l’empire  ; iis  en 
seront  responsables.  - r » 

, 22.  Notre  ministre  de  l’intérieur  nous  proposera  les  moyen* 
de  pourvoir  aux  dépenses  de  chaque  légion  ou  cohorte  , à inc- 
lure' que  nous  ordonnerons  leur  formation.  , t. 

a3.  I,es  dépensés  seront  , 

1. ®  La  solde  des  adjudans  de  légion  et  de  cohorte, 

2. ®  La  solde  des  tambours,,, 

3. ®  L entretien  des  armes, 

_ 4-°  L'achat  des  drapeaux, 

5.®  Les  frais  île  registre»,  papier,  contrôles,  et  billets  de 
garde.  - 

24.  I.e  préfel,  de  chaque  département  réglera  le  mode  dordon- 
jjauce  et  de  comptabilité  des  dépenses. 
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N.°  38i.  , , 

» , . * 

Décret  impérial  relatif  h l organisation 
des  gardes  nationales. 


Du  I:  novembre  1806.  . 

• 1-  ’ 

t.G  B i F I T > E 1." 

Composition  des  gardes  nationales. 

Art.  t.*r  Les  Français  valides,  depuis  l'âge  de  vingt  ans 
révolus  jusqu’k  celui  de 'soixante  ans,  soi>t  susceptibles  d’être 
appelés  pour  le  service  de  la  garde  nationale,  (art.  i.*r  du  dé- 
cret impérial  du  8 vendémiaire  au  i/Q- 

1.  Le  service  de  la  garde  nationale  est  incompatible  avec 
l’exercice  des  fonctions  publiques  , administratives  , jtu'iciaires 
et  ecclésiastiques;  à l’égard  des  autres  individus,  le  conseil  d'or- 
ganisation décidera,  conformément  à l’art.  >4  du  réglement  du  8 
vendémiaire,  selon  les  circonstances,  les  cas  et  les  besoins  du 
service. 

3.  Les  gardes  nationales  des  départemens  du  Nord , de  la 
Somme,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Lis,  sont  formées  en  légions. 

Chaque  légion  est  composée  de  quatre  cohortes , excepté  celle 
du  Quesnoy  , département  du  Nord  , qui  est  composée  que  de 
trois  cohortes. 

Chaque  cohorte  est  divisée  en  dix  compagnies  , dont  une  de 
grenadiers,  une  de  chasseur,  et  huit  de  fusiliers. 

Chaque  compagnie  est  composée  de  ceut  hommes  , non  com- 
pris les  officiers. 

Ces  quatre  articles  indiquent  le  nombre  de  légion* 
qui  seront  formées  dans  chacun  des  départemens 
ci-dessus  indiqués  et  la  dénomination  de  ces  légions. 

8.  Le  tableau  nominatif  des  chefs  et  adjudans  majors  de  lé- 
gion , des  commandans  et  adjudaus  de  cohorte , des  capitaines , 
lieutenans  et  sous-licutenans  de  compagnies  , indiquant  les  lé- 
gions, cohortes  et  compagnies  respectives,  ainsi  que  la  date  de 
leurs  brevets  provisoires  de  nomination  défi' rés  pal'  le  ministre 
de  l’intérieur , sera  annexé  à une  expédition  du  présent  régle- 
ment, et  publié  où  besoin  sera. 

9.  Le  contrôle  nominatif  des  gardes  nationaux  divisés  en  légions, 
cohortes  et  compagnies  , est  annexé  au  registre  des  délibérations 
du  conseil  d’orgauisaticu. 

10.  Lorsqu'une  place  d’officier  deviendra  vacante,  le  chef  d* 
légion  en  donnera  de  suite  avis  au  préfet. 
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i».  Pétulant  la  durée  île  la  vacance,  la  plaçe  sera  remplie  par 
l’officier  du  grade  immédiatement  intérieur;  eu  conséquence  , le 
pi i : s ancien  cuimnaudaiH  de-  cohorte  remplacera  le  chef  ne.,  lé- 
gion ; le  plus  ancien  capitaine  -remplacera  le  commandant  dé 
cohorte.  * • 

Le  plus  ancien  adjudant  de  cohorte  exercera  les  fonctions  u’ad- 
judaui  de  légion. 

Les  fondions  d’adjudant  de.  cohorte  seront  provisoirement  rem- 
plies par  le  plus  ancien  capitaine. 

\ ordte  égal  de  promotion,  le  plus  âgé  aura  la  préférence. 

Si  la  place  de  sous-licuteuaat  ' est  vacante , elle  sera  remplie 
par  le  sergent-major. 

12.  Il  sera  ouvert , dans  chaque  commune,  un  registre  sur 
lequel  seront  inscrits  les  citoyens  susceptibles  d'être  appelés  , con- 
formé.nent  h l’article  t.*1'  du  chapitre  i.er,  à faire  partie  de  la 
garde  nationale. 

13.  Les  gardes  nationaux  seront  inevits  en  tète  dans  le  rang 
de'  leurs  compagnies  et  de  leurs  cohortes. 

Le  autres  citoyen*  non  portés 'sur  les  contrôles  de  la  garde  na- 
tionale , seront  inscrits  séparément  à la  suite  des  compagnies  de 
leers  quartiers. 

s ; Tout  citoyen  qui  devient  habitant  d’une  commune,  doit 
êîieqiorlé  sur  les  registres  de  la  garde  nationale  de  celle  com- 
mune , si  . d’ailleurs  , il  en  est  susceptible. 

Seront  pareillement  inscrits  les  jeunes  gens  du  dépôt  de  la 
conscription  , lorsque  le  contingent  de  leur  classe  sera  fourni  , 
et  qu'ils  nen  feront  point  partie. 

îh.  tic  registre  sera  présenté,  à toute  réquisition , aux  com- 
mandons île  cohorte  , Lorsqu’il  y aura  lieu  de  compléter  leurs 

compagnies. 

Ils  choisiront,  avec  le  maire,  les  citoyens  qui  devront  entrer 
dans  ces  compagnies,  soit  qu’ils  soient  incrits  sur  ces  registres  , 

oit  qu  ils  y aient  été  omis.  Ces  citoyens  seront  pris  parmi  les 

plus  aisés  et  les  moins  nécessaires  à leurs  travaux.  " *■ 

Les  compagnies  de  grenadiers  ’et  de  chasseurs  seront  toujours 
tenues  au  grand  complet  , e-u  choisissant  les  hommes  les  plus  va- 
lides, et , autant  que  faire  se  peut , depuis  vingt  ans  jusqu  à qo. 

C II  i MT  n E ].  ■ -, 

Du  service  de  la  garde  nationale. 

16.  La  garde  nationale  est  destinée  à l'aire  ou  un  service  inté- 
rieur, ou  un  service  d’activité  militaire. 

17.  Le  service  intérieur  aura  fieu,  pour  les  habitai:*  de  tou- 
tes communes,  lorsque  sur  la  réquisition  du  préfet,  des  sous- 
préfets  ou  des  maires  , dans  les  communes  au-dessus  de  5,ooo 
âmes,  lt*s  chefs  de  légion  ordonneront  la  mise  en  activité  dune 
porliou  quelconque  des  guides  nationaux  sous  leurs  usures , pour 
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tin  service  habituel  on  momentané' , qui  sera  déterminé  île  con- 
cert avec  les  maires. 

Le  serviefe  d’activité'  militaire  aura  lien  lorsque  le  géqéral 
corumaudant  eu  chef  les  gardes  nationales  aufà  ordonné  léur  réu- 
nion dans  un  lieu  déterminé  , ou  leur  mise  en  activité  pour  1 le 
service  d’une  place  (i_). 

18.  Le  service  d’activité  militaire  requis  selon  l'article  ci-des- 
sus, que  fait  la  gardé  nationale’,  l’assimile  à la  troupe  de  .ligne 
pour  le  traitement,  ies  honneurs  et  les  récompenses,  ainsi  que 
pour  la  discipline.  » , 

ij|.  Les  olficiers  , sous  ofliciersvet  gaTtlcs  nationaux  requis  ou 
commandés , soit  pour  un  service  intérieur,  soit  pour  un  service 
<1  activité  militaire  , sont  assujettis  à la  discipline  militaire  'depuis 
l’instant  quils  sont  requis  ou  commatidés,  jusqu  à la  cessation  de 
ce  service. 

Pour  le  service  intérieur  , les  peines  de  discipline  seront  les 
arrêts,  ou  la  prison  pour  un  mois  au  plus,  suivant  l’exigence  des 
cas.  Les  puni: ions  seront  appliquées  par  le  conseil  de  discipline 
qui  sera  établi  dans  chaque  cohorte.  f 

ao.  En  service  militaire  actif,  les  punitions  pour  fautes  de  disci- 
pline ou  de  service  seront  toutes  appliquées  comme  dans  la  ligne. 

ai1.  Les  peines  contre  ceux  des  officiers,  sous-officiers  et  garde», 
nationaux  qui  n’auront  pas  optempéré  à la  réquisition  qui  leur 
aura  été  faite  , seront , l’exclusion  des  colleges  électoraux  et  des  .* 
assemblées  de  canton  ; l’inhabilité  k toutes  fonctions  ou  emplois 
publics  ; la  privation  de  1 exercice  du  droit  de  port  d’armes  , le  ’ 
tout  pendant  quatre  années;  et  enfin  la  condamnation  k un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  une  année.  Cette  punition  sera 
prononcée  par  un  conseil  de  guerre  formé  d'après  la  loi  du  i3 
brumaire  au5,  et  selon  les  regiemens  existons,  et  dont  les  mem- 
bres seront  pris  dans  les  troupes  de  ligne  et  la  garde  nationale 
indistinctement  (2J. 

La  condamnation  à l'emprisonnement  emportera  l'application 
des  peines  ci-dessus  détaillées.  11  y aura  lieu  k révision , dans 
les  cas  et  de  la  même  mauière  réglés  pour  les  troupes  de  ligne  (2). 

. 22.  Toutes  les  fois  qu’une  partie  seulement  de  la  garde  natio- 
nale sera  requise  pour  un  service  dactivité  militaire,  les  1 déta- 
cliemeus  seront  fournis  par  escouades  ou  pelotons  dans  chaque 
compagnie  appelée. 

La  réquitiliou  indiquera  .la  durée  du  service  de  chaque  dcla- 
ch  meut  et  1 époque  k laquelle  il  sera  relevé. 

{ 1 } U semblerait,  d'u près  Jes  ternies  de  cet  article.,  qn’il  suffirait  de  l’ordre  du 
général  commandant  en  chef  les  gardes  nationales  d’un  arrondisse rnejil 
pour  detei  miner  le  cas  du  service  d'activité  militaire,  et  douuer  droit  au 
paiement  des  gardes  nationales;  le  ministre  de  la  guerre,  consulté  à ce  su,  ' 
jet,  a répondu  que  ces  dispositions  n’étaient  applicables  qu'aux  dejwr- 
temens  de  l'empire  , pour  lesquels  un  décret  impérial  ordonnait  la  levée 
des  gardes  nationales , -sur  tel  on  tel  point,  et  désignait  un  officier  gé- 
néral pouf  les  commander;  Circut.  du  ï5  décembre  1806  G. 
fa)  Voy.  le  num.  218,  page  {/je.  - *< 
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LÉGISLATION  MILITAIRE  — CHAP. 

•*  CuAPITRE  3. 

■Ordre  du  service. 


1 1. 


î.  Les  légions  conserveront  le  Tang  qui  leur  a été  fixé  par  le 
, et  qui  est  déterminé  par  le  chapitre  i.*r  du  présent  règle- 
nt. . • . 

34..  Le  rang  des  cohortes  sera  tiré  au  sort,  une  lois  pour  toutes, 
dans  chaque  légion  , par  le  chef  de  légion , en  présence  des  com- 
mandans  de  cohortes. 

a 5.  Le  nng  des  compagnies  de-  chaque  cohorte  le  sera  de  même 
par  le  chef  de  cohorte  en  présence  des  capitaines  des  compagnies; 
la  compagnie  des  grenadiers  étant  toujours  la  première,  et  celle 
des  chasseurs  la  seconde. 

Le  rang  des  pelotons,  des  sections  et  des  escouades,  sera  déterminé  ' 
et  fixé  par  le  capitaine. 

I/ordre  du  service  sera  déterminé  sur  cette  base,  qui  servira 
pendant  un  an,  toutes  les  fois  qu’il  faudra  rassembler  et  mettre 
en  marche  des  cohortes.  • 

26.  Le  tour,  pour  tout  service,  commence  toujours  par  la  pre- 
mière escouade  de  la  première  compaguie  de  la  première  cohorte, 
et  continue  par  la  première  escouade  de  la  deuxième  compa- 
gnie, jusqu'à  la  première  escouade  de  la  dernière  compagnie  de 
la  dernière  cohorte. 

Dans  les  communes  dont  la  garde  nationale  ne  forme  pas  une 
■cohorte,  le  tour  pour  tout  service  sera  réglé  de  même,  depuis  la 
' première  escouade  de  la  première  jusqu’à  la  première  escouade 
de  la  dernière  coin|iagnie,  et  reprendra  à la  deuxième  escouade 
de  h première  compagnie  , de  manière  que  chaque  compagnie 
fournisse  concurremment  un  nombre  égal  d’escouades  ou  demi- 
escouades.  ‘ ■ 

Dans  les  communes  rurales,  le  service  sera  réglé  sur  le  même 
ordre  , et  suivant  le  rang  des  escouades  , s'il  n’y  a qu’une  com- 
pagnie. ~ 

11  v aura  pour  le  service  particulier  aux  officiers  de  chaque 
graije  , un  tour,  de  service  réglé  par  grade  et  par  numéro  de 
compagnie  comme  pour  les  compagnies. 

C II  A P I T E 4' 


Des  ordres  de  service  de  la  garde  nationale , du  service  personnel 
et  des  cas  où  le  remplacement  est  permis. 

. >•  , 

ij.  Les  gardes  nationaux  sont  Commandés  pour  le  service 
par  le  sergent  major  de  la  compagnie. 

L’ordre  doit  relater  le  numéro  de.  l'escouade  désigné  en  tour 
dé  service  par  le  capitaine. 

28.  Nul  citoyen  ne  peut  faire  le  service  de  la  garde  nationale, 
ni  en  porter  l'uniforme  , s'il  nest  inscrit  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale.  , 
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29.  Les  gardes  nationaux  « lorsqu  ils  sciout  commandés  pour  nu 
service  intérieur  et  pour  le  service  déclivité  militaire  , pourront, 
eu  cas  d'empêchement  légitime,  se  laire  remplacer  , pour  léser* 
vice  intérieur,  par  un  garde  national  de  la  même  compagnie  ; et 
pour  le  service  d’activité  militaire,  par  un  garde  national  de 
la  même  cohorte  , pourvu  que  le  remplaçant  soit  reconnu  par 
las  olliciers  , propre  à entrer  dans  les  compagnies  d'élite ''l). 

30.  Le  garde  national  appelé  pour  tout  sers  ire,  qui  nt>  se  pré- 
sente pas  eu  personne  , ou  dont  le  remplaçant  n’est  pas  présent 
à l’appel  , et  accepté  nominativement  par  le  capitaine  , sera  puni 
conformément  aux  dispositions  pénales  déterminées  par- fart.  19 , 
cliap.  2 du  présent  , et  suivant  la  nature  du  service  auquel  il 
aura  été  appelé. 

3t.  Le  g :n"'ral  commandant  pourra  déterminer  les  circonstances 
et  les  lieux  où  le  service  devra  être  fait  par  le  garde'  national 
en  personne. 

Cu.  apitre  5. 

Discipline  pour  le  sen'ice  intérieur. 

3 2.  11  y a titi  conseil  de  discipline  par  cohorte  , composé  du 
chef  de  cohorte  qui  le  préside,  d’un  capitaine,  d un  lieutenant, 
d un  soiis-licuteuaut  , duu  sergent,  d’uu  caporal  , et  d un  garde 
national. 

Ces  membres  seront  choisis  et  désignés  par  le  chef  tic  légion. 

33.  Le  cotise  il  s’assemblera  par  ordre  du  chef  de  cohorte  » chaque 
fois  qu  il  sera  nécessaire. 

11  ne  délibérera  que  sur  l’application  des  punirions  portées  en 
l’article  19,  chapitre  2 , contre  le  refus  de  service  et  fautes  de 
discipline , pour  ce  qui  concerne  le  service  intérieur.,  et  sur  les 
fautes  énoncées  ci-aprcs. 

3'j.  Ceux  des  gardes  nationaux,  tant  qu’ils  sont  en  état  de  ser- 
vice intérieur  , qui  manqueraient , soit  à l’obéissance  , soit  au 
respect  dû  à la  personne  des  chefs  , soit  aux  règles  du  service, 
seront  puifies  des  peines  de  discipline  , comme  il  est  dit  art.  19. 


(1)  Indépendamment  <lu  remplacement  autorisé  par  les  dispositions  ci- 
dessus,  les  gardes  nationales  eu  service  militaire  actif,  sont  suscepti- 
bles d'être  renouvelées  de  4 cn  4 mois.  Ce  renouvellement  necessaire 
à l’agriculture  et  nu  commerce,  a été  consenti  par  te  mitiittrs  de  la 
guerre,  sur  In  demande  du  ministre  de  i mieiicur,  pour  les  circons- 
tances où  il  ne  sera  pas  nuisible  au  service,  et  sous  » condition  qu’il 
ne  donnera  lieu  à aucun  frais  à la  charge  du  treaor-inip.  liai  ; défis,  du 
21  novembre  1 tioü . l,es  hommes  du  quart  parlant  doivent  cesser  u’èlre 
soldés  à l'instant  même  de  leur  remplacement  , et  les  remplaçons  11a 
sont  admis  à la  solde,  qu’au  moment  où  les  premiers  cessent  d’eir  jouir  ; 
mais  les  uns  et  les  autres  ont  droit  à l’indemnité 'de  route  ou  au  tup- 
plament  d’rtape  pendant  leur  roule,  soit  oour  se  retirer  dans  leurs  lo- 
yers, soit  pour  rejoiudre  ; déris,  du  10  février  1807.  Cr 

Fol.  II.  55. 
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3 >.  Lrs  décisions  du  conseil  de  discipline  seront . en  ces  de 
besoin  , exécutées  par  l'intervention  de  1 autorité  administrative; 

C H a p i t it  E 6. 

De  la  comptabilité. 

3G.  I.es  préfets  sont  charges  de  la  comptabilité  de  tous  les  frais 
de  garde  nationale  eu  service  intérieur,  ils  ordonnanceront  ces 
fiais,  soit  sur  les  cials  de  dépensé  dresses  par  le  sous-préfet, 
pour  les  dépenses  d administration  , soit  sur  ceux  dressés  par  les 
coinmandans  de  cohorte  , et  visés  par  les  chefs  de  la  légion  , 
pour  la  solde. 

Les  dépenses  pour  l’administration  seront  , l’entretien  des  armes, 
l'achat  des  drapeaux  , les  liais  de  registres  , papiers  , contrôles 
et  billets  de  garde,  et  tous  frais  exlraodiuuires  de  bureau, 
occasionnés  par  l’organisation  , les  levées  et  les  détails  de  la  garde 
nationale. 

37.  Le  traitement  des  adjudaus-inajors  de  légion,  quand  ils  seront 
en  activité  de  service  militaire , sera  le  même  que  celui  des  ma- 
jors ; celui  des  adjndans  do  cohorte,  le  même  que  celui  des  ad- 
juda ns-majors  d’infanterie. 

38.  L’indemnité  en  service  intérieur  sera  , pour  l’adjudant  ma- 
jor de  legiou  , de  douze  cents  francs  par  an  , y compris  les  me- 
nus Irais  de  son  bureau  ; pour  1 adjudant  de  cohorte,  de  huit 
cents  francs  , y compris  également  les  menus  frais  de  son  bureau. 

39.  La  solde  des  tambours  est  fixée  ii  cent  quarante  six 
francs  quarante  centimes  par  an  ; elle  n’est  payée  habituelle- 
ment qu’aux  tambours  des  compagnies  des  grenadiers  et  des  chas- 
seurs des  villes;  mais  elle  lest  aussi  aux  tambours  de  toutes  les 
autres  compagnies  , du  moment  où  elles  seront  requises.  Il  sera 
établi  des  tambours-majors  là  où  le  général  en  chef  l’ordonnera; 
leur  solde  sera  double  de  celle  des  tambours. 

\o.  Les  dilférens  traitemens  et  autres  déterminés  par  l’article 
a3  du  décret  du  8 vendémiaire  dernier,  seront  acquittés  sur  les 
ordonnances  des  préfets  , pour  le  service  intérieur,  et  sur  les 
fonds  de  la  guerre  pour  le  service  militaire,  d’après  les  revues 
des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  et  en  suivant  les  formes  pre- 
scrites par  les  iéglemcns  pour  la  troupe  de  ligue. 

C h a i>  t T n E 7. 

Armement. 

4i.  Les  gardes  nationales  seront  armées  sur  l’ordre  du  général 
commandant  en  chef;  les  fusils  seront  remis  au  chef  de  légion, 
qui  en  donnera  un  reçu ;■  ils  seront  distribués  par  le  chef  de  lé- 
gion aux  coinmandans  des  cohortes , par  ceux-ci  aux  capilaiues , 
«t  par  les  capitaines  aux  hommes  de  leurs  compagnies. 

Le  capitaine  fera  signer,  sur  un  registre  , le  reçu  des  ar- 
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mes:  ceux  qui  les  auront  reçues  seront  obligés  Je  les  tenir  eu  bon 
état , Je  les  représenter  k toute  réquisiou  de  leur  capilaiue  5 ou 
d'eu  payer  la  valeur. 

Chapitre  8. 

De  L instruction. 

43.  La  garde  nationale  se  rassemble,  toutes  les  fois  qu'elle  en 
esl  requise  par  le  chef  de  légion  , pour  s’exercer  aux  marches  et 
évolutions  militaires. 

44-  Le  chef  de  légion  la  réunit,  à cet  effet,  une  fois  au  moins 
par  mois,  pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet,  septembre  et 
octobre:  il  choisira  de  préférence  les  jours  de  dimanche.' 

45.  Tous  les  premiers  dimanches  du  mois,  les  officiers  de  la 
garde  nationale  d'-s  villes  de  guerre  sont  tenus  de  se  présenter 
à la  paiade  k la  garde  montante. 


N>  38a. 

\ 

D écret  impérial  qui  supprime  un  mémoire  du  sieur 
Moreau  , et  ordonne  l exécution  de  deux  arrêtés 
du  préfet  de,  la  Sarthe,  concernant  le  service  de  • 
la  garde  nationale. 

Du  29  août  1R09. 

Extrait. 

N APOLÉOÎf,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux. 

Vu  la  requête  du  sieur  Moreau,  marchand  faïencier  au  Mans, 
tendant  à faire  annuler  deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Sprthe  des  17 
mars  1807,  et  9 \ janvier  1 80g , qui  déclarent  exécutoires  con- 
tre lui  les  rôles  de  recouvrement,  montant  k 93  francs  93  cen- 
times, plus,  six  francs  quarante-huit  centimes  pouj  frais , k cause 
d’indemnité , pour  remplacement  dans  le  service  de  la  garde  na- 
tionale; se  fondant  le  sieur  Moreau,  etc. 

Vu  les  deux  arrêtés  dont  est  appel; 

Vu  lps  observations  du  préfet  de  la  Sarthcsur  la  requête  ; etc., 

Vu  la  loi  du  14  oct.'i7gi  , et  l’arr.  du  i3  flor  au  7; 

Considérant,  qu’aucune  loi  n'a  abroge  celle  du  14  «et.  1791,  que, 
loin  de  lk  , l’existence  dc  la  garde  nationale  a été  maintenue  par  une 
foule  de  lois,  de  décisions  et  de  décrets  snbséqucns;  que  la  .garde 
nationale  est  même  lobjet  de  l’art.  48  de  l’acte  constitutionnel 
du  99  floréal  an  8;  que  les  gardes  iiationalc? de  tout  l’empire  ont 
été  appelées  k envoyer  un  détachement  k la  cérémonie  de  notre 
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couronnement;  que  si  le  sénatus-eonsultc  du  ? vendémiaire  an  14 
et  le  décret  impérial  du  8 du  même  mois  ont  apporté  quel- 
que innovation  à 1 organisation  de  la  garde  nationale  , ces 
innovations  n’ont  lieu  que  dans  les  seuls  départenieus  où  il  nous 
i plu  d’en  appliquer  los  dispositions  par  un  décret  spécial  ; que 
paitout  ailleurs  la  garde  nationale  existe  telle  quelle  a été  cons- 
tituée dès  son  origine  ; 

Considérant , < le. 

Notre  conseil  d état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i.,r  La  requête  du  sieur  Moreau  est  rejetée  ; les  arrêtes  du 
préfet  de  la  Sait  lie  sont  maintenus. 
i.  Le  mémoire  publié , etc.  , etc. 


N.°  p83. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  relative  au  trai- 
tement des  gardes  nationales  requises  pour  un  ser- 
vice militaire. 

L)u  27  vendémiaire  an  14. 

! Je  décret  impérial  du  8 vendémiaire  courant,  sur  l’organisa- 
tion de  la  garde  nationale,  qui  se  trouve  inséré  au  bulletin  des 
lois  n.°  oo  , porte,  Messieurs  Ç art.  2o  « Lorsque  les  individus 
« composant  la  garde  nationale  seront  requis  pour  un  sers  ice  ini- 
« litairc,  ils  seront  payés,  et  recevront  en  roule  l'étape  cl  le  lu- 
es geinent,  comme  les  troupes  de  ligne  , et  seront  tu  tout  traités 
« comme  elles,  suivant  leur  arme  et  leur  grade.  » 

Celte  disposition  exige  quelques  dcveloppemcns  dans  lesquels 
je  rais  entrer. 

Avant  cé  décret,  deux  arrêtés,  l’un  du  ?.5  nivôse  an  7,  et 
l’autre  du  ?3.  floréal  même1  année,  avaient  réglé  le  traite- 
meut  des  gardes  nationales  mises  eu  réquisition  pour  un  service 
militaire. 

4 Ce  traitement  se  composait  de  la  solde,  des  vivres,  -et  des 
fourrages  attribués  ;i  1 infanterie  , ainsi  que  dune  indemnité  de 
huit  centimes  et  demi , par  chaque  sous-ollicier  et  soldat,  pour 
tenir.  lieu  d'habillement  et  d équipement. 

En  faisant  çoutorder  celte  disposition  avec  celle  de  l'article  20 
du  décret  du  8 de  ce  mois.  11  en  résulte  que  toutes  les  fois  que 
la  gnr.le  nationale  sera  requise  ,ponr  un  service  militaire,  soit 
d après  un  décret  de  S.  M.  l’Empereur,  soit  sur  un  ordre  exprès 
de  nia  part,  elle  devra  recevoir,  en  garnison  (1): 

(1)  A dater'  >Iu  juur  uù  «lie  quittera  1rs  lieux  respectifs  de  rassemblement. 
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savoir: 

Les  officiers,  sur  la  présentation  de  leurs  brevets, 

1. ®  La  solde  attribue'e  & leur  arme  et  à leur  grade,  parles 
tarifs  qui  fout,  suite  à inaa  i îstnictioii  du  12  fructidor  au  i3 
sur  la  solde  et  les  revues  (1)  J 

2. *  Les  fourrages  et  les  vivres,  soit  en  nature  , soit  en  in- 
demnité , dans  les  proportions  re’gle’es  par  le  tîjrif  arrêté  par  son 
excellence  le  ministre  directeur  uc  l’administration  de  la  guerre, 
le  i5  prairial  au  12  (2),  pour  les  officiers  de  leur  arme  et.  de 
leur  grade;  eu  observant  que  les  vivres  ne  peuvent  être  alloués 
<](i  autant  que  les  officiers  de  la  ligne,  dans  la  même  division 
ou  garnison  , auraient  été  autorisés  à les  recevoir  ; 

3. ®  Le  logement  et  l’ameublement , ou  les  indemnités  repré- 
sentatives, tels  quils  sont  réglés  par  la  loi  du  20  mai  iy<j2, 
pour  les  officicrs.de  leur  arme  et  de  leur  grade; 

Les  sous-officiers  et  soldats  , 

1.®  La  solde  réglée  par  les  tarifs,  suivant  leur  arme  et  leur 
grade  ; 

2.0  L’indemnité  de  5 centimes  par  homme  et  par  jour  ac- 
cordée aux  troupes  de  1 empire,  pour  le  pain  de  soupe,  par  1 ar- 
rêté du  2' 4 frimaire  au  1 1 (3); 

3.°  L’indemnité  de  8 centimes  et  demi,  en  remplacement  de 
l’habillement  et  d«  l’équipement.  Cette  indemnité  sera  acquittée 
sur  les  fonds  affectés  à la  solde  des  troupes  , et  sur  les  mêmes 
revues  que  la  solde,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’arrête' du  25  ni- 
vôse an  7 (J\ j 

4 ° Toutes  les  fournitures  en  vivres,  fourrages,  logement  et 
chauffage,  accordées  aux  troupes  de  même  arme,  dans  la  même 
division  ou  garnison. 


pour  se  diriger  sur  le  point  oû  sou  service  actif  doit  commencer:  decis. 
du  4 août  1806.  G 

(i)  Le*  olliciers  de  la  garde  nationale  qui  ont  été  admis  à jouir  de  la  solde 

de  retraite V peuvent  la  cumuler  avec  les  appointements  qui,  leur  sont  » 
accordés,  mais  .ceux  d’entre-eux  qui  étaient  réformés,  doivent  cesser  de 
toucher  leur  traitemeut  de  réforme  ; decis.  du  ministr.  de  /a  guer . du  3o 
f rim . an  14®  ' ' 

(i)  Voy.  le  tarif  num.  48.  . . 

(3;  Le*  gardes  nationales  avaient  droit  à la  masse  d’ordinaire.  Cette  masse 
ainsi  que  celle  du  pain  de  soupe  sont  aujourd  hui  supprimée*  ; v«»y.  |« 
num.  41 5.  Ia*s  compagnies  dYlite  out  comme  dans  la  ligne  les  cinq  cen- 
time* de  haute  paye. 

(^)  Cette  indemnité  forme  une  masse,  dont  l'administration  est  confiée 
aux  conseils  des  cohortes  pour  être  régie  d’api ès  les  mêmes  pnticincs 
que  celle  d’habillement  des  corps  de  ligne:  dans  aucun  cas  ie  produit  le 
cette  indcniuité  ne  doit  faire  i‘obp:t  d'un  décompte  aiix  £Ous-oilicirrs  et 
soldats;  s’il  restait  fies  fonds  disponibles  lors  du  ficcrciement  dis  jsardc* 
nationales,  Je  montant  doit  en  être  versé  au  trésor-  impérial  ; dette,  du 
mini*,  de  la  guer.  du  28  mars  1807.  . 


/ 
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En  route  dans  l’intérieur  de  l’empire  , lorsque  la  distance  S 
parcourir  excédera  treule  cinq  kilomètres  , les  gardes  nationales 
mjuises  recevront,  suivant  l’grme , indépendamment  de  lu  solde, 
du  pain  , des  fourrages  , du  logement  et  de  l’indemnité  d'habil- 
lement, 1 indemnité  d'étape  réglée  par  1 arrêté  du  i.er  fructidor 
an  b ; mais  elles  n’auront  point  droit  k l’indemnité  de  pain  de 
soupe  , qui  ne  doit  se  payer  qu’en  station  (i). 

A l’égard  des  revues  des  gardes  nationales  , tant  en  station 
qu’en  route  , elles  seront  passées  et  expédiées  par  les  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  aux  revues  , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le  ré- 
glement du  25  germinal  an  i3(?.). 

Ces  revues  seront  faites  aux  époques  déterminées  par  ce  régle- 
ment si  la  durée  de  la  réquisition  excède  trois  mois  , sinon  à. 
l’époque  de  la  cessation  du  service. 

Toutes  les  disposition  prescrites  par  le  réglement  du  25  ger- 
minal ail  i3,  seront  au  surplus  exactement  observées,  tant  pour 
la  tenue  des  contrôles,  que  pour  les  revues  , le  paiement  et  la 
distribution  des  fournitures. 

Les  inspecteurs  aux  revues  auront  soin  , en  outre  , de  relater 
dans  la  revue  générale  l'ordre  en  vertu  duquel  les  gardes  natio- 
nales auront  été  mises  eu  réquisition. 


i • < 

N.°  384. 

S matus-consulle  concernant  la  division  de  la  garde 
nationale  et  L'appel  de  cent  cohortes  sur  le  pre- 
mier ban. 

Du  i3  mars  1812. 

, 1 f 

Titre  i." 

> • ■ Divifion  de  la  garde  nationale. 

Art.  i."  Ija  garde  nationale  de  l’empire  se  divise  en  pre- 
mier bau  , second  bail  et-  arrière-ban. 

x Le  premier  bau  de  la  garde  nationale  se  compose  des  hom- 
mes de  vingt  à vingt  six  ans,  qui,  appartenant  aux  six  dernières 
classes  de  la  conscription  mises  eu  activité,  u’ont  point  été  ap- 
pelés h 1 année  active,  lorsque  ces  classes  ont  fourni  leur  con- 
tingent. 

3.  Le  second  ban  se  compose  de  tous  les  hommes  valides,  de- 


(1)  Le  su  pplémeotd  étape  est  réuni  à la  sol  île  ; voy.  le  num.  41 5 , roi.  111. 
(fi)  \o y.  l'art,  premier  ils  ce  régUincul , tha/i.  1 s , vol.  1Y. 
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puis  lige  de  vingt-six  aus  jusqu  à lige  de  quarante  ans,  qui 
uc  fout  point  partie  du  premier  ban. 

4-  L’arriére  ban  se  compose  de  tous  les  hommes  valides  de 
quarante  à soixante  ans. 

5.  Les  hommes  composant  les  cohortes  du  premier  ban  de  la 
garde  nationale,  se  renouvellent  par  sixième,  chaque  année:  à 
cet  effet,  ceux  de  la  plus  aucienuc  ciasse  soûl  remplacé»  par  les 
hommes  de  la  conscription  de  Vannée  courante. 

(i.  Jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  un  sénatus-consnlle  à 
l’organisation  du  second  ban  et  de  l’arrière  ban  , les  lois  relati- 
ves à la  garde  nationale  sont  maintenues  en  vigueur. 

J.  Le  i.er  ban  de  la  garde  nationale  ne  doit  pas  sortir  du  ter- 
ritoire de  1 empire  ; il  est  exclusivement  destiné  à la  garde  de» 
frontières  , k la  police  intérieure , et  à la  couservatiou  des  graud» 
dépôts  maritimes,  arsenaux  et  places  fortes. 

Titre  i i. 

De  l'appel  de  cent  cohortes  sur  le  premier  ban  de  la  garde 
nationale , mises  en  activité  en  ibia. 

8.  Cent  cohortes  du  premier  ban  de  la  garde  nationale  sont 
mises  à la  disposition  dn  ministre  de  la  guerre. 

9.  Les  hommes  destinés  à former  ces  cohortes  seront  pris,  con- 
formément à l’article  a du  présent  sénalus-consulte,  sur  les  clas- 
ses de  la  conscription  de  1807,  1808,  1805),  1810,  1 «8 • 1 et  181a. 

10.  Les  hommes  appartenant  aux  classes  de  «807,  1808,1809, 
1810,  1811  et  18.1a,  qui  se  sont  mariés  antérieurement  à la 
publication  du  présent  séiiatus-consulte , ne  seront  pas  désignés 
pour  faire  partie  de  la  cohorte  dn  premier  ban  de  la  gaule  nationale. 

11.  Le  renouvellement  des  classes  de  1807  et  1808  aura  lieu  , 
pour  la  première  fois,  eu  1 8 1 4 a parla  couscription  de  181 3 et 

a 8 1 4* 

ia.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par  un  message, 
à sa  majesté  l’empereur  et  roi. 


8§')“  LÉlilSLATIOM  MILITAIRE  --  CHAI’.  II. 


. N.°  3C5. 

Décret  impérial  relatif  à la  levée  et  à l’organisation 
de  qaatreoingt-huit  cohortes  fie  gardes  nationales. 

I)u  i/(  mars  1S12. 

I 4 

Titre  i 

Répartition  enter  Ira  dé parte mens . des  hommes  h fournir  pour 
composer  les  cohortes  des  gardes  nationales. 

£ 

Art.  i.cr  Our  les  cent  cohortes  mises  h ln  disposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre  , par  le  senatus-consullc  du  i3  de  ce 
mois,  quatre-vingt-huit  seront  organisées  et  levées,  conformément 
an  tableau  joint  au  présent  décret. 

2.  Nous  nous  réservons  de  lever,  s’il  y a lieu  • les  douze  cohor- 
tes sj ni  restent  à former  pour  compléter  les  cent  mises  à la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  'Contingent  de  chaque  département  sera  réparti  entre  les 

classes  de  t8oÿ  , 1808 , îBop , 1810,  181.1  et  1812,  proportion- 
nellement au  nombre  des  conscrits  restant  disponibles  dans  cha- 
cune des  classes.  ' . 

Les  préfets  répartiront,  d après  la  même  base,  le  coulingeut  de 
chaque  classe  entre  les  arrondi sscineus  et  les  cantons. 

1 ' rst 

1 I T R E 2. 

Désignation  des  hommes  destinés  h faire  partie  des  cohortes  de 
gardes  nationales.' 

4*  Les  hommes  destinas  h faire  partie  du  contingent  assigné  à 
chaque  canton*  sur  chaque  clasSe  . pour  la  formation  des  qnatre- 
vui  (t-hnit  cohortes  de  'gardes  nationales,  seront,  appelés  suivant 
1 ordre  des  numéros  qu’ils  ont  obtenus  lors  du  tirage  de  leur  classé. 

5.  Ceux  qui  ont  fourni  un  remplaçant  actuellement  existant  h. 
1 armée  active,  ne  seront  pas  tenus  de  concourir  ii  la  formation 
des  cohortes  du  premier  Lan  de  la  garde  nationale  , et  feront 
partie  du  deuxième  ban. 

<).  Avant  de  procéder  à cet  appel  pour  la  classe  mise  en  acti- 
vité par  notre  decret  du'  i\  décembre  1811,  et  si  le  contingent 
demandé  à celte  classe  n’est  pas  complet  ',  les  préfets  .désigneront 
d abord  le  nombre  de  conscrits  nécessaire  pour  le  compléter. 

.Si  malgré  celle  désignation,  et  après  la  levée  des  gardes  natio- 
nales , le  contingent  pour  1 armée  ne  se  trouvait  pas  entièrement 
fourni  , les  conscrits  destinés  a le  complet ’r  seront  pris  dans  ce 
qui  restera  au  dépôt,  et  toujours  suivant  l’ordre  des  numéros. 
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Titre  3. 

Conseil  de.  recrutement  ; examen  des  hommes  appelés  ; réformes  ; 

placement  à la  fin  du  dépit  ;<  exceptions  et  remplacetnens. 

e , I,e  conseil  de  re<  rulement  pour  1 appel  des  gardes  nationa- 
les sera  composé  du  protêt,  président  , du  general  commandant 
li'  département  , et  de  i officier  de  gendarmerie  le  plus  élevé  en 
grade  dans  le  département. 

8.  1-c  conseil  de  recrutement  examinera  les  hommes  qui  seront 
susceptibles  dêtre  appelés  comme  gardes  nationaux,  même  parmi 
ceux  qui  ont  été  réformé»  précédemment  ; il  réformera  ceux  qu'il 
ingéra  bois  d’état  de  service  (tj;  il  accordera  1 exemption,  1 ex- 
ception cl  le  placement  à la  fin  du  dépôt  à ceux  qui  y auront 
droit , conformément  aux  réglemens  sur  la  conscription,  et  a 1 ar- 
ticle 10  du  scnatus-consulte  du  i3  de  ce  mois;  enfin  il  recevra 
les  substitués  cl  les  suppléans  que  les  hommes  appelés  deman- 
deront à fournir. 

Titre  4* 

Départ  des  gardes  nationaux. 

q.  Los  hommes  désignés  pour  faire  partie  des  cohortes  de  gar- 
des nationales  , seront  dirigés  sur  le  chef-lieu  dé  la  division  mi- 
litaire de  leurs  départemerts  respectifs. 

PKLes  premiers  départs 'de  la  première  moitié  des  gardes  natio- 
nales auront  lien  le  1 5 avril  prochain;  les  derniers  départs  seront 
effectués  le  ’o  du  même  mois. 

Pour  les  dcparlemens  composant  les  27.',  28.%  29.',  3o.e,  et  32.* 
divisions  militaires,  le  premier  départ  aura  lieu  le  premier  mai, 
et  les  derniers  départs  devront  être  effectues  le  1 5. 

L’antre  moitié  partira  un  mois  après  , lorsque  les  cadres  seront 
..complétés;  si  les  cadres  étaient  complétés  plutôt  , le  général  lco ai- 
ma ndant  la  division  fixera  le  jour  du  départ  de  la  seconde  moitié 
avant  l’expiration  du  mois. 

10.  Toutes  1rs  dispositions  des  réglemens  sur  la  conscription 
relatives  au  départ,  à la  surveillance  en  route,  et  à 1 incorpo- 
ration des  conscrits,  seront  appliquées  aux  hommes  appelés  comme 
gardes  nationaux. 


>Jn  «vis  du  conseil  d’état  sous  la  date  du  ît»  mars  iKia,  décide  que 
ie.s  conscrits  réformés,  désigné,  par  cet  article  janir  faire  partie  des  co- 
iiOi  tes  , sont  emplis  Jaus  le  premier  ban,  mais  ne  doivent  être  appe- 
lés qu'en  n-s  ,1'i  11*11  (lisance  du  nombre  des  garde»  nationaux  qui  se  trou- 
veionl  n avoir  pas  été  réformés  comme  conscrits. 
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Titre  5.  . 

Réfractaires.  » 

1 1.  Les  hommes  appelés  comme  gardes  nationaux  qui  ne  'pa- 
raîtront pas  à la  revue  du  départ,  et  ceux  qui  abandonneront 
leur  détachement  pendant  la  route,  seront  condamnés  comme 
réfractaires,  et  poursuivis  comme  tels. 

' 1 1 Les  dispositions  des  réglemens  sur  la  conscription,  concer- 

nant les  conscrits  réfractaires  , seront  appliquées  aux  gardes  na- 
tionaux réfractaires. 

Titre  6. 

Renouvellement  des  cohortes. 

i3.  Les  cohortes  seront  renouvelées  par  sixième  chaque  année. 
Tous  lejS  hommes  de  la  plus  ancienne  de  six  classes  cesseront 
de  faire  partie  des  cohortes  ; ils  y seront  remplacés  par  des  hom- 
mes de  la  classe  de  l’année  courante.  Le  premier  renouvellement 
annuel  aurS  lieu  au  mois  de  janvier  iSiq. 

i/j.  La  classe  courante  fournira,  en  outre,  un  nombre  d’hom- 
mes nécessaiic  pour  remplacer  les  gardes  nationaux  désertés  , ré- 
formés ou  morts,  de  manière  que  ces  cohortes  soient  tenues  au 
complet.  i 

Titre  7. 

1 Des  conseils  d'administration. 

15.  Il  y aura  autant  de  conseils  d’administration  de  gardes 
natioualcs  qu’il  y a de  divisions  militaires. 

16.  Un  auditeur  au  conseil  d état  , nommé  par  nous,  sur  la 

présentation  de  notre  ministre  du  trésor  , sera  attaché  à chaque 
division  comme  agent  de  la  trésorerie,  pour  y remplir,  sous  le 
titre  de  trésorier  les  fonctions  de  quartier-maître  des  gardes  na- 
tionales de  la  division.  ' 

17.  Les  conseils  d'administration  seront  composés  du  général 
commandant  la  division  militaire,  président;  du  préfet  du  chef- 
lieu  de  la  division,  du  commissaire  ordonnateur  de  la  division  , 
de  l’auditeur-trésorier  qui  y tiendra  la  plume , du  capitaine  de 
l’habillement , et  de  deux  capitaines  des  compagnies  de  dépôt 
des  cohortes. 

18.  Les  ofliciers-payeurs  des  cohortes  correspondront  avec  l’au- 
diteur-trésorier des  gardes  nationales  de  la  division. 

19.  Lorsqu’une  cohorte  sera  séparée;  elle  aura  un  conseil  d'ad- 
ministration éventuel,  composé  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  notre 
décret  impérial  du  21  décembre  1808  (1).  Ce  conseil  d’adrni- 


(0  Vojr.  les  articles  1 et  10  de  ce  décret,  diap.  iG  , >vl.  IV . 
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nîstration  dépendra  du  conseil  d'administration  des  gardes  nalio- 
iiaies  de  la  division  où  la  cohorte  aura  été  formée,  et  y rendra 
ses  comptes. 

Les  revues  seront  centralisées  au  conseil  d’administration  de  la 
garde*  nationale  de  la  divisiou. 

3o  Les  inspecteurs  aux  revues  passeront  la  revue  d>’s  cohortes 
des  gardes  nationales  , comme  celle  des  autres  corps  de  l’armée, 
ils  rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  anprès  de* 
conseils  d’administration  , visiteront  les  magasins  , veilleront  à 
l’exécution  des  réglemens,  vérifieront  les  comptabilités  trimestrielles 
et  annuelles  , et  maintiendront  la  tenue  régulière  dés  écritures. 

2 1 . La  comptabilité  des  dépôts  sera  définitivement  arrêtée, 
chaque  année  , par  des  inspecteurs  désignés  par  nous  à cet  clfct. 

Titre  8. 

S'tldc  , masse  , habillement  et  casernement. 

22.  La  direction  et  l’emploi  des  fonds  des  masses  sont  confiés 
au  conseil  d administration  des  gardes  uatiouales  de  la  divisiou 
militaire. 

23.  La  solde  et  les  masses  des  cohottes  de  la  garde  nationale, 
sont  les  mêmes  que  celles  de  l’inlanterie. 

2 f\.  La  première  mise  d habillement  et  de  petit  équipement 
restera  réglée  comme  pour  l'inlanlerie  de  ligne. 

25.  La  masse  d habillement  sera  payée  au  dépôt  des  gardes  na- 
tionales de  la  division , eu  argent , par  notre  ministre  directeur 
de  .1  administration  de  la  guerre  ; qui  uaura  à faire  sur  cette  ritasse 
aucune  fourniture  eu  matières. 

2 6.  La  masse  de  linge  et  chaussure  faisant  partie  de  la  solde, 
sera  payée  à la  cohorte , pour  les  hommes  préseus  sous  les  armes. 

27.  Le  conseil  d administration  des  gardes  nationales  de  la  di- 
vision, 11e  pourra,  sous  aucun  prétexte,  traiter  de  l’habillement 
des  gardes  nationales  à des  prix  supérieurs  à ceux  fixés  par  1 ad- 
ministration rie  la  guerre  pour  le  service  de  1812. 

28.  La  qualité  des  étoiles  sera  vérifiée  par  une  commission  com- 
posée d'un  officier  supérieur  désigné  par  le  .général  comman- 
dant la  division  militaire  , du  capilaiue  d 'habillement  du  'dépôt 
et  de  deux  maîtres-ouvriers. 

La  commission  prendra  pour  règle’ , dans  la  récep! ion  des  étof- 
fes , des  échantillons  envoyés  par  1 administration  de  la  guerre. 

29.  Tous  les  effets  d habilietneut  seront  confectionnés  sur-  les 
modèles  et  devis  transmis  par  i'admiiiislration  de  ht  guerre.  . 

Notre  ininistrc-directeur  donnera  à cet  effet  les  • instructions 
nécessaires. 

30.  L’iniiforino  des  gardes  nationaux  composant  les  compagnies 
de  fusiliers  et  la  compagnie  du  dépôt  de  chaque  cohorte  , sera 
le  même  que  celui  qui  a été  déterminé  pour  i infanterie  de  ligue 
par  notre  décret  du  19  janvier  dernier. 
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Les  boutons  seront  de  métal  blanc , timbrés  d’un  aigle  , avec 
ces  mots:  premier  ban  dç  la  garJc  nationale. 

3i.  Les  compagnies  de  canonniers  porteront  1 uniforme  de  l'ar- 
tillerie ii  pied  , à l’exception  du  collet  qui  sera  bleu  et  des  ]>ou- 
tons  de  métal  blanc  , timbrés  de  deux  canons  en  sautoir.  . 

3î.  Les  marques  distinctives  des  différens  grades , dans  l’infan- 
terie et  l’artillerie  , seront  en  blanc. 

33.  Notre  ministre  de  la  guérre  fera  fournir  les  armes  néces- 
saires aux  cohortes. 

L’armement  des  compagnies  de  fusiliers  et  de  dépôts  sera  le  même 
que'  celui  de  1 infanterie  de  ligue. 

L’armement  des  compagnies  de  canonniers  sera  le  même  que 
celui  de  l’artillerie. 

34.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  noire  ministre-directeur  de 
l’administration  de  la  guerre  feront  les  dispositions  ^convenables 
pour  le  casernement  des  cohortes  dans  les  lieux  de  rassemblement. 

35.  Les  dépenses  des  cohortes  seront  portées  sur  les  budgets  de 
nos  ministres  de  la  guerre  et  de  radminislraliou  de  la  guerre. 

Titre  9. 

Formation  des  cohortes 

36.  chaque  cohorte  sera  composée  de  huit  compagnies,  savoir  : 
Six  compagnies  de  fusiliers,  une  d’artillerie,  une  de  dépôt 

Total  huit. 

3j,  Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera  composée  , savoir  : 

Un  capitaine  , un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  sergent- 
major,  quatre  sergens,  un  caporal-fourrier,  huit  caporaux  , deux 
tambours,  cent  vingt-un'  gardes-nationaux.  Total  eent-q marante. 

35.  La  compagnie  de  dépôt  aura  la  même  composition  que  les 
compagnies  der  fusiliers , pour  les  officiels  et  sous-officiers;  mais 
«lie  uaura  que  Si  soldats. 

3g.  'La  compagnie  d’artillerie  sera  composée , savoir  : 

Un  capitaine,  un  lieutenant  en  premier,  un  lieutenant  en 
second,  un  sergent-major,  quatre  sergens,  un  caporal-fourrier, 
huit  caporaux,  deux  tambours,  quatre  vingt-un  gardes-nationaux. 
Total  cent. 

4o  L’état-major  de  chaque  cohorte  sera  composé  ainsi  _qn"il 
sôit  : un  chef  de  cohorte,  ayant  rang  de  chçf  de  bataillon;  un 
adjudant-major,  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant , faisant  fonctions 
d officier-payeur  ; un  chirurgien  aide-major,  deux  adjndans  sous- 
officiers  , un  caporal  tambour  , quatre  maîtres  ouvriers. 

^i.  Des  compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs  seront  for- 
mées dans  les  cohortes  , lorsqu’après  un  an  il  nous  sera  rendu 
compte  de  la  bonne  tenue  et  de  la  discipline  d’une  cohorte  , et 
que  nous  aurons  jugé  qu’elle' s’est  rendue  digne  de  cette  distinction. 

4a.  Les,  cohortes  seront  orgauisées  au  chef-lieu  de  la  division 
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militaire  à laqn  lie  appartiennent  le  département  ou  les  depar- 
tetneus  <jui  les  auront  fournies. 

•\i.  Les  cohortes  prendront  rang  entre  elles  selon  l’ordre  de 
leur  numéro  qui  est  fixé  par  le  tabieau  de  répartition  annexe  au 
présent  décret. 

j j.  F.es  cohortes  seront  embrigadées  à raison  de  six  cohortes 
par  brigade. 

Le  .commandement  de  chaque  brigade  sera  confié  à un  général 
de  brigade  employé  dans  la  division  où  seront  placées  les  cohortes. 

4 5.  Nous  nous  réservons  d’accorder  un  aigle  à chaque  brigade» 
sur  le  compte  qui  nous  sera  rendu  de  leur  bonne  organisation, 
tenue  et  discipline. 

Titre  io. 

Dit  choix  des  officiers  et  sous-officiers  des  cohortes. 

46.  Des  inspecteurs  généraux  seront  désignés  pour  précéder  à 
la  formation  des  cohortes.  Ils  seront  rendu»,  au  i 5 avril,  aux  chefs- 
lieux  des  divisions  militaires. 

47-  Les  officiers  et  sous-officiers  destines  à commander  les  co- 
hortes  pourront  être  pris  parmi  les  officiers,  souo-ofliciers  et  sol- 
dais jouissant  de  la  solde  de  retraite , et  parmi  ceux  qui  ont  été 
réformés  des  corps  de  la  ligne  pour  blessures  eu  infirmités,  pourvu 
que  les  uns  et  les  autres  soiept  jugés  eu  état  de  reprendre  du 
service. 

Les  officiers , sous-officiers  et  soldats  jouissant  de  la  solde  de 
retraite,  la  cumuleront  avec  le  traitement  ou  la  solde  d'activité 
du  grade  qu'ils  auront  obtenu  dans  les  cohoiles. 

qfl.  Les  ca  pi  laines  sculerneut  et  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  qui  auraient  déjà  servi  dans  les  bataillons  de  gardes  na- 
tionales en  activ  ité,  seront  susceptibles  d être  admis  à servir  dans 
les  cohortes.  Ils  pourront  y être  employés  dans  leurs  grades  re- 
spectifs : les  soldats  y seront  repus  comme  caporaux  pour  la 
première  formation  seulement. 

4<j.  Dam,  chaque  département,  un  conseil,  composé  du  préfet, 
président,  du  sous-préfet  du  chef-lieu,  tenant  la  plume,  de 
l’officier  général  ou  supérieur  commandant  le  département  , de 
l’officier  de  gendarmerie  le  plus  cievé  en  grade  dans  le  départe- 
ment, de  1 inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux  revnes  , du  com- 
missaire ordinaire  des  guerres  , se  réunira  le  premier  avril  , et 
désignera  les  officiers , sous-officiers  et  soldats  pensionnés  ou  re- 
tirés du  service  sans  pens'ioii  , ainsi  que  les  officiels  et  sous-of- 
ficiers ayant  servi  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales  ou 
activité,  qu’il  croira  être  capables  d’entrer  dans  les  cadres  des 
cohortes  de  la  garde  nationale.  Le  président  du  conseil  aura  voix 
prépondérante  eu  cas  de'  partage. 

5o.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  seront  arrivés  du  5 
an  io  avril  au  chef-lieu  de  la  division  militaire,;  iis  y seront 
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présentés  à l'inspecteur  général  charge  par  nous  de  l'organisation 
ïh'S  cohortes,  pour  y être  provisoirement  admis.  L inspecteur  tien- 
dra , à cet  effet  , un  conseil  qu'il  présidera,  et  qui  sera  composé 

Du  général  c.uimandant  la  division  militaire,  de  l'inspecteur 
aux  revues  de  la  division  - du  commissaire  ordonnateur,  du  colo- 
nel de  la  gendarmerie  , il  a payeur  de  la  division  militaire  ; lau- 
dileur-trésorier  tiendra  la  plume. 

Ce  conseil  prononccia  sur  l’admission  et  le  classement  des  mili- 
taires qui  se  seront  présentés  pour  remplir  les  emplois  d'officiers 
et  sous-ofliciers  des  Cohortes. 

11  ne  sera  admis  que  des  officiers  et  sous-ofli tiers  valides  et  eu 
état  de  faire  la  guerre. 

5i.  Les  inspecteurs  chargés  de  l’organisation  des  cohortes  en 
formeront  provisoirement  les  cadres,  et  y placeront  les  officiers 
et  sous-officiers  que  le  conseil  d'admission  aura  jugés  capables  de 
servir. 

5u-  Ils  adresseront  l’état  des  officiers  et  sous-officiers  qu’ils  au- 
ront placés  dans  les  cadres  des  cohortes,  à notre  ministre  de  la 
guerre,  qui,  après  avoir  pris  connaissance  des  procès-verbaux 
du  conseil  d admission,  approuvera,  sil  y a lieu,  le  choix  des 
sous-officiers,  et  soumettra  à notre  approbation  le  choix  des  officiers. 

L’état  qu’ils  feront  former  des  officiers  et  sous-officiers  admis 
dans  les  cadres  des  cohortes  in  tiquera  leur  Age,  leurs  services, 
le  corps  dont  ils  auront  lait  précédemment  partie,  et  s ils  jouis- 
sent ou  non  de  la  solde  de  retraite. 

53.  11  sera  ultérieurement  pourvu  par  nous,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  au  complètement  des  cadres  qui 
■l'auraient  pas  le  nombre  dofliciers  et  de  sous-officiers  nécessaire. 

T I T II  E II. 

Service , police,  et  discipline  des  cohortes. 

5j.  Les  cohortes  de  la  garde  nationale  sont  destinées,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  par  l’article  5 du  sénalus-consulte  du  t3  de  ce 
mois  , à la  garde  des  frontières , à la  police  intérieure  , et  à la 
conservation  des  grauds  dépôts  maritimes , des  arsenaux  et  des 
places  fortes. 

5ô.  Les  cohortes  seront  , pour  le  service  , la  police  et  la  disci- 
pline, soumises  aux  mêmes  lois  et  réglemeus  que  la  troupe  de 
ligne.  ■ , 

5o,  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 
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Circufaiiv  relative  à V administration  et  à lu  compta- 
bilité des  cohortes  de  gardes  nationales.  G. 

Du  6 avril  1812. 

M ONSIF.UR,  par  une  dépêche  qui  vous  a été  écrite  en  mon 
nom  le  7 J mars  1817.,  votre  attention  a etc  fixée  sur  les  titres  7 , 
8 , q et  10  du  décret  impérial  du  i4  du  même  mois  , relatif  à 
l’organisation  des  quatre-vingt-huit  cohortes  de  gardes  nationales 
du  premier  bail , et  vous  avez  été  appelé  1»  concourir  à l’exécu- 
tion de  ce  décret  , en  ce  qui  concerne  les  attributions  qui  vous 
sont  confiées. 

Depuis,  il  y a été  arrêté  de  nouvelles  dispositions  dont  il  est 
important  que  vous  ayez  aussi  connaissance  , et  à l’exécution  des 
quelles  vous  devez  également  concourir. 

Vous  avez  pu  remarquer  que  , d’après  l’art.  t6  du  décret  du 
ij  marsfi^,  un  auditeur  au  conseil  d’état,  nomme  par  l’empe- 
reur , doit  être  apache  K chaque  division  , comme  agent  de  la 
trésorerie,  pour  y remplir,  sous  le  titre  de  trésorier,  les  fonctions 
de  quartier-maître  tlr*s  gardes  nationales  de  la  division. 

Un  autre  décret  , du  76  du  même  mois,  nomme  ces  auditeurs. 

Il  porte  que  deux  inspecteurs  généraux  du  trésor  , choisis  parmi 
les  auditeurs  au  .conseil  d’état , seront  chargés  de  surveiller  la 
gestion  des  auditeurs  trésoriers  , et  qu’ils  se  concerteront  à cet 
effet  avec  les  inspecteurs  aux  revues  des  divisions  militaires. 

Vous  voudrez  donc  bien  déférer  aux  demandes  qui  pourraient 
vous  être  faites  , en  raison  du  service  des  auditeurs-trésoriers , 
par  ces  inspecteurs-généraux , qui  sont  MM.  Dutilleul  et  Bourbers, 
et  leur  signaler  même  tous  les  abus  que  vous  pourriez  remarquer 
dans  la  gestion  des  trésoriers  (7). 

Le  même  décret  porte  que  les  officiers  payeurs  des  cohortes 
seront  chargés  des  détails  des  paicmcns  ut  de  l’administration  in- 
térieure , confiés,  dans  les  troupes  de  ligne  , aux  quartiers-maîtres; 
qu’ils  eu  rendront  compte  aux  auditeurs-trésoriers  , qui  tiendront 
le  contrôle  de  chaque  division  , et  réuniront  dans  leurs  écritures 
les  divers  élémens  de  la  comptabilité  des  cohortes  et  détacheinens 
dépendant  de  leur  division. 

Enfin  ce  décret  accorde  aux  auditeurs-trésoriers  un  traitement 


(1  ) num.  385. 

(2)  Les  fonctionnaires  qui  seront  chargés  de  l'inspection  des  cohortes  de- 
vront consulter  l’instruction  et  la  circulaire  du  ministre  du  trésor  sous  - 
les  dates  des  3o  avril  et  1 1 mai  1812,  contenant  des  dispositions  très- 
étendues  sur  la  nature  du  service  des  auditeurs-trésoriers. 


Digitized  by  Google 


GGj  LÉGISLATION  MILITAIRE.  — CHAT.  ( II. 

payable  sur  les  fonds  île  la  sdde  , et  qui  sera  compris  dan;,  !» 
revue  rédigée  au  clief-lieu  de  la  division. 

Ce  traitement  se  compose  ainsi  qu'il  suit  ; 

i.°  Traitement  fixe  , 3ooo  francs  par  an  ; 

r\a  Une  indemnité  proportionnel  au  nombre  des  cohortes  de  la 
division  , et  qui  est  réglée  à 1000  francs  pour  les  divisions  où 
il  n'y  a qu’une  seule  cohorte  ; et  à (joo  francs  par  cohorte  pour 
les  autres  dix  isi'ous  ; 

3.°  Et  des  frais  de  bureau,  fixe's  , pour  les  divisions  composées 
de  trois  cohortes  et  au-dessus,  à i5oo  francs;  et  pour  les  divisions 
formées  de  moins  de  trois  cohortes,  à 19.00  francs  (1). 

Il  vous  sera  facile  de  savoir  ce  qui  revient  à chacuu  pour  ces 
indemnités  et  frais  de  bureau,  d’après  le  tableau  de  répartition 
des  cohortes  qui  se  trouve  annexé  au  décret  impérial  du 
niais  1812.  ' , 

Vous  il  a u l e7  point  à vous  occuper  du  traitement  des  auditeurs- 
inspecteurs  généraux  , al  tendu  qu'il  doit  être  acquitté  sur  les  or- 
donnances du  ministre  du  trésor  impérial. 

Il  me  teste  à vous  cutret'-riir  de  quelques  dispositions  non  pré- 
vues par  ces  décrets, et  sur  lesquelles  il  pourrait  sélever  des  doute*. 

En  principe  général  , la  comptabilité  des  cohortes,  sera  la  même 
que  celle  assignée  aux  régi  meus  de  ligue. 

An  moment  d<  la  formation  des  cohortes  , on  installera  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  le  conseil  d administration  % organisé 
ainsi  qn  il  est  prescrit  par  le  litre  8 du  décret.  Vous  aurez  h in- 
diquer à ce  conseil  quels  sont  les.  lois  et  réglemcns  qu’il  devra 
suivre  pour  sa  gestion  , et  la  manière  d établir  les  registres  de 
comptabilité.  * . 

L auditeur-trésorier  et  le  capitaine  d’habillement,  nedoivent  pas 
avoir  voix  délibéra t i\ e au  conseil  (l'administration  ; les  deux  capi- 
taines fini  feront  partie  de  ce  conseil,  doivent  être  pris  parmi 
les  plus  anciens  de  grade , et  le  capitaine  d habillement  sera  pris 
en  dehors,  pour  ue  pas  laisser  de  compagnie  vacante. 

Les  cormnaudans  de  chaque  cohorte  pourront  recevoir  des  frais 
de  représentation  fl  ,és  à.  tioo  francs  par  an,  mais  dans  le  cas 
seulement  prévu  par  1 article  i<)  du  décret  du  14  mars,  c>si-b- 
dire  , lorsque  la  cohorte  étant  séparée , elle  aura  uu  conseil  d ad- 
ministration éventuel. 

Le  capitaine  d'habillement  sera  adjudant-major  connue  dans 


(1)  Oes  frais  de  bureau,  n’ont  aucun  rapport  avec  ceux  qui  sont  relu  tifs 
à la  comptabilité  des  cohortes-;  ils  sont  alloues  pour  couvrir  les  oepeir- 
ses  que  peuvent  occasionner  aux  auditeurs-trésoriers  , leurs  relation* 
avec  te  trésor.  Il  rés  ni  le  u l'avi*  du  conseil  d'ctal  approuvé  lu  i6  mars 
que  les  dispositions  des  réglerio  ns  pour  les  Irais  de  bureau  .des  cohor  - 
te» , doivent  cire  1rs  mêmes,  que  pour  les  regiureas  de  ligne  : ces  rê- 
gleiueus  drteriniueut  ce  qui  doit  être  attribué  aux  auditeurs-trésoriers 
pour  cet  objet;  ciri.nl.  du  ministre  du  trésor  du  11  mai  idiz. 
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l'infanterie  ft).  et  ou  recevra  le  .traitement  sur  la  revue 
au  ch?  -U  ■•u.  «le  la*  division  ; il  uy  en  au  ta  provisoirement  qtruB 
par  division,  qui  résidera  auprès  du  conseil;  il  ue  commandera 
point  de  compagnie)  -, 

Il  n’y  aura  provisoirement  pas  de  classe*  paVini  les  capitaines 
et  les  liealenans  des  cohortes,  et  ils  receviônt,'  jusqu’à  nouvel 
ordre  , les  appoitiiemens  de  la  derniers:  classe  de  leur  gradé  dahs 
la  ligné  , à compter  du  jour  de  leur  admission  au  chef-iieu  de 
la  division,  * , v.  . , 

C.-.lx  d'entre,  eux  qui- jouiraient  de  la  solde  déVcjLraitc  , conli- 
tmeroiit  à in  race  voir  cu.uuhitivcinènt  avec  leurs  appointc'mcus  ; 
sur  lis  mandais  des  commissaires  deS  guerres,  et  i4  n’en  sera 
fait  aucune  mention  dans  les  revues 

U en  sera  de  même  des  soiK-ofiicicrJ ; et,  quoique  les  uns  et 
le*  antres  soient  su-cepijbies  d avancement  daus  le*  cohortes,  et 
que  même  ils  puissent  être  admis  à y occuper  des  grades  infé- 
rieurs, La  solde  île  retraite  de  laquelle  ils  seront  eu  possession 
au  moment  de  leur  placement  dans  les  cohortes  , éontinuera  de 
leur  être  payée  sans  augmentation  ni  àliininjiliun.  ' 

Lçs  sous-oüicicrs  jouissant  d une  isoide  de  retraite  h’abroht  point 
droit  aux  hautes-payes  d’apr.ieitnçtc  ; ils  trouveront  dans  la  çiuins- 
latîon  île  cette  solde  avec  colle  d’activité,  la  récompense  .dè  leurs 
anciens  .services.  s .*  ‘ * 

Les  hommes  désignés  pour  faire  partie  des  cohortes  de  gardes 
nationales,  seront  traités  de  la  même  tna r itère  que  les  conscrits 
en  route  pour  rejoindre,  et  ce,  à date!  du  jour  de  leur  départ 
pair  le  cliel-lieu  de  la  division  militaire  de  leurs 1 dépaitcméns 
respretiis.  \ 

Les  paiemens-  qui  atiront.  lieu  seront  régularisés,  à l'arrivée  ,’ 
dans  ici  revues  ije  la  cohorte. 

' A l'égard  de  la  gestion  < je  la  puisse  de  linge  et  chaussure , clic 
doit  être,  par  .suite  du  -p-'/ùeipe  général,  la  mAufe  que  dans  ies 
régi  mens  de'iigi  ('Jsj.  Les;  fonds  do  celte' masse  . doivent  .être 
remis  à chaque  cohorte  ; et  1 article  !ft(>  du  décret  du  i f\  mîlrs, 
portant  que  la  tuasse  ale  linge  ét  chadssurç  sera  p.Lyéc  pour  les 
hommes  présens  stnis  les, armes,.,  lie  change  rien 'h  1 administra- 
tion de  ce  fon  ts  ni  aux  rappels  réglés  dans  la  ligne  «.pptir  les 
hommes  de.  re'léur  des  hôpitaux.  , J v • ' . 

Enfin,  il  ivy  aura  potut  d’eiifaiis  de  troupe  daus  les. garde* 
nationales  (*>/•  ■ • • - ■ 


(t)  Vt>y.  le  nutn.  SS,  page  20' du  vol.  11. 

- (2)  Vov,  la  citiquiriue.seci.  du  cbap.  t j.'  . . 

(3),  Comme  if  n’y  mira  qu'uu.  sept  conseil  d’admidrstralibn  , par  division, 
pour  toutes  , les  houortcS  qui  eu  feront  partie „ il  ne  dévi4pè|re  fait 
qu'une  Seule  rerue  pour  ces  ooiioVtes, 

• ' . Il  sera  dressé  pour  eiiaque  eoliorle  un  contiôle  particulier  , tli-i  tifficiers, 

•ous-ciGciu'S  et  soldai*.  Ci-  couiiôL  pourra  être  tenu  par  un  capitaine 
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y - ,■  ■ • N.°  386  bis. 

\ ' ' ' ‘ . v‘  ' 

Décret  impérial  relatif  aux  officiers  et  sous  officiers 
des  compagnies  d al  lillèrie  dans  les  co/toiies. 

- . ‘ «.  ’ • ■ v i i ' 

VVilna  , le  i.e.  jn.-tlet  1812. 

^ s . TITRE!.** 

Emploi  des  officiers  Æ 'artillerie-  dans  les  cohortes  du  î.”  ban. 

T 

Art.  i.er  .1 J er  officiers  qui  manquent  au'  complètement  des 

•a  ires  Jes  compagnies  d'artillerie  des  ct-lmitis  du  1.*'  bail  , seront 
tirés  tic  notre  cm,»s  hnpéiiai  de  l'art  iile’iie. 

2.  Ces  ofUc:cis''CoiU:uuen.iit  de  Lire  partie  du  corps  impérial 
de  l arlilierie,  et  jnuirc  rit  eu  conséquence  il  3 mêmes  ti.it  11. eus 
■et  éiuolumêB snans  leurs  grades  respectas,,  que  les  officiers  des 
légiirn  tis  d'artillerie  à pirrl. 

, 3.  las  grade  de  sous-liouténant  créé  par  le  (décret  d'organisa- 
tion tlu  îj  mars  1812  CO’  sera  remplacé  dans  les  compagnies 
d’artillerie  des  et. hottes  par  celui  de  lieutenant  en  second. 

f\.  Lus  ofÇcidrs  du' corps  imp  utai  de  l'artillerie  emplpyés  dans 
l?s jcomp.îgni  s d artillerie.  des  cohortes*  rouleront  pour  1 tir  avan- 
cement avec  tous  les  ollicicis  de  larme  et  de  la  manière  ci-api ès 
indiquée.  » . 

Les  eftiploi*  de  lieutenans  en  ïAdans  les- compagnies  d'ai'tillerte 
‘ des  cohortes  serput  donnés  aux  elèyqs  il’aiJillesie  et  aux  sous-of- 
ficiers  d'artillerie  promus  au  grade. d'officier. 

Les  2.*'  lieutenans  employés  dqus  les  cohortes  passeront  à leur 
tour  d’anciemiqtéi  i;,r*  lieulenitiis  dans  1rs  corps  de  1 ai  tdle'rie  (1). 

Les  i.*r‘  lieu  te  oasis  d’artillerie  employés  dans  les.  cohortes,  de- 
viendront capitaines  su  x*  dans  lej  corps  de  latlillcTÎe  "à  leur 
rang  d’ancienneté  sur  tout  le  corps. 

• ’*  J 7 - V 


de  la  cohorte  ,•  tous  l'i Uspection  des  tiuuM tires  du  conseil  j lettre.  du,  z3 
mars  i9ix.tr  , 

l.ejt  conseils  d'administration  recevront  à bureau  ouvert,  éorotfle  la 
solde  > les  4°  franc»  assignés  su  petit  équipement  de  première  mise  de 
cl»  ufue  garde  nationale  : voy.  )»  dtrr.  du  9 n.ars  l8i'i-,  quatrième  sera 
ii  chap.  K,.  ' -f‘,  _ N . 

il  est  alloué  aux  cohortes,  sur  le  pjoutatit^de  la  masse  d'IiyhiUçlm  nt, 
4 fi  a ries  par  homme,,  pour  le<  réparations  T le  traitement  des'  maladies 
. légères , ainsi  que  le»  dépenses  d'administration  et  frais  de  fureur* , ce 
qui  fanera  lu  masse  (I  entre  il  en  pour  la  première  un  net  :Vên ut.  d/l  ■ i 
mars  1812  A - yoy  pAnr  le  mpde  de  paiement  le  decict  du  -S  août 
i8ro,  ch  ad.  16 1 rot  IC.  1 

(•)  IV ion.-  dbâ  , pape  856.  J." 

tï)  v ov . sut  le  ni j Je  d'avancement  du  oorps  de  l’artillerie  . le  num.  86  , 

/»*<■’  45. 

t 
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Les  emplois  de  capitaines  des  compagnies  d’artillerie -des  co- 
hortes seront  donnés  aux  capitaines  en  1°  dartil leri^F 

Les  capitaines  d'artillerie  commandant  les  compagnies  d'àrtil- 
leric  des  cohortes , concourront  connue  les  autres  capitaines  de 
l’arme  au  grade  de  chef  de  bataillon  dans  le  corps,  de  l’artillerie. 

r).  Les  oliieiers  de  l’artillerie  employés  dans  les  compagnies 
d'artillerie  des  cohortes  conserveront  leur  uniforme  et  leurs  mar- 
ques distinctives. 

Titre  2. 

Emploi  des  sous-officiers  d'artillerie  dans  les  cohortes  du  i.,r ' ban. 

6.  T .es  sous-ofliciers  ne’cessaires  au  complètement  des  cadres  des 
compagnies  d’artillerie  des  cohortes  du  t.ot  ban,  seront  tirés  de 
notre  corps  impérial  de  l'artillerie. 

7.  Ces  sous-ofliciers  continueront,  de  faire  partie  de  notre  corps 
impérial  de  J’artillerie,  et  jouiront  eu  «onséquence  des  mêmes 
soldes  et  niasses  dans  leurs  grades  respectifs,  que  les,  sous-officier  s 
des  régimeus  d’artillerie  à pied.' 

8.  Lavauccrnent  des  sous-ofliciers  tires  du  corps  de  l’artillerie 
aura  lieu,  conformément  à l’arrêté  du  2 germiual  au  11,  et  ils 
repasseront  successivement  dans  l’artillerie  de  ligue  .pour  leur 
a\  ancoment  ultérieur. 

T I T R E 3.  * . , 

Des  officiers  et  sous-officiers  en  retraite,  ou  en  réforme,  adnim 
dans ■ les  compagnies  d'artillerie  des  cohortes,  f 

f).  Les  officiers  , sous-officiers  et  soldats  en  retraite  ou  én  ré- 
forme admis  dans  les  compagnies  d artillerie  des  cohortes  lofs  dé 
leur  formation,  jouiront  des  appoinleinens  de  la  solde  et  des 
masses  réglées  par  les  articles  a3  et  24  du  titre.  8 du  décret 
d'organisation  du  î-l  mars  i8>*s  et  cumuleront  leur  solde  de 
retraite  avec  le  traitement  ou  la  solde  du  grade  qu’ils'  occupent 
en  exécution  de  l’article  47  du  titre  10  du  décret,  précité  fi):.ifs 
11’auront  en  conséquence  aucun,  droit  à être  pnyés'comme  offi- 
ciers et  Sous-ofliciers,  d’artillerie.  ’ -j  . 

10.  L’avancement  de  ces  .officiers  et  sous-officiers  roulera,  dans 
les  .compagnies  d’artillerie  des'  cohortes,  et  ils  ne  pourront  passer 
daus  l’artillerie  de  ligne.  f’k 

ni  Noire. ministre  de  la  guerre  fera  un  réglement  qui  détciv 
minera  le  mode  d’avancement  de  ces  officiers  et  sous-officiers  en 
retraite  ou  en  réforme  admis  daus  les  compagnies  d’artillerie  des 
cohortes.  - v ' . 1 • . • • " „ 


, (i  ) -Pa£L-  ïb  1 . 
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Titre  h. 

De  f avancement  et  de  la  solde  des  sous-o'Jiciers  tirés  des  canonniers 
d.s  cohortes  et  de  ces  canonniers. 


n,  Un  tfrrs  des  places  de  sou  «-officiel  s des  compagnies  d’ar- 
tillerie des  cohortes  , sera  donne'  aux  canonniers  des  cohortes  dans 
le  courant  de  Kita  , un  second  tiers  leur  sera  encore  accordé 
pendant  l’année  iHi3;  mais  le  troisième  tiers  restera  réservé  et 
sera  toujours  occupé  par  des  sous-olliciors  d'artillerie  de  ligne. 

i3.  Le  mode  d avancement  des  sous-officiers  tirés  des  cohortes»' 
sera  le  même  que  celui  en  usage  dans  les  régimens  d’artillerie  ; 
ir  1 exception  qu  il  sera  dérogé  dans  les  trois  premières  années  au 
tems  de  service  exigé  pour  occuper  ccs  emplois  (t).  , • 

iq-  La  solde  elles  masses  des  sous-officiers  tirés  des  canonniers 
des  cohortes  et  de  ces  canonniers  seront  celles  qui  sont  réglées 
par  le  décret  d'organisation  du  14  mars  1812. 

"j  T x T R e 5. 

■ t m - , 

Dispositions  générales. 

15.  Les  capitaines  en  deuxième  du  corps  impérial  de  l’artille- 

rie destinés  à prendre  le  commandement  des  compagnies  d’artil- 
lerie k pied  et  à cheval,  de  pontonniers  , d’ouvriers,  d’armuriers 
et  d'artillerie  des  tohortes  ne  compteront  point  dans  les  régimens, 
bataillons  et  cohortes,  et  .feront  partie  de  1 état-major  général  du 
corps  de  l’artillerie.  * . • ' 

L’avancement  roulera  sur  tous  indistinctement  pour  prendre  les 
premières  compagnies  vacantes. 

16.  Les  capitaines  eu  second  des  compagnies  d’ouvriers  et  d’ar- 
muriers, qui  doivent  commander  1 escouade  de  dépôt  de  leurs 
compagnies  sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition. 

17.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l’administration  etc. 


(■)  V ov . lu  fwm.  86,  fXl ;v  43  du  vol.  Il , et  U nom.  40  , page  iïo  .«lu  vol.  I 

' V ' ï ' ■ 
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C 1 N Q 0 I È M E SECTION. 

^ ' 

DISPOSITIONS,  DIVERSES, 

\U\\U%UU\t\\  1 ' •' 

N,°  087. 

Loi  sortant  qu'il  ne  sera  établi  aucun  atelier  d’armes, 
de  salpêtre  ou  magasins  de  fourrages  et  autres 
matières  combustibles  , dans  les  bdtimens  où  il  r 
a des  bibliothèques  , muséum  , cabinets  d histoire 
naturelle , etc.  > 

Du  9 frimaire  au  3. 

* ' « , ' t 

(Nuta.)  Il  suffit  de  citer  le  titre  de  cette  loi. 


N.°  388. 

An  'été  concernant  le  partage  du  produit  des  confis- 
cations et  amendes  pour  contravention  aux  lois  sur 
lest'  douanes.  \ ‘ 1 


* Du  9 fructidor  au  S.  t 

Nota.)  Les  quinze  prcmiei.s  ailicles  rie  cet  arrêté,  sont  relatifs  aux  sai- 
sies et  conu.scaiions  qui  uni  lieu,  sa^is  le  coucou  is  des  ‘troupes  5 et  ne 
couceiuent  que  les  employés  des  ^.douaires.  On  ne  rapportera  que  Ks 
dispositions  qui  peuvent  iuiéiesser  les  militaires.  ' , t 

. T . -»  .V  ;•  " 

Aut.  tb.  a i es  troupes  qui  feront  (1rs  saisie^  sans  le  concours 

des  ' préposas , seront  assimilées  auxdits  proposes  pour  la  réparti- 
tion dis  confiscations  et  amendes;  en.ee  cas, ,1e  commandant  du 
cantonnement  dans  lequel  la  saisie  ai.lieu  , et -les  capitaines  des 
compagnies  auxquelles  les  saisissons  sont  attachés,  partageront  ega- 
lement, et  aux  mêmes  conditions,  entre  eux  les  parts  réselvées  p:rr 
larlicle  7 , aux  inspecteurs , contrôleurs  de  brigade  et  lieulcnans 
d ordre.-  ' / ' ’ , 

47.  Dans  fjout<5  saisie  faite  par  la ‘troupe  ‘concurcrndient  avcç‘ 
les  préposés  des-  douanes , charpie,  soldat  a une  part  égale  à celle 
d nu  préposé.  Les  coinntamlans  du  détachement  militaire  ,•  saisis- 
sant , seront  traites  comme  les  chefs  des  employés’;  leurs  parts , 
ainsi  que  celles  des  soldats,  ue  seront  peint  soumises  1r  là.  telcnue 

r ; ‘ 7\  '.x  . . ’ "i  -i. 
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de  irois  sous  pour  livre,  établie  par  Ja  loi  du  2 floréal  dernier  (1). 

18.  tes  coniinaijuans  de  cantonnement  et  les  capitaines  des 
compagnies  jouiront,  dans  le  cas  de  l'article  ci-dessus,  d’un 
dixième -du  produit  net  de  la  saisie;  ce  -dixième  - divisible  en- 
tr’etix,  sera  prélevé  ’sur  les  parts  attribuées  aux  préposés  supé- 
rieurs par' : l'article  7 du  présent  arrête. 

il).  Si  ces  comniandaus  ou  capitaines  sont  iprésens  aux  saisies, 
iis  auront . l'option  d’y  prendre  chacun  deux  parts,  ou  de  s’en 
tenir  h celles  attribuées  à leurs  grades.  , 

20.'  Lorsque  les  troupes  auront  seulement  été  requises  pour 
l’escorte  ou  pour  la  garde  des  objets  saisis,  elles  jouHont  d une 
gratification  qui  sera  réglée  d’après  l’utilité  de  leurs  services  et 
prise  sur  le  produit  net  de  la  saisie. 

2t.  Les  dispositions  des  articles  relatifs  aux  troupes,  sont  com- 
munes k la  gendarmerie  (2). 

22.  Les  amendes  prononcées  pour  fait  de  rébellion,  ne  sont 
réparties  qu’entre  les  préposés  ou  autres  personnes  qui  l’auront 
éprouvéè  , et  le  receveur  poursuivant,  qui  y participera  pour  un 
dixième.  » 

23.  Les  sommes  payées  en  sus  du  droit  de  sortie  à defaut  de 
rapports  de  certificats  de  décharge  , ou  peur  falsification  desdiu 
certificats , seront  réparties  comme  celles  provenant  des  saisies. 

24-  La  même  distribution  aura  lieu  sur  le  produit  des  saisies 
de  grains,  k l’exception  dit  sixième  de  la  nation,  qui  sera  eu 
accroissement  îles  parts  des  saisissans. 

p5.  Ne  seront  admis  aux  répartitions  comme  saisissans  , que 
ceux  dont  les  noms  sè  trouveront  dans  les,  rapports,  ou  qui  sc- 
ronjl  désignés  comme  tels  par  le  commandant  du  détachement , 
dans  tin  élaf  signé  de  lui. 

ati.  Il  est  expressément  défendu  k tout  saisissant  d’exiger  au- 
cune somme  prbveuaut  de  confiscation  et  amende , avant  que  les 
jugcincns  qui. les  ont  prononcées  aient  acquis  force  de  chose  jugée; 
et  aucune  répartition  ne  pourra  être  laite  sans  1 autorisation  for- 
melle de  la  régie.  r . \ 


(1)  Celle  loi  ordonne  mie  retenu»  destinée  à former  iin. fonds  de  retraite 
en  faveur  dés  préposés  aux  douane#.  . , ■ 

(2  Le  produit  des  saisies  ne  doit  être  partagé  qu'entre  les  eonnnandans 
des  csti’f  jtiriemans  nù.  elles  auront  eu  lieu;  A -s  e.qfitalu.-s  des  compagnies 
ou  coûnnawilans  des  déiaclieinéos  qui  auront  donne  dés  ordres  pour  se- 
conder les  préposés  aux  domines-,  et  les  oliiciers  qui  auront  coopéré  au* 
saisies  des  inure-hamln.es  a.  la  lèlç  des  troupes  Quant  aux  chefs  do  lé- 
gion et  chefs  U esctid rVui , qui  de  seraient  point,  preseus  aux  saisies,  tm 
qui  11  auraient  point  donné  directement  des  ordres  pour  fournir  des- 
OeladiC uieu - lie  Cendur marie,  pour  accompagner , les  préposés  aux  douanes 


s daus  iinr  expédition  , il  n'ont  aucun  droit  dans  le  partage  du  produit, 

des  saisies;  Mets,  dn  24  uiossidor  an  i:(  > ...  * ’v 
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Circulaire  du  ministre  (le  la  guerre  relative  aux 
mesures  qui  doivent  être  prises  , poilr.  assurer  la 
conservation  dans  les  archives 'des  différentes  au- 
torités de  la  collection  des  lois,  réglemens , instruc- 
tions , etc. 

Du  i5  fructidor  ah  5.  ' 

(Te  remarque  avec  p-une  citoyens,  que  les  différentes  collec- 
tions <le  lois  que  mes  prédécesseurs  ont  eu  .occasion  de  trans- 
mettre, soit  à des  conseils  d administratif  n , soit  à de#  commis- 
saires des  guerres  ou  h dos  commandait:  de  place,  ne  se  sont 
pas  conservées  avec  tout  le  soin  qu'exige  le  bien  du-  service  mi- 
litaire; De  cette  négligence  résulta  chaque  jour  une  multitude  de 
, demaudesrt.de  rc'cla mations,  qui  deviendront  lreancoup  moins  fré- 
quentes , lorsque  cliacitii  de  vous  sc  seia  pénétré  de  l'importance 
et  de  l’uliiit::  dont  la  conservation  de  ces  sortes  de  collections 
est  susceptible. 

Une  mesure  très  essentielle  h cet  égard  , et  souvent  recomman- 
dée , paraît  «'être  observée  que  rarement;  Lorsqu'un  commandant 
de  place  est  nomme  à dautics  fonctions,  les  lois  qui  lui  ont  été  ^ 
envoyées,  et  qui  forment  .une  partie  essentielle  des  archives 
de- la  place  dont  il  quille  le  commandement,  doivent  être  re- 
mis s par  lui  entre  les  mains  de  s'ui  successeur.  L officier  qu’il 
Va  remplacer,  doit  de  son  côté,  lui  faire  la  mène  remise.  De 
celle  manière  , les  collections  de  lois  et  de  régie  mous  devenant 
la  propriété  pour  ainsi  dire  inaliénable  de  chaque  placé , les  di- 
vers fonctionnaires  qui  sc  les  transmettent  , ne  se  trouveront 
jamais  dépourvus  des  instructions  qui  les  concernent,  et  qui 
doivent  les  diriger  dans  leurs  opérations  respectives.'. 

Il  serait  sur-tout  bien  nécessaire  que.  les  conunamlans  de  place 
exigeassent  de  leurs  secrétaires-écrivains  uu  soin  particulier  d.e  ; 
es  collections,  afin  d éviter  toute  distraction,  dent  l'eite't  serait  ' 
de  jjrs  décompiéter  et  d en  détourner,  et!  fa\ eur  de  quelques  par- 
ticuliers, la  d>stinali»n  primitive. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  commandons  (le  place,  s'applique 
nécessairement  aussi  aux  commissaires  des-  guerres.  Le  hullclin 
des  lois,  les' divers  régleuiens  et  circulaires1  émanés  de  mon  dé- 
partement, ne  leur  sont  adressés  que  pour  les  mettre  ?i  même - 
d’exécuter  les  mesures  d’administration  qui  s’y  trouvent  prescri- 
tes. Ils  ne  .peuvent  se  les  approprier  ; et  dans  le  cas  de'  jet  rai  le  , 
de  démission  ou  de  remplacement  , ils  ne  peuvent  se  dispenser 
«le  les  transmeitr*  à leur»  successeurs,  ainsi  quç  tous  le:  papiers 

• r ’ ’ * . t » * 
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qui  peuvent  se  trouver  dans  leurs  bureaux  ( i ).  Tel  est  le  voeu 
de  la  loi  du  i’a  pluviôse  an  3,  dont' l’article  \!\  est  ainsi,  conçu: 
«.  lW collection  authentique  de»  lois  et  autres  envois  formera. 
« un  depot  qui  ne  pourrai,  sous  aucun  prétexte , être  tire'  des 
c<  secrciariats  des  autorités  constituées,  et  des  grc  li  es  des  Ci  ibunai  xj 
» et  lorsqu'un  fonctionnaire  public  auquel  Lk  auront  été  adressés, 
c<  sera  remplacé,  il  sera  tenu  d'en  Iransluellre  la  coUccliou  à son 
« successeur.  » t , 

Otte.  disposition  semblé  peut-être  ne  concerner  que  les  auto- 
rités civiles  et  les  fonctionnaires  publics  proprement  dits  j niais 
on  ne  saurait  douter  que  le  législateur  liait  eu  en  vut  tous  les  fonc- 
tionnaires quelconques  auxquels  il  est  envoyé  vlts  collections  de 
lois  et  autres  objets  y relatifs. 

Les  conseils  d’admmistrutipn  négligent,  de  leur  coté,  un  moyen 
d’instruction  bien  essentiel  , en  ne  recueillant  pas  soigneusement  les 
loi»  (lui  "leur  Siiiit  adressées  O);  chaque  ‘quartier-maître  est  le 
dépositaire  naturel  de  tous  les  réglcinens  , lois,  arrêtés  , lettre* 
ministérielles  , etc. , que  les  cous  ils  d administration  , les  offi- 
ciers et  les  soldats  sont  journellement  dans  le  cas  de  consulter  , 
soit  pour  's’éclairer  sûr  des  objet-  de  discipline  et  de  comptabilité, 
soit  pour  des  questious  relatives  à des  intérêts  particuliers.  Ce 
dépôt  n’appartient  ui  au  quartier-maître , ni  !t  tel  ou  tel  offi- 
cier ; i!  est  la  propriété  du  corps  euticr:  de  sa  conservation  dé- 
pendent le  maintien  de  Tordre  et  l’uniformité  des  moyens  admi- 
nistratifs, puisqu'un, conseil  d’administration  qui  ne  se  dirigerait 
pis  d’après  les  lois,  procéderait  nécessairement  au  hasard,  et 
d une  manière  aussi  désastreuse  pour  le  service  en  général  , que 
pour  les  militaires  dont  les  interets  lui  sont  confiés. 

— ; — • — : : ’ 7 : 

» ' 1 • Sr  ' , ; 

(:)  t.«s  rarsfirrs'  prescrites  par  oetlc  circulaire  sont  très-essentielles;  et  il 
stillit  pour  en  icoonnuilre  l'importance , de- se  transpor  1er  dues  les  ar- 
C lèves  des  état-. -majors  , dans  celles  des  conseils  de, guerre  et  des  Iiuijniuv 
d'administration;  on  les  trouvera  dépourvues  de  tous  les  doaunir/a»  pio- 
pres  (i  éclairer  les  militaires  et  les  administrateurs. 

Souvent  Voflicîec  ou  le  fonctionnaire  au  moment  où  il  est  appelé  dans 
une  nouvelle  résWruce,  emporte  avec  lui  tous  les  réglemetis  qui  se  trou- 
, vent  dans  sou  fuuvau,  et  qu’il  croit  être  sa  propriété. 

Il  èst  ,(l<Mie.  à désirer,  non  seulement,  que  ces  mesuras  soient  plus 
csacWnuiit  observées,  niais  encore  que  de  nouvelles  dispositions,  fixent 
d'une  m inière  pics  précise  le  mode  de  conservation  des  lois  ,'régleitieiis, 
etc.,  dans  les  archives  des  diverses. autorités  militaires  et  administra- 
tives, et  dans  celles  des  corps. 
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N.°  3c)o. 

Arrêté  relatif  aux  enfans  cle  troupe  et  aux  femmes 
à la  suite  de  l’armée. 

Du  7 thermidor,  an  8.  » 

Art-  i.*r  A dater  du  premier  vendémiaire  prochain  , il 
pourra  être  admis  dans  chaque  compagnie  de  l’armée  , deux  en- 
l’ans  de  troupe  à la  solde  militaire  (1). 

2.  Il  y aura  deux  classes  dan»  la  solde  des  enfans  de  troupe  : 
i.®  Demi-solde  , vêtement  et  logement: 

a.®  Deux  tiers  de  solde  , vêtement  , logement  , pain  et 
chauffage. 

11  ue  pourra  jamais  y avoir  plus  de  la  moitié  des  enfans  de 
troupe  qni  jouissent  de  la  solde  de  la  -a.'  classe  (2). 

3.  Nul  enfant  de  troupe  ue  sera  dans  aucun  cas,  admis  à la 
solde  de  première  classe  , et  de  celle-ci  ne  passera  à lu  solde  de 
seconde  classe  (2)  , que  sur  la  présentation  du  chef  <lu  corps  et 
la  décision  écrite  de  l’inspecteur  aux  revues  (3). 

4.  Nul  .eufant  de  troupe  ue  sera  admis  à la  solde  de  premiè/v 
classe , ou  à une  augmentation  de  solde , qu’à  dater  du  premier 
jour  du  premier  mois  de  chaque  trimestre  (j\). 

5.  Ne  seront  admis  parmi  les  enfans  de  troupe,  que  les  en- 
fans mâles  qui  auront  atteint  leur  deuxième  année  , et  qui  se- 
ront issus  de  légitimé  mariage  d’une  femirfe  attachée  à un  .corps 
militaire  eu  qualité  de  blanchisseuse  ou  vivandière  , avec  un 


(1)  11  ue  doit  en  être  admis  qu’au  seul  , dans  les  compagnies  d’artille- 
rie , de  sapeurs,  de  mineurs  et  de  vétérans. 

(2)  Ensuite  des  dispositions  de  l’arrêté  du  18  vendémiaire  an  10,  il  n’y 
a plus  qu’une  seule  classe  d enfans  , qui  juuissent  de  la  demi-solde  de 
vêlement,  logement,  pain  et  cliaulf.ige. 

(3)  Cette  admission  doit  élte  soumise  à l’approbation  île  l’iuipecteur  tré- 
neidl  d'armée  lors  de  sa  revue,  l’inspecteur  doit  eu  outre  joindre  a la 
rev'ue  générale  de  comptabilité  un  état  de  tuus  les  euians  qui  auraient 
été  admis  duus  le  cutirs  du  trimestre,  lirait,  du  3 juin  1808.  ces  en- 
fans  ue  peuvent  suivre  les  bataillons  ou  ilélacbemeus  de  guerre  , et  doi- 
vent être  reunis  au  dépôt  et  à l’égard  des  corps  qui  n’ont  point  cle  dé- 
pôt détermine  , les  enfans  doivent  résider  ati  lieu  ou  se  trouve  le  quai- 
tier-maitre  : ceux  enfin,  qui  font  partie  des  compagnies  isolées  cpti  n'ont 
ni  dépôt,  ni  quartier-mailre  dans  l’intérieur,  peuveut  être  placés  dans 
les  détachemens  , dont  leur  père  fait  partie.  Lu  faculté  de  prononcer  -ur 
leur  admission  provisoire , est  interdite  à tout  entre  inspecteur  qu'à  celui 
iln  dépôt;  ccr.iv/.  du  9 mars  1809.  G 

(4J  Cette  époque  n’est  plus  de  rigueur,  el  les  enfans  peuveut  être  admis 
Hans  le  coûtant  du  trimestre;  voy.  la  note  num.  3 de  la  page  prece- 
dente. 

Vol  fl.  r)0.  * 
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où  brigadiers  qui  se  feront  remarquer  par  un  zèle  éclairé  et  sou- 
tenu , seront  désignes"  pour  olitenir  un  prompt  avancement  ( i). 

9.  Dès  que  les  enfaus  de  troupe  auront  atteint  leur  seizième 
année  , ils  seront  admis  h contracter  un  enrôlement  volontaire  ; 
et  dès-lors  ils  jouiront  de  la  solde  entière,  et  cesseront  de  com- 
pter parmi  les  enfaus  de  troupe  (2  i. 

10.  Les  enlans  de  troupe  qui.  auront  fait  des  progrès  dans  la 
musique,  pourront  dès  I âge  de  quatorze  ans,  être  admis  dans  la 
musique  du  corps;  et  dès-lors  ils  cesseront  d être  employés  comme 
enfans  de  troupe,  et  jouiront  de  la  solde  entière. 

Nul  enfant  de  troupe,  ne  pourra,  avant  seize  ans-,  être  em- 
ployé comme  tambour  (3). 

11.  Les  maîtres-ouvriers  attachés  au  corps  seront  obligés  d’a- 
voir toujours  connue  apprentis,  chacun  au  moins  deux  enfans  de 
troupe. 

12.  en  exécution  des  réglement  militaires  antérieurs , il 
existait  dans  les  corps  des  enfans  de  troupe  précédemment  admis 
h la  solde  entière  , ils  continueront  a la  toucher  y mais  il  en  sera 

\fait  mention  expresse  dans  les  livrets  de  revue. 

»3.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3o  avril  179Ï  concernant  les 
femmes  à congédier  des  armées,  seront  exécutées  suivant  leur 
forme  et  teneur  ; en  conséquence,  il  ne  pourra  y avoir  à la  suite 
des  corps  , que  celles  qui  seront  réellement  employées  au  blan- 
chissage , h la  vente  des  vivres  et  boissons. 

Le  nombre  des  femmes  à la  suite  de  chaque  bataillon  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte , être  porté  au-delà  de  quatre , et  d«  deux 
par  escadron. 

Le  nombre  de»  vivandières  et  blanchisseuses  à la  suite  du  quar- 
tier-général de  l’armée  et  des  quartiers-généraux  des  divisions, 
ne  pourra  , dans  aucun  cas  , excéder  celui  des  corps  qui  com- 
poseront ladite  armée  (4j- 

i4.  S’il  existe  à la  suite  des  corps  ou  des  quartiers-généraux, 
un  plus  grand  nombre  de  femmes  que  celui  qui  vient  d'être  dé- 
terminé, le  chef  de  brigade  choisira  celles  qui  devront  être  at- 
tachées aux  bataillons  ou  escadrons  ; le  chel  de  l’état-major  gé- 
néral choisira  celles  qui  devront  être  attachées  aux  quartiers-gé- 
néraux. 


(1’  Voy.  à ce  sujet  l’art.  14,  fit.  6 du  nurn.  44,  page  384  (lu  vol.  1. 

(2)  Les  enfans  dont  le  père  quitte  le  service  militaire,  peuvent  continuer 
à rester  au  corps,  où  ils  ont  été  admis  à U solde  ; lettre  du  10  juin 

181 1.  G 

(3}  Cependant  la  loi  du  8 floréal  an  ti,  num.  291,  dispose  que  les  an- 
nées de  service  se  compteront  de  l’âge  de  14  ans,  pour  les  tambours  et 
t rompettes  - 

•(4)  Voy.  encore  sur  le  nombre  de  vivandières  et  blanchisseuses  que  les 
états-majors  et  les  corps  peuvent  avoir  à leur  suite,  le  tit.  22  du  num. 
43  , page  321  du  vol.  J. 
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Ils  donneront  la  préférence  à celles  qui,  mariées  à des  soldats, 
ou  à des  sous-offii  iers  actuellement  eu  activité  de  service,  seront 
reconnues  pour  être  en  même  temps  les  plus  actives,  les  plus 
utiles  aux  troupes,  et  celles  dont  la  conduite,  et  les  mœurs  sont 
les  plus  régulières.  ^ 

15.  Toute  femme  qui , actuellement  à la  suite  d’un  corps  ou 
d'une  armée,  n'aura  pas  éic  admise,  ainsi  qu’il  vient  dctre  dit, 
en  qualité  de  blanchisseuse  ou  vivandière  , sera  congédiée  ; il 
lui  sera  donné  vingt  centimes  par  lieue,  pour  se  rendre  dans  son 
domicile,  et  fait  défense  de  s'approcher  de  l'armée  de  plus  de 
quatre  lieues.  Celles  qui,  ayant  été  ainsi  congédiées  , se  trouve- 
ront, après  une  décade  , dans  un  rayon  de  quatre  lieues  de  l’ar- 
mée , seront  considérées  et  traitées  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
l’article  3t  de  la  loi  du  10  juillet  1791  (i_). 

16.  Les  veuves  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  qui  ayaut 
perdu  leur  maris  par  suite  des  évéuemens  de  la  guerre  , serout 
actuellement  à la  suite  des  corps  ou  des  états-majors  , et  qui  ne 
seront  pas  conservées  comme  blanchisseuses  ou  vivandières,  se 
retireront  aussi  dans  leurs  foyers  pour  y jouir  des  secours  qui 
leur  sont  accordés  par  la  loi  du  iq  fructidor  an  6 (2),  il  leur 
sera  délivré  des  feuilles  de  route  sur  lesquelles  elles  recevront  , 
dans  les  lieux  de  logement  militaire  , le  logement  et  la  talion 
d’étape  eu  nature,  pour  elles  et  pour  chacun  de  leurs  enfaus  qui 
n’auront  pas  été  compris  parmi  les  enfans  de  troupe. 

Les  enfaus  orphelins  de  père  et  de  mère  desdits  officiers , sous- 
officiers  et  soldats , qui  ne  seront  pas  placés  parmi  les  eufans  de 
troupe,  seront  aussi  à la  diligence  des  chefs  de  corps  , renvoyés 
dans  leurs  domiciles  respectifs  , pour  y jouir  des  secours  qui  leur 
sont  accordés  par  la  susdite  loi.  Il  leur  sera  délivré  une  feuille 
de  route  , sur  laquelle  ils  recevront  le  logement  et  la  ration 
d’étape. 

17.  Quoique  les  femmes  qui  seront  autorisées  à rester  à la  suite 
des  corps  et  des  états-majors,  n’aient  droit  à aucune  solde  ni  dis- 
tribution (3)  , les  inspecteurs  aux  revues  ne  s’en  feront  pas  moins 
fournir  un  état  désignatif  de  leur  âge  , de  leur  profession  et 
'de  leur  signalement. 

Ils  délivreront  à chacune  d’elles  un  extrait  certifié  de  cet  état; 

Cet  extrait  leur  servira  de  carte  de  sûreté  dans  l’étendue  de 
l’armée  (4)-  Celles  qui  ne  seront  point  pourvues  de  cette  carte  , 
seront  congédiées  ; et  si  elles  sont  , après  une  décade  , trouvées 


(1)  Voy.  le  tit.  3 (tu  num.  333  , page  6y3. 

(2)  Cette  lui  paraissant  ahmgée  par  celles  des  18  fructidor  an  7 , et  8 flo- 
réal au  11  , numéral  züÿ  et  2^2 , ou  s'est  dispensé  de  la  rapporter  dans 
ce  receuil. 

(3)  Excepté  à celle  des  fournitures  de  casernement  ; voy . l'art,  5 et  suivans 
du  traité  Laurent,  dixième  sert,  du  ehap.  14,  vol.  111. 

(4)  Voy.  l'art,  z tit.  22  du  num,  43  , page  3zi  du  vul.  1. 
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dans  un  rayon  de  quatre  lieues  «le  l’armée  , elles  seront  considè- 
res et  traitées  ainsi  qui!  est  prescrit  par  l'article  5t  de  la  loi 
«lu  10  juillet  »7pi. 


N.°  3g  1. 

Extrait  de  V arrêté  qui  détermine  les  fonctions, 
des  commissaires  généraux  de  police. 

Du  S brumaire  an  9. 

• / ...  m 

Sectio»  1.  , 

> Police  générale  — Passe-ports. 


L, 


(es  militaires  ou  marins  qui  auront  obtenu  «les  congés  limite'*, 
et  qui  voudront  résider  ou  séjourner  dans  une  ville  où  existe  un 
c« mniisseire  général  de  police  , seront  tenus  , indépendamment 
des  formalités  prescrites  par  les  réglemens  militaires  , de  faire  . 
viser  leurs  permissions  ou  cong«;s  par  le  commissaire  général. 

Vente  des  poudres  et  salpêtres. 

îx.  Ils  surveilleront  la  distribution  et  la  vente  des  poudres  et 
•aljH’tres. 

Recherche  des  déserteurs. 

i v.  Ils  feront  faire  la  reclierche  «les  militaires  ou  marins  dé- 
serteurs, et  des  prisonniers  de  guerre  évadés/ 

Section  3. 

v 

Police  municipale. 

Visite  des  naviivs  neutralisés. 


28.  Les  mesures  de  sûreté  prescrites  par  l’arrêté»  du  3 fri- 
inaireau  5 ( concernant  les  navires  neutralisés  elles  individus  ve-  0. 

Haut  d Angleterre  ),  et  «pii  avaient  été  confiées  aux  commissaires 
pics  les  administrations  municipales,  l’ont  partie  des  attributions 
des  commissaires  généraux  de  police. 

Us  requerront  de  même,  quand  il  y aura  lieu,  les  réparations 
et  1 entretien  des  corps-de-garde  «le  la  force  armée  sédentaire  j 
des  corps-de-garde  des  pompiers,  des  pompes,  machines  et  ustensiles. 

Section  4 

Des  dgens  qui  sont  subordonnés  aux  commissaires  généraux / 
de  ceux  qu  ils  peuvent  requérir  ou  employer. 

3i.  Les  commissaires  généraux  auront  sons  leurs  ordres  les  corn-  ' 
missaires  de  poiiee  «le, la  ville  qu'il»  lu  Lite  a t. 

•1  Ht  * ’ 
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Qu’il  faut  donc  pour  qu’ils  deviennent  obligatoires  , une  con- 
naissance réelle  qui  resuite  de  leur  publication  ou  de  tout  autre 
acte  ayant  le  même  'effet. 

Est  d’avis  que  les  décrets  impériaux  insères  au  bulletin  des 
lois,  soûl  obligatoires, -dans  chaque  département,  du  jour  auquel 
le  bulletin  a été  distribue  an  chef-lieu  , conformément  & l’article 
12  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4;  et  que  quanta  ceux  qui 
ne  sont  point  insérés  au  bulletin  9 ou  u y soûl  indiqués  que  par 
leur  titre,  ils  sont  obligatoires  du  jour  qu’il  en  est  donné  connais- 
sance aux  personnes  qnils  concernent,  par  publication  ou  si- 
gnification , affiche  , notification  , ou  envois  laits  ou  ordonnés 
par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  l'exécution. 


' N.°  394. 

À vis  du  conseil  d’état  relatif  aux  enfans  de  troupe 
h proposer  à l’avenir  pour  la  demi -solde.  . 

Du  t.e?  mars  i8u8. 

XjF.  conseil  d’état,  en  exécution  du  renvoi  qui  lui  a été  fait 

Îiar  sa  majesté  l’empereur  et  roi,  ayant  entendu  Je  rapport  de 
a section  de  la  guerre  sur  celui  du  ministre  de  oc  département, 
ayant  pour  objet  d admettre  dan*  les  corps  , comme  infans  de 
troupe,  les  enfans  des  officiers,  lorsque  les  enfuis  d s soldats  et  v 
sous-officiers  ne  suffisent  pas  à remplir  le  nombre  de  places  fixé 
par  I arrêté  du  7 thermidor  an  8.  . 

Vu  l’article  5 de  cet  arrêté  etc. 

Considérant  qu’il  résulte  des  “expressions  de  cet  arrêté,  que  l’in- 
trntiotn  de  S.  M.  a été  manifestement  de  pourvoir  à l’éducation 
des  enfans  des  sous-officiers  et  soldats  , et  de  les  dé.igner  spécia- 
lement pour  être  admis  il  ccs  places  : que  S.  7,1.  a pourvu  par  de 
nombreux  établissemeiis  , à 1 éducation  des  cui’sus  des  officier*  (j).  . 

-Queidiii  les  enlaus  étant  admis  dan»  les  pf  ces  dès  1 Age  de 
deux  ans»  et  pouvant  y rester  jusqu  à celui  de  seize  , iis  j mir- 
eraient , s ils  étaient  (ils  d officiers,  remplir  de,  place»  que,  dans 
l’intervalle , les  enfans  de  soldats  auraient  pins  de  droit  et  besoin  ; 
d’occuper  , 

Est  davis  que  les  fils  doflieier»  nç  doivent  point  êlr”  ad  ni»,  K 
1’a.venir,  aux  places  dès  enfans  de  troupe;  que  ceux  qui  occupent 
aiijowrd  hui  ces  places  , .doivent  néanmoins  les  conserver  ju.qo  à 
l’âge  ii.vé  par  l’a  «été  du  7 thermidor  an  8 , et  quil  en  sera  de 


(1)  les  Conseils  d'administration  peuvent  adresser  en  leur  fiveur,  lorsqu’il 
y a teu  des  d,  mandes  d«  places  dans  les  lycées;  tiriui.  du  ag  mars 
iflnj.  (j  ’ »—  . 
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même  pour  cens  dont  les  pères  auront  èle'  faits  officiers  depuis' 
leur  uutmnaliou. 


N."  3t)5., 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  relative  aux 
champs  de  manœuvres  à fournir  aux  troupes, 
par  les  villes  où  elles  sont  en  garnison. 

Du  |5  mars  1808. 

iVT  essieurs  , je  vous  préviens  que  S.  M.  l’empereur  et  roi , 
pour  faire  cesser  les  difficultés  que  l’instruction  des  troupes  a 
«prouvées  dans  plusieurs  endroits,  a pris,  le  1 mars  1808,  une 
décision  portant  que  , partout  où  il  y a garnison  , la  ville  doit 
fournir  un  champ  de  manœuvres. 

Je  dois  vous  faire  observer  , 

1. °  Que  |’obiigalion  qui  résulta,  pour  l’avenir,  de  la  décision 

de  S.  M- , ne  concerne  point  celles  des  villes  de  guerre  où  il 
existe  des  esplanades  etués  champs  de  manœuvres  suffisans,  qui 
font  partie  du  terrain,  militaire;.  ».  1 

2. *  Que  cette  même  décision  n’est  point  de  ualure  à rece- 
voir une  application  permanente. 

Il  suffira  donc,  pour  remplir  les  intentions  de  S.  M.,  qu’à  l’ap- 
proche des  saisons  pendant  lesquelles  se  tint  les  manœuvres  et 
exercices,  M.  le  général  commandant  la  division  se  concerte  avec 
M.  le  préfet  du  département , poui  la  désignation  du  terrain  com- 
pris dans  l'arrondissement  communal  dù  lieu  de  la  garnison , et 
dont  l’étendue  supci ficielle  devra  toujours . être  proportionnée  au 
nombre  effectif  des  troupes  qu’il  s agira  de  faire  manœuvrer. 

Ce  nombre  sera  déterminé  Je  concert  avec  MM.  les  chefs  de 
corps,  et  rM.  le  commandant  d’armes,  ou  à defaut,  par  M.  le 
général  commandant  le  département. 

Quant  aux  Irais  de  location  accidentelle  , s'il  y a lieu,  ou  d’in- 
. demuités  à payer  aux  propriétaires  des  einplacemeus  désignés,  il 
devient  indispensable  qu  il  y soit  éventuellement  pourvu  ■,  soit 
au  moyen  d’uue  somme,  qui  fera  partie  de  l’art,  des  dépenses  im- 
prévues dans  le  budget  des  communes,  soit  par  tout  autre  moyeu 
que  pourra  désigner  Si  E.  le  ministre  de  1 intérieur. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  faire  connaître  qu’eu  cas  de  discord 
sur  le  choix  de  IVrn  placement , le  commandant  du  génie  devra 
être  appelé  pour  donner  son  avis  : s’il  n'était  point  adopte , il 
sera  dressé.,  par  le  commissaire  des  guerres  , procès-verbal  des 
motifs  déduits  de  part  et  d’autre;  deux  expéditions  de.ee  piocès- 
\eibal  seront  sans  délai  , transmises  a M*  le  coiinuissaire-ordou» 
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Dateur  de  la  division,  et  à AI.  le  directeur  des  fortifications  de 
l'arrondissement  , afin  qu'ils  se  concertent  pour  émettre  conjoin- 
tement un  avis  motivé, vque  Al.  le  directeur  du  génie  m’adressera 
avec  le  procès-verbal , pour  être  statue’  ce  qu’il  appartiendra. 


N."  5y6. 

Décr.  impérial  relatif  aux  français  qui  auront  porté 
les  armes  contre  la  France  , et  aux  français  qui , „ 

rappelés  de  l étranger  ne  rentreront  pas  en  France. 

Du  S avril  1809. 

T t T R E l.er 

Des  français  qui  auront  porté  les  armes  contre  ta  Fmntc. 

Art.  i.*r  Tocs  les  Français  qui,  ayant  porté  les  armes 
contre  nous  depuis  le  premier  septembre  ibof,  ou  fini  , les  por- 
tant à l’avenir,  auront  encouru  la  peiné  de  mort  conformément 
à l'art.  3 de  la  section  première  du  tifate-  premier  de  la  deuxiè- 
me partie  du  code  pénal  du  6 (1)  octobre  1791  » seront  justi- 
ciables des  cours  spéciales. 

Pourront  néanmoins  ceux  qui  seront  pris  Jes  armes  à la  main, 
être  traduits  à des  commissions  militaires  , si  le  commandant  de 
nos  troupes  le  juge  convenable. 

1.  Seront  considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous,  . 
tous  ceux  qui  auront  servi  dans  les  armées  d une  nation  qui  était  en 
guerre  contre  la  France}  ceux  qui  seront  pris  sur  les  frontières 
ou  en  pays  ennemi  porteurs  de  congés  de  commandans  militaires 
ennemis;  ceux  qui,  se  trouvant  au  service  militaire  d'une  puis- 
sance étrangère , ne  l’ont  pas  quitte  ou  ne  les  quitteront  pas  pour 
rentrer  en  France  aux  premières  hostilités  survenues  entre  la 
France  et  la  puissance  qu  ils  ont  servie  ou  qu’ils  servent;  ceux 
enfin  qui , ayant  pris  du  service  militaire  à l’étranger  , rappelés 
en  France  par  un  décret  publié  dans  les  formes  prescrites  pour 
la  publication  des  lois  , ne  rentreront  pas  conformément  audit 
décret.,  dans  le  cas  toutefois  ou,  depuis  la  publication , la  guerre 
aurait  éclaté  entre  les  d ux  puissances. 

3.  Les  dispositions  des  deux  articles  précéder^  sont  applicables 
même  à ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de  naturalisation 
d un  gouvernement  étranger. 


<(0  Voy.  l'art.  73  du  code  prntd. 

. . ’ r 1 
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4.  Nos  procureurs  generaux  des  tours  spéciales  des  départemens 
dans  lesquels  sont  domiciliés  les  français  désignés  aux  articles 
précédé  ns  , seront  tenus  , sur  la  dénonciation  qui  leur  en  sera 
lojle,  et  même  d office,  de  dresser  contre  eux  une  plainte,  et 
de  requérir  qu'il  soit  informé  des  faits  qui  y seront  portes. 

U sera  procédé  j,  1 instruction  et  au  jugement  suis  a ut  les  dis- 
positions des  lois  criminelles  et  celles  du  présent  çléciet. 

5.  Notre  procureur  géne'ral  de  la  cour  spéciale  de  Paris  sera 
JM! cillement  tenu  de  rendre  plainte,  sur  la  dénonciation  ii  lui 
laite  , ou  même  d office  , contre  les  français  qui,' n’ayant  pas  de 
domicile  en  France  depuis  dix  ans,  seraient  dans  un  des  cas 
prévus  par  les  trois  premiers  articles  du  présent  décret  (r). 


N • 397. 

• . t 

Décision  relative  au  port  d'armes  de  chasse. 

.»  'v 

Du  22  août  181 1. 

Une  décision  du  minfctq:  de  la  police  générale  porte  que  les 
dispositions  «les  lois,  relatives  au  port  d armes  de  chasse  sont, 
applicables  k tous  les  militaires  en  activité  de  service:  et  qué 
les  seuls  membres  de  la  légion  d honneur  en  Ont  été  exceptés  par 
une  faveur  spéciale  de  S.  Mi  et  obtiendront  en  conséquence  -des 
permis  sans  trais  et  sur  la  seule  présentation  de  leurs  lettres  de 
nomination  Çi). 


(1)  On  s’est  contenté  de  rapporter  ici  le  premier  Ht.  de  ce  décret.  Le.*  titres 
2 et  3 contiennent  des  dispositions  sur  ce  qui  doit  ètie  observé  par  les 
français  qui  sont  chez  une  nation  étrangère  lorsque  la  guerre  éclate  en- 
tre la  France-  et  cette  nation. 

Les  français  qui  ont  clé  atteints  par  les  dispositions  de  ce,  décret»  ont 
obtenu  une  amnistie  jusqu  au  premier  janvier  1812  ? par  le  décret  im- 
périal du  2 6 août  précédent. 

Ces  memes  dispositions  ont  été  modifiées  , relativement  aux  français  na- 
turalisés en  pays  étranger,  par  deux  décrêtic  dès  26  août  1811, 
v Ce  b*  qui  seront  dans  le  cas  d’en  faire  l’appltcatiun  pourront  recomir 
au  bulletin  des  lois;  bull.  23 2 , pag.  i3i  , et  bull.  387  , nag.  182  et  187  ; 
voir  aussi  l'av/s  du  conseil  cT état  du  21  janvier  1812,  ntt  11.  ^i5. 

(~)  La  chasse  n est  permise  dans  les  possessions  non  closes  des  particuliers 
que  pendant  le  teins  qu’elle  est  déclarée  libre  par  l'administration. 

Un  décret  du  43 mai  1812  ( Imll.  ^3^  ).  contient  des  dispositions  pé- 
nales contre  ceux  qui  chassent  sans  permis  de  port-d’armes. 

Indépendamment  du  permis  de  port 'd’armes  nul  11e  peut  chasser,  sur 
le  terrain  d’autrui  , eu  quelque  teins  et  de  quelque  manière  que  ce 
soit  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

•*  Les  militaires  pour  les  délits  de  chasse,  sont  soumis  à la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires  ; voy.  le  num . 211  , page 


* ) 
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. N°  098. 

Listes  h former  dans  chaque  coj'ps  des  hommes  su- 
sceptibles d être  appelés • à Jaire  partie  de  la  garde 
impériale. 

T J N décret  de  S.  M.  ordonne  qu'il  sera  forme’  par  chaque 
régiment  d infanterie  , de  cavalerie,  d artillerie  ir  pied  ei  à elle-  , 
val  « et  par  chaque  bataillon  du  train  , une  liste  de  dix  seus- 
ofliciors  et  soldats  , susceptibles  d’être  appcle’s  à faire  partie  de 
la  garde  impériale,  au  fur  et  mesure  des  besoins  que  les  corps 
de  la  garde  éprouveront. 

Les  conditions  à remplir  pour  être  compris  dans  ces  listes  , 
sont , savoir  : 

Pour  les  régimens  de  dragons  et  chasseurs.  Six  ans  de  service 
au  moins  et  deux  campagnes , la  taille  d un  mètre,  ç33  milli- 
mètres ( r)  pieds  , q polices). 

Pour  les  régimens  d'hussards.  Même  tems  de  service  et  la 
taille  d’un  mètre,  705  uûiLuuèUes  (r>  pieds,  3 pouces). 

Pour  les  régimens  de  carabiniers , cnirtusiers  , d’artillerie  à 
pied  , et  d’artillerie  à cheval.  Même  teins  de  service  et  la  taille 
d'un  mètre,  7(10  millimètres  ( 5 pieds,  h pouces). 

Pour  les  régimens  d’infanterie  de  ligne  et  légéie.  Cinq  ans  de 
se-vice  et  deux  campagnes,  la  taille  d'un  mètre,  7 6‘o  millimètres 
(5  pieds,  5 pouces)  [mur  la  moitié  des  sujets  compris  dans  cha- 
que liste  des  régimens  d’infanterie  de  ligne,  et  celle  d’un  mètre, 
700  millimètres  ( 5 pieds  , 3 [Milices),  pour  l’autre  moitié,  ainsi 
que  pour  les  dix  hommes  que  chaque  -régiment  d infanterie  légère 
désignera. 

• Pour  les  bataillons  du  train  , même  tems  de  service  , et  la 
tailie  d’un  mètre  <>78  millimètres  au  moins,  ( 5 pieds  a pouces). 

Les  sujets  devront  d ailleurs  s être  constamment  distingués  par 
leur  conduite  morale  et  militaire. 

La  formation  de  ces  listes  appartiendra  aux  chefs  des  corps  , 
leur  choix  doit  porter  sur  tous  les  hommes  présens  ou  détachés. 

Aucun  chef  de  corps  ne  pourra  se  refuser  à porter  des  sous- 
oilieiers  dans  la  liste  sous  prétexte  qu’en  entrant  dans  la  garde  , 
ils.  sont  obligés  de  renoucer  à leur  grade  ; si  ces  sous-olîiciers  sont 
dans  le  cas  d en  faire  momentanément  le  sacrifice,  ils  ont  bien- 
tôt olitcnn  de  l'avaucement  dans  la  garde  , lorsqu’ils  s’y  condui- 
sent Lien. 

Conformément  aux  intentions  de  S.  M.  on  présentera  ces  listes 
aux  inspecteurs-généraux  darmes;  et  Ji  leur  défaut  aux  généraux 
coinmandans  les  départemens  qui  demeurent  chargés  de  passer 
la  îevue  des  hommes  désignés  et  d’approuver  définitivement  ies 
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listes  sur  lesquelles  ils  seront  portes , en  s'assurant  sur  le  rap- 
pel t des  chefs  à l'égard  des  candidats  qui  appartiendraient  ans 
bataillons  ou  escadrons  éloignes  qu’ils  ont  toutes  les  qualités  re- 
quises. 

Les  listes  de  désignation  seront  formées  en  double  expédition, 
elles  indiqueront  les  noms  et  prénoms  des  sujets , leur  grade , 
âge  , taille  , lieu  de  naissance  et  de  département  , domicile  et 
profession  avant  d’entrer  au  service  , la  profession  de  leurs  pa- 
ïens ; elles  contiendront  le  détail  de  leurs  services  et  campagnes. 

Après  quelles  auront  été  approuvées  par  les  inspecteurs  géné- 
ra u x d’armes  , ou  par  les  généraux  commandant  les  département, 
l'on  en  fera  l’envoi  à S.  E.  le  ministre  de  la  guerre,  et  on  lui 
adressera  ensuite  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois, 
l’état  des  mutations  qui  seront  survenues  parmi  les  hommes  dé- 
signés." 

Os  militaires  resteront  h leurs  corps  jusqu’à  ce  que  S.  E.  le 
ministre  de  la  guerre  prescrive  de  les  faire  passer  dans  la  garde. 

« /' 

■■■”■  — r.—r: t-t  X — -r  ■ ■■.= 


N.°  399. 

Décision  portant  que  les  militaires  pourront  être  dis- 
pensés de  remplir  les  Jonctions  de  jurés , pour 
cause  de  service  justifié. 

Du  i8it 

-T.jE  prince  gouverneur  général  des  départemens  au-delà  des  alpes 
s’empresse  d’annoncer  aux  troupes  stationnées  dans  son  gouverne- 
ment, que  le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  prenant  en  con- 
sidération les  raisons  qui  ne  permettent  pas  aux  militaires  en  ac- 
tivité de  service,  dans  l’intérieur,  de  remplir  les  fonctions  de 
jurés,  a donné  des  ordres  à MM.  les  procureurs  généraux  pour 
que  ces  militaires  en  soient  dispensés,  lorsqu'ils  le  requerront  pour 
cause  de  service  justifié.  -1' 

Cette  exemption  , concerne  les  militaires  ou  administrateurs 
militaires,  en  activité  de  service  dans  l'intérieur;  et  particulière- 
ment les  généraux  commandant  les  départemens  , les  coinman- 
dans  d’armes,  les  commissaires-ordonnateurs  et  ordinaires  des 
guerres.  Ordre  du  jour  de  la  uq*  div.  milit.  du  \\  octobre  1811. 
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